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L*ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


,  (N*^  1779) 

[4  jantier  1866.] 

• 

Qrande  voirie.  '—PUnUatians,  —(Adam.)  Le  décret  du  16  décem- 
bre iZii^  en  disant  que  les  plantations  seront  faites  au  moins  à 
la  distance  de  1  mètre  du  bord  extérieur  des  fossés  des  rouies,  a 
créé,  non  pas  un  droit  pour  les  particuliers,  mais  seulement  une 
faculté  pour  V administration  qui  peut  fixer  par  des  arrêtés  pré» 
fectoraux  tadistance  à  observer  sur  chaque  rouie  et  dans  chaque 
département.  Ce  décret  n*apas  infirmé  Carticle  ^deta  loi  du  9 
vent&se  a»  2f  JJ,  qui  interdit  toute  ptantatUm  sans  asttorisation 
et  à  moins  de  6  mètres  des  routes* 

Napoléon,  etc., 

Vu  ie  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
dirigé  contre  un  arrêté  du  aa  février  i865,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Calvados,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contra  ven* 
tion  dressé  par  le  cantonnier-chef  en  résidence  à  Pont-i'Évêque, 
contre  le  sieur  Adam,  propriétaire  d*un  terrain  situé  le  long  de 
la  route  impériale  n*  179,  de  Ilonfleur  à  Alençon,  dans  la  traver* 
8ée  de  la  commune  de  Fier ville-les- Parcs,  à  raison  d'unef  planta- 
tion de  sapins  faite  par  le  sieur  Adam  sur  sa  propriété  à  une  dis» 

AnnaUs  des  P,  si  Ch,  Lms»  DtcasTs.  —  tohb  m,  I 
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tance  de  i  mètre  de  la  route  et  de  ô'.ôo  les  uns  des  autres,  a 
renvoyé  le  sieur  Adam  des  fins  de  ce  procès- verbal 

Ledit  recours  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  Tarrêté 
attaqué,  par  le  motif  qu'aucune  disposition  législative  n'a  abrogé 
ni  les  anciennes  ordonnances,  ni  la  loi  du  y  ventôse  an  XIII,  aux 
termes  de  laquelle  un  particulier  ne  peut,  sans  autorisation,  plan- 
ter à  moins  de  6  mètres  de  distance  des  routes  ;  que  si  Tarticle  90 
du  décret  du  16  décembre  i8ii  autorise  Tadministration  à  tolérer 
les  plantations  faites  à  i  mètre  au  moins  du  bord  extérieur  des 
fossés  des  routes,  cette  faculté  laissée  à  Tadministration  ne  crée 
pas  un  droit  pour  les  riverains  ;  qu'en  tous  cas,  le  sieur  Adam  ne 
pouvait,  sans  autorisation,  planter  &  une  distance  de  la  route, 
moindre  que  celle  de  a  mètres,  qui  est  prescrite  par  Tarticle  671 
du  Gode  Napoléon,  pour  le  cas  où,  comme  dans  Tespèce,  il  n'exis- 
terait ni  règlement  ni  usages  locaux;  en  conséquence,  ordonner!» 
suppression  des  arbres,  sans  cependant  prononcer  d'amende  con- 
tre le  sieur  Adam,  par  le  motif  que,  en  vertu  de  Tarticle  6A0  dn 
Gode  d'instruction  criminelle,  Tamende  encourue  se  trouve  pres- 
crite, plus  d'une  année  s'étant  écoulée  entre  le  jour  où  lacontra» 
vention  a  été  commise  et  celle  où  le  conseil  de  préfecture  a  sta- 
tué;.... 

Vu  le  procès- verbal  di^sséle  &mai  i863  par  le  cantonnier  chef 
à  la  résidence  de  Pont-l'Évêque,  contre  le  sieur  Adam,  pour  avoir 
ft  planté  des  arbres  verts,  au  long  de  la  route  impériale  n*  179,  de 
tt  Henfleur  à  Alençon,  entre  les  bornes  kilométriques  sii  et  as,  sur  * 
«  le  territoire  de  la  commune  de  Pierville-les-Pms,  sms  aotorl* 
•  satioD,  beaucoup  tro^  près  de  la  rs«le  et  tMaïuxni^  trop  ra|»pro« 
«  cbés  les  uns  des  astres  ;  » 

V«  rordoananoe  royale  du  5  mai  ij^e,  anfete4  ; 

To  rordonaanee  royale  du  à  aoât  1731; 
la  loi  du  9  wnttoe  an  XHf ,  article  $  ; 

Yu le  décret  du  16  décembre  1811,  article  go; 

Vu  rarticle  671  du  Gode  Napoléon  et  l'article  6A0  du  Gode  d*ins- 
truction  criminelle  ; 

Considérant  que,  anz  termes  de  Tartlcle  6  de  la  loi  dn  9  ventése 
an  XIIJ,  aucune  plantation  d'arbres  à  une  distance  de  moiss  fie 
6  mètres  des  routes  ne  peut  être  fitdte  sms  autorisation,  et  que 
rarticle  90  du  décret  du  16  décembre  iSi  1,  en  disposant  que  les 
plantations  seront  ikites  au  moins  à  la  distance  de  1  mètre  du 
bord  extérieur  des  fossés  des  routes,  a  créé,  non  pas  un  droit  pour 
les  particuliers,  mais  seulement  une  fkcultft  pour  l'hdministraflon 
qql  peut  fixer,  par  des  arrêtés  préfiBetorauz,  la  dlstaaoe  à  observer 
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pù\if  les  plantations  sw  chaque  route  et  dans  cha(C[tie  départettetot  ; 
Qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Adam,  en  plantant  sur  sa  propriété^' 
à  une  dîstance  de  i  mètre  de  la  route  n*  189,  de  Ilonfleur  à  Menton, 
sans  en  avoir  obtenu  ni  môme  demandé  préalablement  TautOrliB» 
tion,  a  commis  une  contravention; 
jSn  ce  qui  iouchc  V amende  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  què  la  plantation  des 
arbres  est  antérieure  de  plus  d'une  année  an  Jour  où  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  ;  que»  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ce  con- 
seil a  déclaré  Tamende  prescrite  par  rapplication  de  l'article  (Ifto 
du  iaode  d'instruction  criminelle  \ 

£n  ce  qui  t<mche  les  canàlustom  tendant  à  Ce  qUe  la  suppresÉkm 
de  ta  pUmtattan  sc^t  ordonnée  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulté  que  là  l>lantatlon 
d^arbres  à  unô  distance  de  1  mètre  des  routes,  n'est  pas  expressé- 
ment probibée  par  la  loi;  que  l'administration  peut  l'autoilser 
dans  le  cas  où  elle  ne  lui  parait  pas  préjudiciable  auxdites  routes  ; 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  notre  ministre  n'allègue  pas  que 
par  suite  de  la  distance  à  laquelle  elle  a  été  faite,  la  plantatioli  dn 
sieur  Adam  cause  un  dommage  quelconque  à  la  route  n*  179,  de 
Honflenr  à  Alençon;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonnèr, 
quant  &  présent,  la  destruction  de  cette  plantation; 

Art.  Le  sieur  Adam  est  renvoyé  devant  notre  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  être  sta^ 
tué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  snppresdon  de  la  plantation  fàlte 
par  ledit  sieur  Adam,  après  examen  du  point  de  savoir  si  cette 
plantation  est  de  nature  &  causer  &  la  route  impériale  n*  179  un 
dommage  qtii  ne  permette  pas  d'en  autoriser  le  maintien  ;..••• 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


CBUdridUtions  directes.  —  Gare  de  chemins  de  fef*.  LotâUx 
^IHtpoÈaàles  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contHfmtion  des 
patentes.  ^(Chemin  de  fer  de  Lyon.)—//  y  a  lieu  de  comprendre 
dans  l'évaluation  du  revehu  cadastral  d'une  gare  de  chemin  de 
/In*  pouf  TkupOêUiên  à  (0  eoMriimtùm  foncière  :  les  railSi  plû- 
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ques  tournantes^  fosses  à  chariots  et  à  piquer  des  voies  qui  con- 
duisent aux  ateliers^  ou  qui  existent  dans  ces  ateliers,  ainsi  que 
Voutiltage  fixe  desdits  ateliers,  les  réservoirs  et  les  conduites 
d^eau  souterraines  (2*  esp.),  —  7/  n'î/  pas  lieu  de  comprendre 
dans  l'évaluation  :  les  guérites  d'aiguilleurs  qui  ne  sont  fixées 
au  sol  par  aucune  fondation  (1"  esp.);  les  rails  et  plaques 
tournantes  de  la  voie  ferrée  principale;  les  quais  découverts  et 
tes  trottoirs  établis  le  long  de  la  voie  principale  et  des  voies  de 
garage;  les  chariots  et  CoutiUayc  mobile  {1''  esp,).  —  En  ma- 
tière de  contribution  foncière ^  pour  la  déduction  à  faire  du  tiers 
ou  du  quart,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation,  sur  la  valeur  locative  pour  déter- 
miner le  revenu  net  imposable  des  bâtiments  d'une  gare  de  che- 
min de  fer,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  bâtiments  de  di- 
verse nature  dont  cette  gare  se  compose  (2*  esp.)  :  en  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  tels  que  ceux  qui  renferment  les  salles  d'at- 
tente, les  buffets,  les  bureaux,  et  les  logements  des  employés,  les 
magasins  de  bagages  et  de  marchandises,  les  cabinets  d'aisances, 
les  remises  à  voitures,  les  rails  et  plaques  touimantes  qui  y  con- 
duisent et  qui  en  sont  la  dépendance,  le  revenu  cadastral  doit 
être  calculé  sous  la  déduction  du  quart,  comme  pour  les  mai- 
sons d'habitation  ('2*  esp.).  —  E;i  ce  qui  concerne  les  fours  à  coke 
et  leurs  dépendayices  (i'*  esp.),  les  ateliers,  leur  outillage  fixe ^ 
tes  rails  qu'ils  renferment  ou  y  conduisent,  les  châteaux  d^eau, 
réservoirs  et  conduites  d'^eau  souterraines,  la  rotonde  aux  loco- 
motives {2*  esp.),  le  revenu  cadastral  doit  être  calculé  sous  la 
déduction  du  tiers,  comme  pour  les  usines.  —  On  doit  com- 
prendre dans  l'évaluation  de  la  valeur  locative  d'une  gare  de  cfie' 
min  de  fer,  pour  Vassietle  du  droit  proportionnel  de  patente,  les 
locaux  et  objets  suivants  :  la  inoehine  fxequi  alimente  les  locO' 
motives,  le  château  d^eau  et  ses  accessoires,  les  réservoirs,  les 
conduites  d'eau  souterraines,  les  voies  qui  conduisent  aux  ate~ 
tiers  de  réparation  et  celles  placées  sait  dans  ces  ateliers,  soU 
dans  les  remises,  ainsi  que  les  plaques  tournantes,  fosses  à  cha- 
riots et  à  piquer  de  ces  voieSf  les  ateliers,  leur  outillage  et  les 
chariots,  les  terrains  qui  les  entoureni  et  leur  donnent  accès  ou 
servent  de  dépôt  d'approvisionnemeni  du  matériel,  ainsi  que  ceux 
situés  autour  de  la  rotonde  aux  locomotives;  les  parcs  auxwa^ 
gons  et  aux  roueSy  C appareil  aux  bouillottes,  les  lieux  d^aisanees; 
Us  font  partie  de  Cétablissemeni  industriel  de  la  compagnie;  ils  doi- 
vent être  imposés  au^jquarantième    wp.).^Onne  doit  pas  corn-- 
prendre  dans  Cévaluaiion  les  locaum  et  atfets  suivasus  :  le  toge^ 
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ment  du  receveur-distributeur  de  billets,  qui  ne  représente  pas 
la  compagnie  et  dont  Chabilation  dans  ta  gare  n'est  pas  néces- 
sitée  par  les  besoins  du  service ^  le  bureau  du  commissaire  de 
surveillance^  te  bureau  du  télégraphe ,  le  logement  de  C employé 
de  ce  service,  le  bureau  des  objets  perdus,  lesquels  sont  affectés 
à  des  services  publics,  le  buffet  loué  à  un  tiers  qui  est,  à  raison 
de  ce  fait,  passible  de  la  contribution  des  patentes,  les  voies  de 
garage^  leurs  rails  et  leurs  fosses  à  piquer  les  quais  découverts 
aux  bestiaux,  au  coke  et  au  bois,  les  entrevoies^  les  cours  qui 
donnent  accès  à  la  voie  ferrée  ;  ce  sont  des  dépendances  de  la- 
dite voie,  les  jardins,  qui  ne  font  pas  partie  de  l'établissement 
industriel  de  la  compagnie  (2*  esp.).—  On  doit  imposer  au  ving- 
tième, comme  étant  affectés  à  l'habitation  des  agents  de  la  com- 
pagnie, le  logement  du  sous- chef  de  gare  chargé  de  suppléer  le 
Chef,  et  qui,  à  ce  titre,  représente  la  compagnie  (a*  esp.).  — 
Mais  on  doit  imposer  au  quarantième  les  logements  du  chef  du 
dépôt  des  machines,  du  chauffeur  de  la  machine  fixe  hydrau- 
lique, et  des  charbonniers  employés,  qui  ne  représentent  pas  la 
compagnie,  mais  qui  sont  logés  dans  la  gare  pour  les  besoins  du 
service;  ces  logements  font  partie  de  C  établissement  industriel 
(a'  esp.). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

Napoléon,  etc., 

Vue  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  cequ'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  9  janvier  i865,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  contri- 
bution foncière,  à  laquelle  ladite  compagnie  a  été  imposée,  pour 
i86q,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Saint-Étienne,  à  raison  des  con- 
structions de  la  gare  de  ladite  ville;  ce  faisant,  attendu  que  la 
situation  est  la  même  que  pour  Tannée  1861,  accorder  à  la  com- 
pagnie, pour  1869,  sur  le  revenu  cadastral  assigné  auxdites  con- 
structions, une  réduction  de  60^4  francs  égale  à  celle  qui  lui  a  été 
allouée  pour  ladite  année  1861,  par  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire  du  26  février  186^  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances,  tendant  ti  ce  que 
le  revenu  cadastral  de  3  069  francs  assigné  aux  constructions  de  la 
gare  de  Saint-Étienne,  soit  réduit,  pour  186a,  au  chiffre 
dda3ao'.o5,  par  le  motif  que  divers  immeubles  démolis  avant  le 
janvier  i86a,  et  cinq  guérites  d'aiguilleurs,  qui  ne  sont  pas 
fixées  au  sol,  ne  peuvent,  être  imposés  à  la  contribution  foncière; 
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ga9  Ja  dâdaotion  4a  tieraetuon  pis.  mlmeinl;  da  q,iiart  doit  être 
(i^piÀr^  flor  1»  Yajbeor  locatiive  des  foiacs  k  qoJm  de  la  (^mpaiKoteet 
1«  revena  cad«st(id  assigné  «ux  baroam».  magastaa»  mMUiona 
<i*em^yé8,  aalle  d^attente  des  voya^urs»  otci^^  esit  ms^r^; 

Vu  la  loi  du  3  Crimidre- ao  VII  ; 

Sn  ce  qui  touche  (es  eomlruetimu  éémolifis,  i 

Considéraut  qa'U  résulte  de  Ulnstructioa  que»  aot^^oremant 
au  1**  janvier  1869,  la  oompagnle  avait  démoli  :  o  4  majjsons  de 
Ifardfi»,  inorltes  4  la  $«  A.  du  plan  cadastral  oous  les  a**  59s  dis, 
ia5,  ^8;  9*  8  maisons  losorites  à  la  S,  A«  sous  les  vT  7A3 
et873»&laS.  B. sons  les  980  et 534^5*  un oiagajsin  Inscrtt&la 
a  B».  n*  334;  4*  3  bascules  de  pe3age  ai»  biueaux  Inscrits  4  Is^  B. 
n**  1089  iio,  33o,  335, 371  ;  3*  9  forges  inscrites  à  U  S.  B.  a**  .384 
et  743;  6*  une  guérite  inscrite^  la  &  B.  n*  706;  quo  dès  k»rs,.il  y 
a  lieu  d^acoor^BT  à  la  compagnie  décharge  de  la  contribution  (ion- 
dère  à  laquelle  elle  a  été  imposée»  pour  ik80a,  à  ralsoni  desdits 
imuMbles  d*après  un  revenu  cadastral  de  9i3  ftuDCs. 

£n  ce  qui  touche  les  guérites,  d'atguiUmtrs  : 

Considérant  que  les  guérites  d'aigulllms,,  au  nombre  de  cinq, 
lesquelles  ne  sont  fixées  au  sol  par  ajucune  fondation,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  immeubles;  que  dès  lors,  elles  ne  sont 
pas  passibles  de  la  contribution  foncière  et  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder 4  la  compagnie  décimsge  d»  la  contribution  foncière  qui 
lui  a  été  imposée  à  raison  desdites  guérites,  d'après  oa  revenu 
eadac^rald0  3firancs; 

1^  ce  qui  touche  (es  bureaux  élevés  sur  la  parcelle  376  de  la 
$•  Bm  et  les  diverses  constructions ^  figurant  au  plan  cadastral 
SOHS  lesnrzeu,  37 1,  372, 573  de  la  S.  D.  848,  780,  782  de  la  S,  A,  : 

Considéraut  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  valeur  locatlve 
e.t  par  suite  le  revenu  cadastrai  de  ces  locaux,  sont  exagérés  ;  que 
ce  revenu  cadastral  doit  être  âxé  pour  les  premiers  à  i58  francs, 
pour  les  seconds  à  6o4  francs,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d  ac- 
corder à  la  compagnie  telle  réduction  que  de  droit,  sui-  la  contri- 
bution foncière  qui  lui  a  été  imposée  à  raison  de  ces  locaux  ; 

En  ce  qui  louche  la  déduction  pour  dépérùsciiicnt  à  opérer  sur 
la  valeur  locative  des  fours  à  coke  et  dépendaiices  uiscriis  u  la 
S.  B.,  sous  les      062  et  564  : 

Considérant  que  ces  fours  ;\coke  et  leurs  dépendances  doivent 
être  considérés  comme  constiiuaut  une  usine  ;  que,  par  suite,  il  y 
a  lieu  d'opérer  la  déduction  du  tiers;  sur  la  valeur  locative,  confor- 
mément il  l'article  87  de  la  loi  du  5  frimaire  an  Vil;  qu'il  résulte 

de  l'instruct^Qu  (^ue  par  suite  de.  cette  dédn/ctioo,  iâ, revenu cadasr 
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tHl4/mtù»téwtÊ  mmi  Msceptibtos  doift  être  fixé  à  iSt  tnau; 
que,  dâB  lore,  la  confMigDie  est  foodfe  à.  demander  réduction  de 
la  ûêBMtmOa^  foaciève  à  kqii^  elle  a  été  imposée,  pour  t86t, 
à  laiioade  ees  fours  diaprés  un  revenu  cadastral  de  M  lïranea; 

Coasidéraiit  que  de  ee  qui  pricèdio  il  résulte  que,  pour  186a,  la- 
compagnie  du  ohoHln  de  fiir  de  Paris  &  L^on  ne  demilzêtre  Is* 
posâeà  la  contribntioa  foncière^  &  raiaond«oon«truolions.de  laKaia 
de  Saifit-Étieune,  que  d'après  un  refenu  cadastral  de  1 5so'.o5. 

Mai» considérant  que  la  compagnie  se  borne  à  demander  quMl  lui 
soit  accordé,  pour  1862,  une  réduction  égale  à  celle  qu  elle  a  ob- 
tenue, pour  1861  ;  qu'il  résulte  de  rinstruction  que, pour  cette  der- 
nière année,  elle  a  été  imposée  à  la  contribution  foncière,  d'apr<>s 
un  revenu  cadastral  de  2  565  francs  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  pour 
i86î,  de  décider  que  ladite  compagnie  ne  sera  imposée  à  la  con- 
tribution foncière  que  d'après  un  revenu  cadastral  dea3G5  francs; 

Art  i"  La  contribution  foncière  dont  la  compaguic  Cbt  passible, 
pour  1862,  à  raison  des  constructions  de  la  gare  de  Saint- fc:tien ne, 
ne  sera  calculée  que  d'après  un  revenu  cadastral  de  a  r>65  francs. 
(Décharge  de  U  difXérence.  —  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  dd 
contraire.) 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre  huit  arrêtés  des 
3o  octobre,  27  novembre  i865,  16  septembre  i8Gû,  par  lesquels  le 
conseil  de  j)réfecture  du  l'uy-de-Dôrne  a  rejeté  les  demandes  de  la 
compagnie  en  réduction  de  la  contribution  foncièrj  assise  sur  les 
propriétés  bâties  et  des  droits  proportionnels  de  patente  calculés 
au  ao'  et  au  60*  auxquels  ladite  compagnie  a  été  imposée  pour  1861, 
186a,  i863,  i86à,  sur  les  rôles  de  la  ville  de  Cleruiont-Ferraud,  à 
raison  de  la  gare  qu'elle  possède  dans  ladite  ville; 

Ce  faisant,  en  ce  qui  touche  la  contribution  des  patentes,  attendu 
que  les  chiffres  portés  aux  rôles  sont  exagérés,  ordonner  que  la  va- 
leur locative  d'après  laquelle  ledi'oit  proportioiinel  au  -20'  doic  être 
calculé,  sera  réduite  à  aîo'.6o,  par  le  motif  que  le  logement  du 
chef  de  gare  seul  doit  être  imposable  à  ce  droit;  que  la  valeur 
locative  d'après  laquelle  est  établi  le  droit  proportionnel  au  Uo* 
sera  réduite  à  385 5Zi'. 56,  par  le  motif  que,  pour  la  fixation  de  cette 
valeur,  on  ne  doit  pas  comprendre  la  machine  fixe  qui  alimente 
les  locomotives,  le  château  d'eau  et  ses  accessoires,  le  réservoir 
etiea  conduile^d'oatLsouierraîBes,  les>quaiae(  trottoirs  découver ui 
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(ceuxâelagareaiixmmiiandiies  protégés  par  le  proloDgenent 
de  la  toiture  exceptés),  les  rails  des  voies  de  garage,  ainsi  que  les 
plaques  tournantes  et  fosses  &  chariots  des  voies  conduisant  aux 
ateliers  de  réparation,  ces  ateliers  et  leurs  outillages,  l'appareil  à 
bouillottes  et  les  lieux  d'aisances,  objets  qui  tous  sont  affectés  au 
service  delà  voie  publique  et  doivent  en  être  considérés  comme  une 
dépendance;  qu'il  en  doit  être  de  même  du  buffet,  qui  est  loué  à 
un  tiers,  du  cabinet  du  commissaire  de  surveillance;  du  bureau  du 
télégraphe,  du  logement  du  préposé  à  ce  service  et  de  celui  des 
objets  perdus,  qui  sont  affectés  à  un  service  public;  enfin,  que  les 
terrains  que  renferme  la  gare,  à  l'exception  de  i  hectare  68  ares 
Zi3  centiares  couverts  de  constructions  ne  sont  pas  imposables  au 
droit  proportionnel;  que  notamment,  les  voies,  entrevoies,  ateliers 
de  réparation,  terrains  qui  leur  donnent  accès,  cours  et  jardins 
doivent  être  exemptés; 

En  ce  qui  louche  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties 
de  la  gare  : 

Ordonner  que  le  revenu  cadastral  sera  fixé  à  s  663'. 85,  par  le 
motif  I  i"  que  dans  l'évaluation  de  ce  revenu  ne  doivent  pas  être 
compris  les  quais  découverts,  les  trottoirs,  les  pavages  qui  entou- 
rent les  bâtiments  et  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
propriétés  bâties;  les  rails,  plaques  tournantes,  fosses  à  chariots  et 
à  piquer  tant  des  voies  de  garages  que  de  celles  qui  conduisent  aux 
ateliers  de  réparation,  aux  remises  des  voitures  et  des  locomo- 
tives ou  qui  existent  à  Tintérieurde  ces  remises  ouateliers,  les  con- 
duites d'eau  souterraines,  attendu  que  tout  ces  objets  sont  une 
dépendance  de  la  voie  publique  à  laquelle  ils  s'incorporent;  les 
chariots  et  l'outillage  mobile,  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  immeubles;  -2"  que  la  déduction  du  quart 
ne  doit  porter  que  sur  le  logement  du  chauffeur  (annexe  A  de  la 
remise  des  voitures);  le  corps  de  garde  (annexe  A  du  bâtiment 
des  générateurs);  le  bureau  annexe  A  de  la  rotonde  des  locomo* 
tives;  le  corps  de  garde  A  de  la  rotonde  des  locomotives  ;  le  corps 
de  garde  annexe  B  du  même  local  ;  les  lieux  d'aisances  (annexe  D); 
le  magasin  de  bâches;  les  bureaux  de  la  halle  aux  marchandises,  le 
logement  des  charbonniers;  les  bâtiments  n<»  i5  et  i6  du  plan 
(matériel  du  télégraphe  etolidots  perdus),  le  bâtiment  vfi  i8  dudit 
plan  (administration  et  voyageurs);  le  surplus  des  locaux  impo- 
nblefi  à  la  contribution  foncière  devant  supporter  la  déduction  du 
tiers;  accorder  décharge  des  frais  d'expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances,  ensemble  le  non- 
veau  rapportde  Tiospecteur  auquti  se  réfère  le  ministre  pour  con- 
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dure  au  rejêtdes  pourvois  de  la  compagnie  attendu  que,  déduction 
faite  des  locaux  non  Imposables,  les  droits  proportionnels  dont  la 
compagnie  est  passible  et  le  revenu  cadastral  d'après  lequel  elle 
doit  être  imposée  à  la  contribution  foncière,  sont  supérieurs  à  ceux 
inscrits  au  rôle  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  compagnie  tendant  à 
l'annulation  de  Tarrêté  attaqué  et  au  renvoi  de  la  compagnie  de- 
Tant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  sa  demande 
après  une  nouvelle  expertise  ayant  pour  objet  do  déterminer,  par 
voie  de  comparaison,  la  valeur  locative  et  le  revenu  cadastral  de 
ladite  gare,  attendu  que  cette  valeur  et  ce  revenu  n'ont  été  calculés 
qu'en  appliquant  le  taux  de  5  pour  loo  au  prix  de  revient  sup- 
posé de  l'ensemble  de  la  gare;  si  mieux,  n'aime  le  conseil,  sta- 
tuer immédiatement  en  prenant,  à  titre  de  transaction,  une 
moyenne  entre  les  chiffres  de  la  compagnie  et  ceux  de  l'inspecteur 
des  contributions  directes  et,  par  suite,  maintenir  la  valeur  loca- 
tive de  700  francs  pour  le  droit  calcul»';  au  .îo';  prendre  celle  de 
55  3i3  francs  pour  celui  calculé  au  Zio*,  iixer  le  reveuu^cadastral  À 
52^3  francs  et  par  suite  accorder  telle  réduction  que  de  droit; 

Vu  le  plan  de  la  gare  de  Clermont-Ferrand  ; 

Vu  la  loi  du  25  avril  18Z1Û  et  celle  du  3  frimaire  an  7  ; 

Considérant  que  les  divers  pourvois  présentés  pour  la  compagnie 
pour  1861,  1862,  i863  et  i86i,  présentent  les  mêmes  questions  à 
juger;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué 
par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  touche  le  droit  proportionnel  assis  sur  les  habilatiom 
de  divers  employés  loges  dans  la  gare  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  tableau  C.  annexé  à  la  loi  du 
i5  avril  i8ZiZi,  le  droit  proportionnel  est  établi  au  ao*  sur  l'habita- 
tion du  patentable  et  au  Uo*  sur  l'établissement  industriel  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  logement  du  sous-chef  de  gare,  chargé  de  sup- 
pléer le  chef  de  gare  et  qui  à  ce  titre  représente  la  compagnie  doit 
^  imposé  au  20*,  mais  que  ceux  du  chef  du  dépôt  des  machines, 
du  chauffeur  de  la  machine  fixe  hydraulique  et  des  charbonniers, 
employés  qui  ne  représentent  pas  la  compagniet  mats  qui  sont 
logés  dans  la  gare,  pour  les  besoins  du  service,  ne  sont  pas  pas- 
sibles du  droit  proportionnel  calculé  au  so%  mais  seulement  de 
celui  calculé  au  ûo*"  attendu  que  ces  logements  font  partie  de  réta- 
blissement industriel  de  la  compagnie  ;  que  le  logement  du  rece- 
veur distributeur  de  billets,  qui  ne  représente  pas  la  compagnie 
et  dont  l'habitation  dans  la  gare  n^eat  pas  nécessitée  par  les  besoins 
de  son  service,  ne  doit  pas  être  compris  dans  Tévaluation  de  la  va* 
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Ifliir  laa«tff0  Mrraat  de  baaa  M  di^t  proportionnai  1^ 
pagnia  68t  punlblo; 

Sn  ce  quiumcke  le  droit  proporUmmeL  étaéU  sur  (es  terraxas  et 
bàtimeisSêée  ingare  au  /bo*  : 

Considérant  queU  machine  fixe  qui  alimente  lea  locomotiiea»  le 
Cfaiteau  d*eau  et  w  accesBoirai^  le  réiarvoir,  lea  conduitea  d*eaa 
mteminaa»  lea  voles  qui  condniaant  aux  atelier»  de  réparation  et 
eeOea  placées  soit  dana  ces  ateliers,  soit  dans  les  remises,,  ainsi  que 
les  plaques  tournantes,  fosses  à  citarlota  et  k  piquer  de  ces  voies.; 
ces  ateliers,  leursoutillages  et  les  chariots;  les  terrains  qui  les  en- 
tourent et  léur  donnent  accès  ou  servent  de  dépôt  d'approvision- 
nement  du  matériel,  ainsi  que  ceux  situés  autour  de  la.  rotonde 
aux  locomotives;  les  parcs  aux  wagons  et  aux  roues,  Fapparell 
aux  bouillottes,  les  lieux  d'aisauces,  font  partie  de  rétablissement, 
industriel  de  la  compagnie,  qui  dès  lors  n'est  pas  ibndée  à  demaiir 
der  qu'ils  ne  soient  pas  imposés  au  ûo*;  qu'au  contraire  les  voles 
de  garage,  leurs  rails  et  leurs  fosses  à  piquer,  les  quais  découverts 
aux  bestiaux,  au  coke  et  au  bois,  les  entrevoies,  les  cours  qui 
donnent  accès  à  la  voie  ferrée,  sont  une  dépendance  de  ladite  voie 
et  par  suite  non  imposables,  ainsi  que  les  jardins,  qui  ne  font  pas 
partie  de  l  étublissement  industriel  de  la  compagnie;  qu'il  eu  est 
de  même  du  bureau  du  commissaire  do  surveillance,  du  bureau 
du  télégraphe,  du  logement  de  l'employé  de  ce  service,  du  bureau 
des  objets  perdus,  les(juels  sont  affectés  à  des  services  publics; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  buffet  est  loué  à  un  tiers,  lequel 
est,  à  raison  de  ce  fait,  passible  de  la  contributiou  des  patentes,  et 
que,  dès  lors,  la  compagnie  est  fondée  à  demander  à  ne  pas  être 
imposée  à  raison  de  ce  local,  au  droit  proportionnel  de  patente  : 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  la  valeur  localivc  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  dans  la  valeur 
locative  de  700  francs  d'après  laquelle  a  été  calculé  le  droit  pro- 
portionnel au  20''  dont  la  compagnie  est  passible,  ont  été  compris 
divers  logements  d'employés  énoncés  plus  liaut  et  qui  ne  saut  pas 
.imposables;  qu'il  suit  do  là  que  la  compagnie  serait  fondée  à  de- 
mander réductiou  de  ce  chef  si,  i)ar  ses  dernières  conclusions, 
elle  n'avait  fixé  elle-même  à  700  francs  la  valeur  locative  des 
logements  imposables,  suivant  elle,  au  droit  proportionnel  calr 
culé  au  î?f/;  que  pour  le  droit  calculé  au /io' il  résulte  de  l'in- 
struction que  dans  la  valeur  locative  de  B7  ;ioo  francs  portée  au 
rôle  ont  été  compris  divers  locaux  et  terrains  déclarés  plus  haut 
non  im})osables  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie  est  fondée  à 
demander  une  réduction  de  ce  ckef;  mais  considérant  que  par  ses 
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dernières  conclusions  ladite  compagnie  a  fixé  à  55  5i5  francs  la  va- 
iôur  locative  des  locaux  imposables  suivant  elle  au  droit  au  ko*; 

dès  lors,  notre  présent  décret  ne  saurait  avoir  pour  consé»  * 
queiice  do  faire  descendre  cette  valeur  iuQative  au-di^&ous  du 
^HèjdîvQ  fixé  parla  compagnie  elle-même; 

Mnetqui  touck»  ta  aw^tèaKioii  fmdère  4eê  pr^iméléâ  tiétiêg 
dans  ta  gct^e  : 

Considérant  que  les  rails  et  plaques  teanantesdl»  le  vole  ftnée 
prteeipale  es  ttmt  partie  et,  dès-lors,  ne  sont  pas  imposables  à  la 
emitrilmtton  fbnelère;  que  les  quais  déeoinrerts  et  les  trott^éta* 
Uli  le  long' do  la  TOle  principale  et  des  vtrtes  de  garage»  sont  m 
BOfOQ  d'èspHottatiott  desdites  Ydies,  dont  elles  fbrment»  dès  lofs, 
«ne  dépetn^nee,  et  par  suite  ne  peutent  être  compris  dans  l*éva- 
Ivatfon  da  revenu  cadastral  des  eenstracttens  de  la  gare;  qu^au 
eontraire,  les  rails,  plaquestoumantes,  liosses  à  chariots  et^à  piquer 
des  TOies  qui  conduisent  aux  ateliers  ou  qui  existent  dans  ces  ate- 
liers, doivent,  ainsi  que  roufif liage  fixe  des  dits  ateliers,  les  réser^ 
voira  et  les  conduites  d^eau  souterraines,  être  compris  dans  Téra- 
loation  de  ce  revenu  ;  que  les  chariots  et  l'^outitlag»  mobile  a»  sont 
pai  Imposables  k  la  contribution  fbnelère  $ 

En  ce  qui  touche  la  déduction  de  i/3  ou  de  1/2  de  ta  valeur  toca-- 
tive  pour  déterminer  le  revenu  cadastral  des  constructions  de  la' 
gare  : 

Considérant  que  aux  termes  de  Farticle  82  de  la  loi  du  5  fri- 
maire an  VU  le  revenu  net  des  maisons  d'hal)itation  doit  être  dé- 
terminé sous  la  déduction  de  ijU  de  leur  valeur  locative,  et  que 
d'après  l  art.  87  de  la  même  loi,  le  revenu  net  imposable  des  ma- 
QUfactui'es,  moulins  et  autres  usines,  doit  être,  calculé  sous  la 
décUictioQ  du  tiers  de  la  valeur  locative; 

Goasidérant  que  la  gare  de  Gleenont-Fârrao^  <e  compose  de  b4-- 
ttmentff  de  diveisa  nafture^;  q^^en  ce  qui  coucerne  les  bâtiments 
Ma  que  ceux  qui  renléniMnt  les  salles  d'attente»  les  buffets^  les 
bwaaiix  et  les  logements  dea  em^do]^,  les  magasias  de  ba^F^ 
«idft  navcbandiaes^  les  cabiaels  d'alsaneas,.  les  remises  à  voitiuws« 
les  rails  et  plaques  tournantes  qui  y  conduisent  et  qui  en  sont  U 
dljandimco,  le  refenu  cadastral  doit  ètfe  calculé  sous  la  dôduc- 
ttada  i/&  QtMBne  ponrles  maisQosd'habitatiett;  qu.*eace  qui  coa-* 
oanales  ateliera,  leur  outillage  fixe,  les  raila  qu'ils  lenlènneBiott 
iwdifiiopr  les  ehftteaux  d'eau»  les  réservoirs  et  «enduites  d'eau 
iiPtiinliM0«.  la  retonde  ai»  leeomAtives,  la  revenu  doit  être 
oMé  comme  pour  kasiiHriaBssQiia  la  déducttoada 
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Considérant  que  le  menu  bnit  diaprés  lequel  a  été  calculé  le 

revenu  cadastral,  assigné  sur  les  rôles  pour  1861,  1869,  1 863. et 
i864,  aux  constructions  de  la  gare  de  Glermont-Ferrand  estde 
67  000  francs,  mais  que  dans  ce  chiffre  ont  été  compris  les  locaux 
et  objets  énumérés  plus  haut,  lesquels  ne  sont  pas  imposables  à  la 
contribution  foncière  ;  que  de  plus  la  déduction  de  i/3  et  de  i/k 
n'a  pas  été  faite  conformément  aux  principes  ci-dessus  énonces; 
que,  dès  lors,  la  compagnie  est  fondée  à  demander,  par  ce  motif, 
réduction  de  la  contribution  foncière  qui  lui  a  été  assignée;  mais 
considérant  que  par  ses  dernières  conclusions  la  compagnie  a  fixé  à 
5  a43  francs  le  ciiiffre  auquel  devait  être  réduit,  selon  elle,  le  re- 
venu cadastral  des  constructions  de  la  gare;  que,  dès  lors,  la  réduc- 
tion qui  lui  est  accordée  par  notre  présent  décret  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  de  faire  descendre  ce  revenu  cadastral 
au-dessous  du  chiffre  fixé  par  la  compagnie; 

Art.  1*'.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  du 
Puy-de-Dôme,  en  date  des  3o  octobre,  27  novembre  i865,  16 
septembre  186/i,  sont  annulés. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, sera  imposée,  pour  les  années  1861,  i86u,  i863,  186/1. — 
i"  au  droit  proportionnel  calculé  au  20",  d'après  une  valeur  loca- 
tive  de  700  francs  ;  2"  au  droit  calculé  au  Zio"  d'après  une  valeur 
locative  déterminée  en  prenant  d'abord  pour  base  celle  de 
87  200  francs  portée  au  rôle,  de  laquelle  sera  déduite  la  portion 
de  valeur  locative  pour  laquelle  y  ont  été  comprises  les  voies  de 
garage,  leurs  rails  et  leurs  fosses  à  piquer,  les  quais  découverts 
aux  bestiaux,  au  coke  et  au  bois,  les  entrevoies,  les  cours  et  jar- 
dins, le  bureau  du  commissaire  de  surveillance,  le  bureau  télégra- 
phique et  le  logement  de  l'employé  chargé  de  ce  service,  le  bu- 
reau des  objets  perdus  et  le  buffet;  puis  en  ajoutant  au  chiffre 
ainsi  obtenu  la  valeur  locative  attribuée  aux  rôles  aux  logements 
des  chefs  du  dépôt  des  machines,  du  chauffeur  de  la  machine  fixe 
hydraulique  et  des  charbonniers,  sans  que  la  réduction  présen- 
tement accordée  puisse  faire  descendre  le  chiffre  de  la  valeur  lo- 
cative imposable  au  Uo*  au-dessous  du  55  3i3  francs. 

3.  La  contribution  foncière  dont  la  compagnie  est  passible  pour 
les  années  1861,  1869,  i863  et  186/i,  à  raison  des  bAtiments  de  la 
gare  de  Clermont-Ferrand,  sera  calculée  en  prenant  pour  base  un 
revenu  brut  de  67  000  franoa  duquel  sera  déduit  :  1*  le  revenu 
attribué  dans  ladite  somme  aux  rails  et  plaques  tournantes  de 
la  YOle  ferrée  principale,  les  quais  déocuferts  et  les  trottoirs  établla 
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le  long  de  la  voie  principale  et  des  voies  de  garage,  les  chariots  et 
roQtillage  mobile;  a*  i/3  du  revenu  de  tous  les  locaux  qui  ont  le 
caractère  d'usine;  3*  ijlx  de  celui  de  tous  les  locaux  qui  ont  le 
caractère  d'habitations,  mais  sans  que  lesdites  déductions  puissent 
réduire  le  chiffre  du  revenu  cadastral  au-dessous  de  5  a43  francs» 
(Décharge  de  la  différence  et  des  frais  d'expertise.) 


(r  1781) 

[ti  jaavier  x86S.] 

Grmufe  voirie.  —  Befus  é^alignemÊnL-^iiSta^amiiii,  —  TcaU  qvCun 
décret  n'est  pas  intervenu  mUcrisant  VadminisiratUmà  acquérir 
tait  à  Camiable,  soU  par  la  voie  dfi  V expropriation^  un  terrain^ 
un  préfet  ne  peut  refuser  de  statuer  sur  une  demande  dCaUgnO" 
ment  formée  par  le  propriétaire  de  ce  terrain^  ni  lui  interdire' 
d'élever  des  constructions^  en  se  fondant  sur  ee  que  CempUwe^ 
ment  dont  il  s'agit  doit  être  compris  dans  le  périmètre  d^un 
grand  travail  public  projeté.  Quand  un  particulier  défère  à  un 
ministre  un  refus  de  statuer  émanant  d^une  autorité  subordon^ 
née  à  ce  ministre,  il  peut,  s'il  s'est  écoulé  quatre moU  à  dater  de 
Carrivée  de  ses  pièces  au  ministère  sans  qu*une  décision  ait  été 
prise,  considérer  sa  demande  comme  re jetée ,  et  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d  élai  en  vertu  de  Carticle  7  dudécrét  'du  1  JW- 
vembre  t864  (*). 


(*)  Voici  comment  le  H.  commissaire  du  gouveroemeot  Aucoc  s'est  exphqué 
SOT  ce  point  : 

«  Sans  doute,  ea  théorie  pure,  on  ne  peut  pas  se  ponmir  eontra  le  silènes 
éé  l'adminiemtion.  GepeadanUe  législatour,  depiis  qwlqnes  années,  s'est  pré- 
eceopé  des  inconrénienU  graves  qui  résnlleraient  de  l'impunité  accoidée  à  la 

fKce  d'inertie. 

«  Ainsi,  en  établissant  cette  règle  que  les  conseils  de  préfecture  devaient 
statuer  dans  le  délai  li'uu  mois  sur  les  réclamations  relatives  à  la  validité  des 
élecUons  municipales,  les  anteors  de  la  loi  dn  5  mai  x856  y  ont  ajovté  cette 
Sttctioa  qae  si  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  statué  dans  le  délai  d'un 
meu,  la  réclamation  serait  considérée  comme  lejetée  et  que  les  réclamants 
fourraient  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état. 

«  Ainsi  encore  un  décret  de  l'empereur,  en  date  du  a  novembre  1864,  qui 
a  été  préparé  dans  cette  enceinte,  contiOBt  une  disposition  nnalogne  fonr  les 
fieevs  formés  devant  les  ministres. 

e  Loisqae  las  mlaîstresj  parle  Tartide  7  de  ce  décret»  statuent  sur  des  recours 


Digilized  by  Google 


l4  LOIS,  DfiCftEtS,  âimtlÉS,  ETC. 

Napoléon,  et<ï.. 

Vu  la  requête  présentée  pottf  le  Hiéur  Chabanne,  par  laqêêifé 
ledit  sieur  Chabanne  expose  quMl  est  propriétaire  d*un  terrain, 
situé  rue  de  Lourcfne,  78,  sur  lequel  il  est  dans  l'intention  d'éle- 
ver des  constructions  ;  que  par  exploit  d'huissier,  du  8  août  i865, 
il  a  fait  sommation  au  préfet  du  département  de  la  Seine  d'avolf, 
dans  1g  délai  de  huitaine,  à  partir  dudit  jour,  à  lui  délivrer  l'ali- 
gnement et  lui  accorder  l'autorisation  qu'il  sollicite  depuis  long- 
temps de  bâtir  sur  son  terrain  en  façade  sur  ladite  rue,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  ;  que  néan- 
moins, malgré  ladite  sommation,  le  préfet  n'a  pas  cru  devoir  ré- 
pondre à  la  demande  d'alignement  précitée  ;  en  conséquence  con- 
clut à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  que  le  silence  du  préfet  de  la 
Seine  équivaut  au  refus  de  donner  au  sieur  Chabanne  l'alignement 
par  lui  réclamé,  et  que,  dès  lors,  il  constitue  un  exc^s  de  pou- 
voirs ;  par  suite,  ordonner  que,  dans  la  huitaine,  à  partir  de  la 
signification  du  décret  k  intervenir,  ledit  préfet  sera  tenu  de  déli- 
vrer au  requérant  ledit  alignement  et  coûdamaer  le  préfet  aux 
dépens  de  l'instance  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Chabanne,  et  par 
lequel  le  requérant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise,  par  application 
de  l'article  8  de  notre  décret,  en  date  du  a  novembre  186/i,  impar- 
tir à  notre  ministre  de  l'intérieur  un  délai  pour  fournir  ses  obser- 
vations en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la 
requête  ci-dessus  visée  ; 

Vu  le  mémoire  additionnel  présenté  par  le  sieur  Chabanne*  et 
par  lequel  le  requérant,  attendu  que  par  une  pétition  reçue  au 
ministère  de  l'intérieur,  le  «  mars  186/i,  il  s'est  pourvu  devant 
notre  ministre  de  l'intérieur  contre  le  refus  de  statuer  du  préfet, 
et  lui  a  demandé  de  décider  que  ralignement  reftasé  lui  serftit 


«  contre  les  dècbioDS  d'autorités  tpi  leur  sont  âubocdonDées,  leur  décision 
«  doit  fnterreDir  dans  le  délai  de  «luafre  mois,  à  dater  de  laréeeptlon  de  la  ré- 
«  clamatioD  au  ministre.  —  Après  l'expiration  de  ce  délai,  8*11  a'esl  ililérvfllitt 
((  aucune  décision,  les  parties  peuvent  considérer  leur  réoUuSMllott  ceniiinB  re- 
«  jetée  et  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état. 

«  Le  sieur  Chabanne  a  eu  recours  à  l'application  de  cette  dernière  règle.  Le 
préfet  n'ayant  pas  statué  sur  sa  demande,  il  a  adressé  une  réelamatfen  an  mi- 
nistre de  l'intérieur^  et  le  ministre  u'ajantpas  répondu  datis  le  délai  de  quitta 
mois,  parce  que  le  préfet  de  la  Seine  ne  Itti  avait  pas  fourni  d'eiplieatiolis  SW 
l'alTaire,  il  se  pourvoit  devant  vous. 

«  Son  pourvoi  contre  le  refus  de  statuer  du  ministre  et  contre  le  relus  de 
sUtner  du  préfet,  qoi  ne  font  pins  qu'an  dotant  tons,  éSC  étfdoAunenC  net' 
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accordé  dans  le  plus  bref  délai  ;  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quatre 
mois  depuis  la  date  de  la  réception  de  ladite  réclamation;  que 
néanmoins  il  n*est  intervenu  aucune  décision  sur  sa  réclamation; 
que,  dès  lors,  il  peut  considérer  sa  demande  comme  rejetée,  con- 
clut à  ce  qu'il  nous  plaise;  par  application  de  l'article  7  de  notre 
décret  du  2  novembre  186/i,  statuer  sur  les  fins  de  la  requête  iD- 
trodoctive  dMnstance  ci-dessus  visée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  par  les- 
quelles notredit  ministre  déclare  qu'il  rCa  aucune  objection  à  éle- 
ver à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  recours  du  sieur  Cliabanne,  et  s'en 
rapporte,  quant  au  fond,  à  la  décision  de  notre  conseil  d'état,  en- 
semble la  lettre  du  préfet  do  département  de  la  Seine,  en  date 
du  lumars  àâ65,  transmise  par  notre  ministre  a>'«c  ses  observ^^ 
Uons; 

Vu  l'exploit  d'huissier,  en  date  du  8  août  i865,  par  lequel  le 
sieur  Chabanne  fait  sommation  au  préfet  du  département  de  la 
Seine  d'avoir,  dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  dudit  jour,  à 
délivrer  au  requérant  l'alignement  et  à  lui  accorder  l'autorisation 
qo'il  sollicite  depuis  longtemps  de  bâtir  sur  ses  terrains  en  façade 
sur  la  rue  de  Lourcine,  n"  78,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  à  moins  que,  dans  le  même  délai,  il 
n'intervienne  un  décret,  portant  que  le  préfet  serait  autorisé  à 
acquérir  la  propriété  du  requérant,  soit  à  Tarn iable,  soit  par  la 
TOie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  l'article  7  de  notre  décret,  en  date  du  q  novembre  i86û,  ledit 
article  portant  :  ...  (Suit  le  texte  cité  en  tète  du  sommaire.) 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790,  la  loi  du  5  mai  18/11,  sur  Tex- 
propriatiOD  pour  cause  d'utilité  publique  et  le  décret  du  2Ô  mars 
i852; 

Considérant  que  par  exploit  d'huissier  en  date  du  8  août  i863,  le 
sieur  Chabanne  a  fait  sommation  au  préfet  du  département  de  la 
Seine  d'avoir,  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  dudit  jour,  à  lui 
délivrer  l'alignement  et  à  lui  accorder  l'autorisation  d'élever  des 
constructions  sur  le  terrain  que  le  requérant  possède  rue  de 
Lourcine  n"  78  ;  que  le  préfet  n'ayant  fait  aucune  réponse  à  ladite 
sommation,  le  sieur  Chabanne  s'est  pourvu  devant  notre  ministre 
de  l'intérieur,  et  lui  a  demandé  de  décider  que  l'alignement  ré- 
clamé serait  délivré  au  requérant  dans  le  plus  bref  délai  ;  qu'il 
n'est  intervenu  aucune  décision  dans  le  délai  de  quatre  mois  h 
dater  de  la  réception  de  la  réclamation  du  sieur  Chabanne  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  7  de 
aotre  décret  du  a  vmmhtt  i86â  ci*dessiis  Tlsé*  il  peut  ooosidéref 
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sa  réclamation  comme  rejetée,  et  par  suite  qu'il  est  recevable  à  se 
pourvoir  devant  nous  en  notre  conseil  d'état  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  ci-dessus  visée,  du  préfet 
du  département  de  la  Seine,  en  date  du  lo  mars  1 865,  qu'il  n'est 
intervenu  aucun  décret  portant  que  l'administration  serait  auto- 
risée à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  yoie  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  les  maisons  et  terrains  que  le 
requérant  possède  rue  de  Lourcine  n*  78  ;  que  seulement  le  préfet 
déclare  que  s'il  n'a  pas  cru  devoir  répondre  à  la  demande  d'ali- 
gnement présentée  par  le  sieur  Chabanne,  c'est  parce  que  la  pro- 
|»riété  de  ce  dernier  se  trouvait  comprise  dans  le  périmètre  de 
l'agrandissement  projeté  de  la  caserne  de  Lourcine; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  aucune  disposition  de 
loi  n'autorisait  ledit  préfet  soit  à  refuser  de  statuer  sur  la  demande 
d^alignement  formée  par  le  requérant,  soit  à  lui  interdire  d'élever 
des  constructions  sur  son  terrain  ;  qu'U  suit  de  là  que  le  préfet  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Art  i".  Le  sieur  Chabanne  est  renvoyé  devant  le  préfet  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  devant  notre  ministre  de 
riBtérieur,  pour  lui  être  délivrés  l'alignement  et  Tautorisation 
de  construire  quUI  a  réclamés. 


Travaux  publics.  —  Entrepreneur.  —  RésiliaiUm,  —  Méprise  de 
maUrtaux,  —  (Barbouteau.)  —  Un  entrepreneur  ne  peut  deman- 
der que  l'étcu  soit  tenu  de  reprendre  ies  maUriaux  apprwUion' 
nés  sur  ses  chantiers  quand  son  entreprise  est  résiliée  par  appti" 
cation  d^un  article  du  cahier  des  charges. 

Napoléon,  etc., 

■  Ttt  la  requête  présentée  pour  lecteur  Barbouteau,  entrepreneur 
de  travaux  de  coDstnictioii  de  rétablissement  impérial  des  sourdes 
et  muettes  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise,  annulée 
un  arrêté  du  6  août  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde  a  reiJeté  la  demande  qu*il  avait  f<Hin6eà  Teflét  d*ol»tenir 


[  1 1  janvier  1866.  ] 
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que  l'État  fût  condamné  à  prendre  à  son  compte  les  matériaux 
approvisionnés  sur  le  chantier,  au  moment  de  la  résiliation  de  son 
entreprise,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  résiliation  aurait  été  pro- 
noncée par  application  de  l'article  16  du  cahier  des  charges,  à  rai- 
son des  retards  apportés  par  1  entrepreneur  à  l'exécution  de  ses 
travaux  ;  • 

Ce  faisant,  allouer  aurequérant  les  conclusions  par  lui  prises  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  sous  la  condition  de  prouver  que  lesdits 
matériaux  sont  de  bonne  qualité  et  des  dimensions  requises  ;  lui 
allouer,  en  outre,  les  intérêts  des  sommes  qui  seront  reconnues 
lui  être  dues  avec  les  intérêts  des  intérêts,  et  condamner  l'État 
aux  dépens,  attendu  que  la  résiliation  aurait  été  prononcée  non 
point  contre  l'entrepreneur  et  pour  cause  de  retards  dans  ses 
travaux,  mais  sur  la  demande  et  en  vertu  d'un  accord  fait  avec 
l'administration;  que,  dès  lors,  celle-ci  était  tenue,  soit  aux  termes 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  applicables  aux 
travaux  des  bâtiments  civils  et  des  ponts  et  chaussées,  soit  en 
vertu  du  droit  commun,  de  reprendre  les  matériaux  approvision- 
nés par  son  ordre;  que,  d'ailleurs,  lors  môme  que  la  résiliation 
aurait  été  prononcée  par  application  de  l'article  16  du  cahier  des 
charges,  les  termes  de  cet  article  ne  feraient  pas  obstacle  à  ce  que 
l'État  fût  soumis  aux  obligations  résultant  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  ci-dessus  mentionnées;  qu'en  tous  cas,  ccsap- 
provisionneraents  faits  en  vertu  d'ordres  exprès  de  l'administration 
devaient  être  compris  dans  les  travaux  dont  Tarrôté  de  résiliation 
ordonnait  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  notre  maison  et  des  beaux- 
arts,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  résiliation 
aurait  été  prononcée  par  application  de  l'article  i6  du  cahier  des 
charges  et  à  raison  des  retards  considérables  apportés  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  que,  lors  même  qu'elle  aurait  été  prononcée 
à  la  suite  d'un  accord  passé  entre  l'entrepreneur  et  l'administra- 
tion, il  n'en  résulterait  pas  pour  celle-ci  l'obligation  de  prendre 
à  son  compte  les  approvisionnements  de  Tentrepreneur; 

Vu  la  décision  du  36  novembre  1 863,  par  laquelle  le  ministre  de 
notre  maison  et  des  beaux-arts  a  prononcé  la  résiliation  de  l'en* 
treprise  du  sieur  Barbouteau  ; 

Vu  la  lettre  du  lili  juillet  i863,  par  laquelle  le  ministre  de  notre 
maison  et  des  beauMrts  met  le  sieur  Barbouteau  en  demeure 
d'apporter  à  ses  travaux  une  plus  grande  activité; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'article  16  du  cahier  des  clutfges  réservait  k 
AtauittM  duP^fê  CA.  Lois,  Déghits»  —  von  vn.  S 
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radministraiion  le  droit  de  [»rononcer  la  résiliation  de  l'entreprise 
si  le  soumissionnaire,  sans  être  arrêté  par  des  cas  de  force  ma- 
jeure, et  après  avoir  été  dûment  mis  en  demeure,  apportait  soit 
dans  les  approvisionnements  soit  dans  l'exécution  des  travaux  des 
retards  préjudiciables  aux  intérêts  de  l'état;  que  le  ministre  de 
notre  maison  et  des  beaux-arts  a  prononci''  le  26  novembre  i863, 
la  résiliation  de  l'entreprise  du  sieur  Barboutcau,  par  application 
de  Tarticle  précité,  et  après  l'avoir  mis  dûment  en  demeure  par 
letiredu  ï4  juillet  i865;  que,  dans  ces  circonstances,  l'entrepre- 
neur n'était  pas  fondé  demander  que  l'état  fût  tenu  de  reprendre 
^!es  matériaux  approvisionnés  sur  le  chantier. 
Art.  i*\  La  requête  du  sieur  Barbouteau  eât  répétée. 

-■-  r    Il-    ■■■  '  '  ■  '  

(N"  178â}  ' 

[ti  janvier  1866.] 

Entrepreneur.  —  Nouveau  mode  (Je  règlement  adopté  pendant 
Cexécution  d'un  travail.  —  Acquiescement  de  C entrepreneur.  ~ 
(Barbouteau.)  —  Le  q5  janvier  1862  un  décret  a  été  rendu  con- 
cernant la  comptabilité  du  service  des  bâtiments  civils  et  déciarant 
que  les  travaux  seraient  payés  intégralement  chaque  ntùis  sur  des 
inémoires  fournis.  —  Un  entrepreneur  dont  les  travaux  étaient 
commencés  avant  le  26  Janvier  1862  et  çtit,  à  partir  de  cette 
date,  a  exécuté  stms  réserve  le  nouveau  liMde  de  liquidation 
mensuel  ne  peut,  après  Cachèvement  de  son  entreprise,  deman- 
der quHl  soit  dressé  un  décompte  général  de  tous  tes  travaux, 
par  lui  exécutés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Barbouteau,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  l'asile  des  sourdes  et  muettes  de 
Bordeaux...,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler— un  arrêté  du 
21  janvier  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Ja  Gironde  a 
rejeté  sa  demande  tendant  à  faire  établirun  décompte  général  detous 
les  travaux  de  son  entreprise,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  travaux 
exécutés  antérieurement  au5i  juillet  i863  auraient  été  définitive- 
ment réglés  par  application  d'une  décision  ministérielle  du  10  mars 
186a,  soit  sur  un  décompte  dressé  pour  l  exercice  1861,  soit  pour 
les4nvftiiX'eié<Mitéâpostérieureneia  k  oetite  époque  inir  des.mé- 
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■Blmièwttli  olMM|M<moty  qiiril>eBtreptqiiM«s»  copfOfméMMitai» 
iqpoiItioiM  'dnrdéciet  du  sfijanvtor  «80»  ; 

CI»(UaRiit;,.tttMida4M>to  dteomple  de  rSêi  at  ta  finéaQlm 
tanit  pw.rentrepreaeiiR,  postécleiiraiieiit  à  cette  époque,  nié- 
ltfeDt  «oe«dei  étatiide  litttatien  iffOTiaeizesdeetiiiée  A  délimr.lei 
i-eonptiB;  qa*il  y  evatt  lien*  dès  lera»  de  dreaier  ne  déoompte 
iftoénl  de  toos  les  tnfenK  dereiitrepriee'parepplioetloiide  Tav- 
tloteSS  da  cabier  des  charges,  ordonner  qn'il  sera  pvoeédéà 
une  experti8e,4iflQ  4b  ^érifler  les  xnirrages  poRtét-eor  le  décompte 
présenté  par  rentrepreneur  et  les  prix  appliqués  ft  ces  ouvrages, 
loi  aUoner  les  intérêts  de  toutes  les  sommes  qui  seront  reconnues 
toi  être  dues  et  condamner  TÉtat  aux  dépens  ; — Subsldiairement 
ordonner  quMl  sera  procédé  inne  expertise  afin  de  vérifier  divers . 
travaux  supplémentairee  non  'compris  sur  le  mémoire  de  rentre» 
preneur; 

Vu  les  observatiOQs  préseittées  par  le  ministre  de  notre  maison 
et  des  beaux-arts,  >et  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif 
qu^oi  arrêté  en  date  du  i3  .mars  i86a  aurait  informé  le  sieur  Bar- 
iouteau  qu'il  serait  dressé  un  décompte  définitif  de  ees  travaux 
jKNir  Tannée  1861,  et  que  les  travaux  exécutés  postérieurement  au 
4*' janvier  1869  seraient,  par  application  du  décret  du  a5  Janvier 
de  ladite  année,  relatif  à  la  comptabilité  des  travaux  des  bfttiments 
dTils,  payés  intégratonent  sur  mémoires  fournis  chaque  mois  par 
rentrepreneur  ;  que  le  sieur  Barbouteau,  après  8*étre  conformé 
lox  dispositions  dudit  arrêté,  aurait  été  payé  de  tous  ses  travaux 
jusqu'au  3i  Juillet  i863,  et  qu*il  n'était,  en  conséquence,  plus  fondé 
à  revenir  sur  vdes  comptes  défioltlveiMQt  «nrêtés  ; 

Vu  le  décret  du  â5  janvier  i86a,  enaemhlftrarrêté  pris  par  notes 
ministre  d'état  le  i5  mars  186a; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Yfll; 

Considérant  que  par  son  arrêté  en  date  du  i3  mai»  186a,  le  mi- 
nistre de  uotre  maison  et  des  beaux-arts.a  décldéqu'il  serait  dsessé 

un  décompte  définitif  des  travaux  exécutés  par  le  sieuriBarbouleau 

pendant  Tannée  1 861,  et  que  les  travaux  exécutés  postérieurement 
au  i"  janvier  1862  seraient,  conformément  au  décret  du  a5  jan- 
vier de  ladite  année,  payés  intégralement  chaque  mois  sur  mé- 
moires fournis  par  Tentrepreueur  ;  que  cet  arrêté,  qui  avait  pour 
objet  de  substituer  un  nouveau  mode  de  liquidation  à  celui  qui 
avait  été  établi  par  le  cahier  des  charges,  a  été  exécuté  sans  réserve 
par  rentrepreneur  et  que  ses  travaux  ont  été  en  conséquence  dé- 
finitivement réglés  jusqu'au  3i  juillet  i863,  conformément  aux 
(UspoelUons  du  décret  précité;  que  dès  lors  il  n^était  pas  fondé  k 
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demander  quMl  fût  drassé  qq  décompte  général  de  tous  les  travaux 

de  son  entreprise,  et  que  c*e8t  avec  raison  que,  moyennant  Vc/tft^ 
faite  par  notre  ministre  de  payer  après  vérlftcation^  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  a5  janvier  1869,  les  travaux  faits 
postérieurement  au  3i  juillet  i863,  et  ceux  laissés  d'un  commua 
accord  en  dehors  des  mémoires  précédemment  fournis,  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Gironde  a  repoussé  la  demande 
du  sieur  Barbouteau  ; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Barbouteau  est  rejetée. 


Travaux  publics, —  Expertise,  —  (Chemin  do  fer  du  Midi.)  —  An' 
nulalion  d'une  expertise  quirCa  pas  été  faite  conformément  à  Car^ 
licle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Uam  C espèce^  il  s'agissait 
de  la  fixation  d'une  indemnité  relative  à  une  occupation  de  ter^ 
vains  pour  l'extraction  de  matériaux  nécessaires  aux  rouies  et 
à  des  constructions  publiques;  et  comme  il  y  avait  un  conees» 
sionnaire,  Vun  des  deux  experts  aurait  dû  être  nommé  par  te 
concessionnaire. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  du  7  décembre  i86/i,  en  tant 
qu'il  n'a  pas  annulé  l'expertise  i\  laquelle  il  avait  été  procédé  pour 
l'évaluation  de  l'indcranité  due  par  la  compagnie  requérante  aux 
héritiers  Dachary.  au  sieur  Bascary-Lataillade,  au  sieur  Lombard, 
à  la  dame  Etchécopar  et  au  sieur  Suhabielle-Etchécopar,  tous  pro- 
priétaires de  terrains  dans  la  commune  de  Cannes,  à  raison  de 
l'extraction  de  matériaux  autorisée  par  un  arrôté  préfectoral  da 
la  avril  1861  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  i"  que  la  compagnie  n*a  pas  été  appelée,  en 
vertu  du  droit  qui  lui  appartenait,  aux  termes  de  Tarticle  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  à  désigner  un  des  experts;  a*  qu'elle n*a 
pas  été  appelée  à  assister  aux  opérations  de  Texpertise;  5*  que  les 
experts  ne  se  sont  pas  renfermés  dans  la  limite  de  la  mission  qui 
leur  avait  été  confiée,  annuler  Texpertlse  à  laquelle  il  a  été  pro- 
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cédé,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'ef- 
fet d*y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  que,  par  de  nou- 
veaux experts,  désignés,  l'un  par  la  compagnie,  l'autre  par  les 
propriétaires,  il  aura  été  procédé,  eu  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées,  à  la  constatation  et  à  Tappréciation  des  dom- 
mages et  condamner  les  héritiers  Dacbary  et  consorts  aux  dé- 
pens; 

Vu  les  procès- verbaux  en  date  des  24  octobre  1862,  2 3  janvier 
et  6  février  i863,  dressés,  i**  par  le  sieur  Guillery,  expert  nommé 
par  le  sieur  Lachaud  et  compagnie,  entrepreneurs  des  travaux  de 
construction  du  pont  de  Dax  ;  9"  le  sieur  Betterette»  expert  nommé 
par  les  héritiers  Dachary  et  consorts; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l*article  56  de  la  loi  ci-dessus  visée 
du  16  septembre  1807,  les  experts  chargés  de  révaluation  des  in- 
demnités relatives  à  une  occupation  de  terrains,  pour  Textraction 
de  matériaux  nécessaires  aux  toutes  ou  aux  constructions  publi- 
qvfli»  doivent  être  nommés,  lorsqu'il  y  a  des  concessionnaires,  Tun 
par  le  propriétaire,  l'autre  par  les  concessionnaires;  qu  il  résulte 
de  rinsiruction  que  la  compagnie  du  chemin  do  fer  du  midi  n'a 
pas  été  appelée  à  nommer  un  des  experts  chargés  de  l'évaluation 
de  Tindemnité  due  aux  héritiers  Dachary  et  consorts  à  raison  des 
dommages  résultant  de  rextraction,  sur  des  terrains  leur  apparte- 
nant, de  matériaux  destinés  à  rétablissement  de  la  voie  ferrée  dont 
ladite  compagnie  est  concessionnaire  ;  que,  dès  lors,  la  compagnie 
est  fondée  à  soutenir  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  n'a 
pas  été  régulière  et  que  c'est  àtort  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
ra  pas  annulé; 

Art  I*'.  L*arrété  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Basses-Pyrénées  en  date  du  7  décembre  186A  est  réformé  en  celle 
de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  refusé  d'ordonner  qu*il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  expertise  sur  la  demande  en  indemnité 
présentée  par  les  héritiers  Dacbary  et  consorts, 

1.  La  compagnie  do  chemin  de  fer  du  midi  et  les  héritiers  Da- 
chary et  consorts  sont  renvoyés  devant  ledit  conseil  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  par  deux 
experts  nommés  Tun  par  la  compagnie  et  Tautre  par  les  proprié* 
titoes  à  la  constatation  et  à  Tappréciation  des  dommages  qui  ont 
pu  résulter  pour  ces  propriétaires  des  extractions  de  matériaux 
eflèctnées  sur  des  temdns  leur  appartenant 

5.  lies  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera 
enfin  de  cause» 


» 
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(N°  1785) 

19  jaDTier  im,  ] 

CùÊlrUnÊtim  dei,  iMrttnlej.  <->  antnpremmr  ét  irwKUMi.  ^Mèliiik 
^  (Ptttit-AttdiuujU),  —  Oais  onlr^mtfiirj^  éA  ttamm  pii6tto» 
Mairie  «ni  Qtii  âxémi  deM  trwmm  dêm»  dem  vUk^  daimii 
être  imposés  au  droit  fixe.  9t.au.  demirdroiLfuee^  dams  te  liftc  «k 
Cassodé  principal  a  son  domkilêtet  oiktst  lM.sié$e  da  Uidiroeigon 
csK  de  Cadministratkrm  des  la  M^<èL—  Dam  Cespàee  toanfre- 
preneurs  n^amient  pas  dme  la  seconde  Me.  SétabUssemnU 
dam  le  sens  de  Cartiela  gde  la  laidt.  ittS» 

¥tt  te  requête  présentée  par  les  sienne  Petit-Audrand  et  Gm'IIot^ 
Hdiitel,  entrepreneurs  de  trivaux  publics,  tendant  à  ce  qu^ii  no«s 
plaise,  annuler  deux  arrêtés  du  1/1  février  iêS5,  par  lesqwls  le 
conseil  de  préfecture  du  Gantai  a  rejeté  leurs  demandes  en  àéf 
charge  des  droits  de  patente  auxquels  ils  ontété  imposés,  pour 
au  rôle  de  la  commune  d'Aurillac,.  le  premier  comme  associé 
principal,  le  second  comme  associé  secondaire;  ce  faisant,  attendu 
qu'ils  sont  imposés,  pour  la  même  année,  à  ladite  contribution  au 
rôle  de  lacommuDe  de  Clermont-Ferrand  où  était  le  aiége  de  leur 
société  ;  leur  accorder  la  décharge  demandée; 

Vu...  (observations  du  ministre  des  ônanoes»  dans  le  sens  du 
pourvoi)  ; 

Vu  les  lois  des  35  avril  18/1^,  article  7,  et  Zi  juin  iâ5Ô>  et  notam- 
ment Tarticle  9; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes,  et 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  êtrastatué  par  un 
même  décret; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  si  les  sieurs  Petit- 
Audrand  et  Guillot-Montel,  associés,  ont  exécuté,  pendant  186/i, 
dififérents  travaux  publics,  tant  dans  la  ville  d'Aurillac  que  dans 
celle  de  clermont,  le  sieur  Petit-Audrand,  associé  principal,  avait, 
pendant  ladite  année,  son  domicile  dans  la  ville  de  Clermont  où 
était  le  siège  de  la  direction  et  de  radmiaistration  de  la  société, 
et  que  les  requérants  n'avaient  pas  dans  la  ville  d^AJurillac  d!ôtar 
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bUssement  dans  le  ^Oia  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  4  Jnin  18S8; 
(une.  dès  Ion,  e*esl  aveo  raim  que  les  Fequéranta  ont  été  impopit» 
lepKimier  aia  droit  to»  %t  le  aecond  au  demi-droit  fixe  de  patente,; 
«qualité  d'entuepreoeurs  de  travaux  publics»  sur  le  rôle  de  la 
opauoaue  deGlennoot,  pour  186A,  et  que»  par  suite,  il  doit  leur 
toe  mordé  décbarfe  du  droit  fixe  et  du.  demi-droit  fii^e  auxquela 
ils  ont  été  Imposés,  pour  lu  même  anuée,  sur  le  rôle  d^  la  viUi). 
,  d'ABriUao»  (Arrêtés,  lumulés*  1>éo))argi&  du  droit  fixe  et  du.  den^i- 
Mt  fi«9  9ur  lA  xAl&  4*é,uri]|aq)« 

^^^^fff^^St  f  •  >ii-  >■  ■  I.  Il  II  I  »rj  I"  '    f  Il   j   ■  I  I 

(r  1786). 

[a5  jaoTier  18S6.  ] 

Grœnde  votrtV.  —  (Canal  latéral  à  la  Garonae.)— l/n  préfet  commel 
un  excès  de  pouvoir  quand  il  classe  comme  prolongement  d'^tfn 
chemin  vicinal  une  voie  de  service  provisoire^  ouverte  sur  tes 
francs  bords  d^un  canal  par  une  compagnie  concessionnaire  de  c^ 
canal»  -^Une  construction  établie  sur  un  terrain  formant  une 
dépendance  d'un  canal  sans  CaïUorisaiion  de  la  compagnie  con^. 
cessionnaire  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  dont 
(a  Citmffagjnie  peut  demander  Iq  répression. 

Aftpoléon,  etc., 

Tu  I*  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  oonoessiODiiajre, 
des  chemins  du  Uidi  et  (évmière  du  canal  latéral  à  la  Garonne^ 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler,  pour  exc^  de  pouvoirs, 
deux  arrêtés  du  U  juip  1859  et  5  décembre  186*1,  par  lesquels  le. 
préfet  de  TAude  aurait  classé,  pour  faire  suite  au  chemin  vic|j9al 
d'intérêt  commun  11°  Z19,  de  Garcassonne  à  VillegailhenCi  comme 
provenant  d'une  portion  abaudounée  sur  la  route  impériale  n'  1 18, 
d'Albi  en  Espagne,  des  terrains  qui  formeraient  en  réalité  une  dé- 
peudance  des  francs  bords  du  canal  du  Midi;  ledit  excès  de  poU' 
voirs  résultant  :  1°  de  ce  qu'il  n'aurait  appartenu  qu'à  nous-même 
de  prononcer  le  déclassciiicut  de  terrains  appartenant  au  domaine 
public;  a°  de  ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  préfet  n'aurait  pu  ou- 
vrir un  chemin  vicinal  à  travers  les  terrains  de  la  compagnie  qu'à 
U  condition  de  procéder  dans  les  forces  piC^cri^*  par  Tar- 
tiQle  16  de  U  loi  du  %i  vaai  i85a; 
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Vu  les  observations  du  ministre  de  rintériear; 

Vu  l'arrêté  du  28  août  i856,  par  lequel  le  préfet  de  TAude  au- 
torise la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  midi  à  occuper  défini- 
tivement une  partie  do  la  route  impériale  118,  comprise  dans 
l'emplacement  de  la  gare  de  Carcassonne,  à  la  condition  d'établir 
autour  de  ladite  gare  une  voie  destinée  à  remplacer  provisoire- 
ment la  partie  supprimée  de  la  route  précitée; 

Vu  les  rapports  des  7-1Û  septembre  i858,  par  lesquels  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  proposent  de  comprendre  la  partie 
abandonnée  do  la  route  impériale  n"  ii8,  située  entre  le  pont 
aqueduc  de  Fresquel  et  la  ville  de  Carcassonne,  dans  le  parcours 
du  chemin  d'intérêt  commun  n®  Û9,  de  Carcassonne  à  Villegailhenc, 
qui  s'embranche  sur  ladite  route,  entre  les  hectomètres  3Zii  etSZia 
et  l'emprunte  depuis  ce  point  jusqu'à  son  entrée  dans  Carcassonne  ; 
ensemble  les^  plans  des  lieux  annexés  aux  rapports  des  ingé- 
nieurs; 

Vu  la  délibération  du  2  octobre  i858,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Carcassonne  déclare  donner  son  approbation 
à  la  proposition  des  ingénieurs; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commode  et  incommodo  à 
laquelle  il  a  été  procédé  sur  ladite  proposition,  en  date  des 
5-20  décembre  i858;  ensemble  l'avis  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  25  du  même  mois  ; 

Vu  notre  décret  du  16  avril  1809,  le  dit  décret  portant  :  «  La 
«  portion  de  la  route  impériale  n°  118,  comprise  entre  le  chemin 
«  d'intérêt  commun  n"  Z19  et  la  ville  de  Carcassonne,  abandonnée 
«  par  suite  de  la  rectification  du  tracé  opéré  entre  le  pont  aqueduc 
«  de  Fresquel  et  Carcassonne,  est  classée  au  nombre  des  chemins 
«  vicinaux  delà  commune  de  Carcassonne;  » 

Vu  2*  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  du  Midi  et  fermière  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler  un  arrêté  du  5o  dé- 
cembre 1862,  par  lequel  le  conseil  de  })réfecture  de  l'Aude  a  ren- 
voyé le  sieur  François  des  fins  d'un  procès- verbal  contre  lui  dressé 
pour  avoir  établi,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  ladite  compagnie, 
une  construction  en  planches  sur  la  partie  des  francs  bords  du 
canal  du  Midi,  qui  aurait  été  à  tort  classée  par  les  arrêtés  du 
préfet  comme  prolongement  du  chemiD  vicioal  d'intérêt  commun 
n»  69,  de  Carcassonne  à  Villegailhenc;  ce  faisant,  condamner  ledit 
sieur  Pierre  François  à  ia«>  francs  d*amende  et  à  5o  francs  de  dom- 
mages et  intérêts  ;  ordonner  lu  suppression  de  ladite  construction  et 
ierétaMLMementdes  biens  dans  leur  état  primitif;  dire  que  le  décret 
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à  intervenir  sera  imprimé  et  affiché  aux  fraia  du  contrevenant,  et 
le  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  du  procès- verbal  ; 

Vu  Tarrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture;  ensemble  l'arrêté 
da  17  juin  1861 ,  par  lequel  le  conseil  a  sursis  à  statuer  sur  les  fins 
dudit  procès- verb:il; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  des  7-ii  octobre  1790; 

Vu  la  loi  du  ik  mai  18/12; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  29  floréal  an  \\ 

Vu  le  décret  du  12  août  1807  concernant  le  canal  du  Midi  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes; 
que,  dès  lors,  11  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  ua 
seul  décret  ; 

En  ce  qui  touche  les  an-étés  du  préfet  : 

Considérant  que  notre  décret  ci-dessus  visé,  du  16  avril  1859, 
en  classant  comme  prolongement  du  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  n'>  de  Carcassonne  à  Villegailhenc,  la  partie  de  la 
route  impériale  n"  118,  abandonnée  par  suite  de  la  rectification 
de  ladite  route,  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  le  parcours  du- 
dit chemin  la  voie  de  service  provisoire  qui  avait  été  établie  par  la 
compagnie  sur  les  francs  bords  du  canal  du  Midi  et  qui  n'a  jamais 
fait  partie  de  la  route  impériale; 

Considérant  que  s'il  appartenait  au  préfet  de  déterminer  Tas- 
siette  et  de  fixer  la  largeur  du  chemin  précité,  le  préfet  n'a  pu, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  classer,  comme  prolongement  dudit 
chemin,  la  voie  de  service  provisoire  ouverte  sur  les  francs  bords  .  , 
du  canal  ; 

En  ce  qui  touche  C arrêté  du  conseil  de  préfecture: 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  que  le 
sieur  Pierre  François,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  compagnie, 
a  fait  établir  une  construction  sur  un  terrain  formant  une  dépen- 
dance du  canal  du  Midi;  (}uc  ce  fait  constituait  une  contravention 
de  grande  voirie,  dont  la  compagnie  était  recevable  à  poursuivre 
et  fondée  à  demander  la  répression;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que, 
par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur 
Pierre  François  des  fins  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  ; 

Considérant  toutefois  que,  à  raison  des  circonstances  de  l'af- 
faire, il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

Art.  i*'.  Sont  annulées  les  dispositions  des  arrêtés  des  h  juin  1859 
et  5  décembre  1S62,  par  lesquels  le  préfet  de  l'Aude  a  classé 
comme  prolongement  du  chemin  vicinal  n<>  la  voie  de  service- 
pfoviaoire  OQ?erte  sur  les  Xrancs  bords  du  canal  du  Midi. 
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a.  Est  égatemaat  aoniilé.  rarDâtét  da  oouboU  de  préfoolmi  de» 
TAiide  da  3o  décembre  186», 

3»  I^sieor  Pierre  Fraoçftft  condamné. Dmio  d'eAienda»  à 
ladémolîtian  des  oQOftnustlon»  lui  <l«(«éM,,  et  m»  |Qral9  dei 
prooëfl-verbal  oi-dessus  visé, 

A.  Le  sarplna  de»  conclu^ons.dela  oomiHigoie.eat  n^ieté.' 

(     1787  )• 

[a5  janvier  i8e6«} 

T/mui»  publies,  ActUm  en  AufetnintÀ  ^  C0«MMi«ftoi^  i(e 
groiufe  iNriHe,  Q^opuia.)  0!tfil  à  Ctmioritéiwikiair^  ev*ÂC>. 
âjTjTortieiil  de  prononcer  mr  m  appel  en^narantie  formé,  canif» 
un  tiers  par  tine  eompagnU  dû  ehmin  de  fer  qui  est  assigfié$t 
dewmt  un  eanseU  4e  préfecture  pour  le.  règlement  «Piota  Mefn». 
nUé  due>à  Cœeasion  d^un  diommage  castsà  par  des  traew»  dontt 
elle  est  présumée  être  Pauteur,  Le  corneU  de  préfeetureiiMk 
met  Ut  compagnie  hors  de  cause  et  oandamne  le  tiers  appelé  ets^ 
garantie^  eneède  les  limites  de  ses  pouvoirs."»^  U  en  est  de 
même  sHl  prononce  5tir  une  contravention  de  grande  eoirie  dont 
la  répression  ne  dit  a  pas  été  soumise  par  CasUorité  compélésnte^ 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieor  Dupuis,  minolier  àl^ufcia» 
département  d* Alger,*.,  tendant  h  ce  qn*U  noua. plaise»  annuler 
pour  cause  d*ioconipétenee  et  d'excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du 
aS  ayril  i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d* Alger,  en  sta^ 
tuant  sur  une  demande  d'indemnité  formée  pap  les  éponx  Bœnsob, . 
contre  la  compagnie  des  chemins  de.  fer  algériens,  ^  raison^  deHi 
dommages  censés  4  leur  propriété  par  le  déversemenlNleaeswRdttt 
canal  latéral  au  chemin  de  fer  par  suite  de  Texéeutioni,  sur  ce. 
canal,  de  divers  ouvrages  non  autorisés,  et  sur  les  conêluaiona  die 
ladite  compagnie  tendant  II.  la  mise  en  cause  du  sieor  DupiUs,  en 
sa  qualité  d'auteur  des  travaux  qui  avaient  occasionné  les  dom- 
mages, a  renvoyé  la  compagnie  des  fins  de  l'action  intentée  contre 
elle  par  les  époux  Bœnscb,  a  condamné  le  sieur  Dupuîs  à  pa^er 
aux  époux  Bœnsch  une  indemnité  de  1  aoo  francs  pour  la  répara^ 
tioa  des  dommages  qui  étaient  résultés  pour  leur  propriété  de  la^ 
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coatravention  de  grande  voirie  que  ledit  sieur  Dupuis  aurait  com- 
mises en  exécuiaat  lesdits  travaux,  eJi  Ta  coQdaiiiaét.âa  QUiiTâv^ 
ëéiDolir  ces  travaux  et  aux  dépens  ; 

Ge  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tant  pour  statuer  sur  Taction  exercée  contre  le  requérant  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  algériens,  et  également  pour  ordoEh 
Eer  la  réparation,  au  profit  des  époux  Bœnssli,  des  dommages 
occasionnés  par  la  contravention  de  grande  voirie  qui  était  repro- 
chée au  requérant;  que,  de  plus,  il  ne  lui  appartenait  point  de 
tonnaître  de  la  répression  d'une  telle  contravention,  sans  avoir 
été  saisi  régulièrement  par  l'autorité  compétente;  relever  le  requé- 
rant de  toutes  les  condamnations  p^OBgéflB  ttontm  toi  i, fÇHr 
damner  les  défendeurs  aux  dépens;... 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  substituée  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fes  algériens,  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise,  rejeter,  en  ce  qui  la  concerne,  le  pouffoi  ci-dessus  visé» 
et  condamner  le  sieur  Dupuis  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  mfntotre  de  la  guerre  : 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  a8  pluvlOse  an  Vlil, 

Considâmot  que  raetioniiHenléîe  devantjftoomiide  préfecture 
d'Alger  par  les  époux  Bœnsch  contre  la  coai|Migidtodetioheniiiui de 
fer  algériens  avait  pour  objet  de  faire  condamner  cette  compagnie 
i  réparer  les  dommages  causés  k  leur  propriété  par  des  travaux 
qa*ailftaBfait  fait  exécuter  snv  le  canal  latéral  au  chemin  «te  tér; 
4B%  «r  cette  demande^  la  casipagnie  du  diemin  de  fer  a  appM 
en  cause  le  sieur  Depuis^  propriétaire  d'un  moulin  sur  le  canal^ 
afin  de  le  faliucondamner  h  la  ganmtie  des  mltaa  de  TactioDi  ln«- 
tantée^ontmaUft^par  le  moUt  que  les  travinx  qoi  avaient  ooea«* 
lUmné:  les  daMwapag  avaient  été  eiécntte  par  ledit  sieur  Députe^ 
tea  l*intécèt  paeticitiler  de  son  usina;  qn*en  statuant  sur  oette  de» 
■indB,  le  CMoett  de-  préfecture  aiMiala  eoaqttgnie  des  ohonloa  de 
iorhom  dftGattaa  eteendanmé'lBiisor  DopiiiB.à  payer  aux  époux 
iMcfa  une  indenttité  de  lmo  francs»  tant  ceaime  reipenBable 
éesettéta  des  tipva«x  dont  il  était  Tauteur  qu'à  titre  4e  r^ratfon 
éai  domflMges  qui  étaient  résultés  pour  la  propriété  des  épen» 
iMcb  de  in  eentfMrantion  de  grande  voirie  qnfii  amit  commise 
SB  eaéeatant  lesdits  tmaox  sans  antorisatien  sur  une  dépendance 
iidosniiie  pnbUet 

CsnsMérat  qna  ai  la  eonseil  de  préleetee  était  compétent^  en 
nrta  de  Tart,  k  de  la  lot  du  s8  pluriése  an  vili,  pour  eanwdtre 
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ae  Tactioa  intentée  par  les  époux  Bœnsch  contre  la  compagnie 
concessionnaire  des  chemins  de  fer  algériens;,  il  ne  pouvait  appar- 
tenir qu'à  Tautorité  judiciaire  de  prononcer  sur  la  demande  que 
cette  compagnie  avait  formée  contre  le  sieur  Dupuis;  que,  de  plus, 
en  prononçant  sur  une  contravention  de  grande  voirie  dont  la  ré- 
pression ne  lui  avait  pas  été  soumise  par  l'autorité  compétente,  le 
conseil  de  préfecture  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé,  du  conseil  de  préfecture  d'iUger, 
est  annulé. 

Art.  2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  comme  représentant  l'ancienne  compagnie  des 
chemins  de  fer  algériens,  est  condamnée  aux  dépens. 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Malfaçons.  —  Quantité  de  chaux 
en  moins  dans  le  mortier,  Gaulionnement^  —  (Simonnot.)  — 
Appréciation  de  faits, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Simonnot,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  Téglise  Saint-Germain,...  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler  un  arrêté  du  19  août  i863,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  statuant,  d'une  part,  sur 
une  demande  d'intérêts  dirigée  par  le  sieur  Simonnot  contre  la 
commune  de  Saint-Germain,  à  raison  de  retards  qu'elle  aurait  mis 
dans  le  payement  de  ses  travaux,  et  d'autre  part,  sur  une  demande 
de  ladite  commune,  tendant  à  faire  condamner  le  sieur  Simonnot 
à  la  réparation  de  diverses  malfaçons  qu^elle signalait  dans  lesdits 
travaux,  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Simonnot,  a  mis  à  sa  charge 
divers  ouvrages  destinés  à  consolider  l'égliao  de  Saint-Germain,  a 
ordonné  qu'il  lui  serait  fait  déduction  sur  son  décompte  d'une 
somme  de  622  francs,  représentant  le  bénéfice  illicite  qu'il  avait 
dû  réaliser  en  diminuant  la  quantité  de  chaux  qu'il  lui  était  pres« 
crit  de  faire  entrer  dans  la  composition  du  mortier,  et  l'a  con- 
damné &  payer  à  la  commune  une  somme  de  a.ooo  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts; 
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Ge  faisant,  attendu  que  les  dégradations  qui  se  sont  produites 
dans  réglise  de  Saint-Germain,  et  qui  ont  motivé  les  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  sont  la  conséquence,  non  de  mal- 
façons dont  il  se  serait  rendu  coupable,  mais  de  vices  du  plan 
imputables  à  Tarchitecte,  le  décharger  des  diverses  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  condamner  la  commune  à  lui  payer  le 
montant  de  tous  les  travaux  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du 
devis  et  par  suite  de  nécessités  reconnues,  soit  en  cours  d^exécu- 
tion.soit  après  exécution,  ordonner  qu'il  lui  sera  tenu  compte  des 
intérêts  de  toutes  les  sommes  qui  seront  reconnues  lui  être  dues  ; 
lui  allouer  en  outre  les  intérêts  qu'il  avait  demandés  devant  le 
conseil  de  préfecture,  à  raison  des  retards  apportés  par  la  com- 
mune à  ses  payements,  et  condamner  la  commune  aux  dépens  de 
première  Instance  et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Saint- 
Germain,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du 
sieur  Simonnot,  attendu  que  les  dégradations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  réglise  de  Saint-Germain,  et  qui  ont  motivé  les  con- 
damnations prononcées  par  le  conseil  de  préfecture,  seraient  dues 
exclusivement  aux  malfaçons  dont  le  sieur  Simonnot  s'était  rendu 
coupable;  que  ses  demandes  d'intérêt  ne  seraient  pas  fondées, 
attendu  que,  loin  d'être  créancier  de  la  commune,  Tentrepreneup 
se  trouverait  être  son  débiteur;  que  la  commune  n'aurait  mis 
aucun  retard  dans  les  payements  qu'elle  devait  lui  faire,  et  que, 
d'ailleurs,  le  cahier  des  charges  ne  contenait  aucune  clause  en 
vertu  de  laquelle  des  intérêts  auraient  pu  être  dus  au  cas  où  des 
retards  auraient  eu  lieu  ;  le  condamner  en  outre  à  payer  à  la 
commune  les  intérêts  des  sommes  dont  la  restitution  a  été  ordon- 
née au  profit  de  ladite  commune  et  aux  dépens  ; 

Vo  les  obserratloof  de  notre  ministre  de  Tintérieiir  ; 

Va  les  nouvelles  concloslôns  présentées  pour  le  sieur  Simonnot» 
et  tendant  à  ce  qne  le  montant  de  son  décompte,  en  y  compre- 
nant les  travaux  faits  en  d^ors  des  prévisiOBS  du  devis,  soit  poité 
àSogio  francs; 

Vu  l'engagement  pris  par  le  sieur  Simonnot,  le  a6  août  1861,  de 
remplacer  à  ses  frais  les  pierres  de  craie  détériorées  par  la  gelée 
ou  par  le  tassement; 

Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Ssr  tes  conclusions  du  sieur  Simonnot^  tendant  à  ce  quHl  luisait 
Mmèf  à  partir  du  6  décembre  1860  jusqu'au  jour  où  il  a  reçu  le 
paifemmi  intégral  de  son  décompte  partiel,  réglé  le  ^kjuiUet  pré" 
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cèdent,  les  intérêts  des  divermt  êommes  qui  à  ce  momaU  iui  fw<- 

taient  dues  sur  ce  décompte  : 

CoDsîdéraDt  que,  par  nn  arrêté  en  date  du  juillet  1860»  hi 
•conseil  de  préfecture  avait  fixé  à  18270  francs  le  décompte  des 
travaux  exécutés  par  le  sieur  Simonnot  au  moment  où  l'architecte 
rédacteur  des  plans  avait  quitté  la  direction  des  travaux,  et  que 
par  une  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  le 
6  décembre  suivant,  l'entrepreneur  avait  demandé  les  intérêts  des 
BOmmes  qui  lui  restaient  dues  sur  ce  décompte; 

Considérant* que  cette  demande  de  rentrepreneur  était  fondée 
et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  les  intérêts  d'une  somme  de 
6  170  francs  qui  lui  restait  due  à  ce  moment,  à  partir  du  6  dé- 
cembre 1860  jusqu'au  9  février  1861,  jour  où  il  lui  a  été  fait  un 
nouveau  payement  de  U  000  francs,  et  d'une  somme  de  a  170  franos, 
i  partir  de  ce  jour  jusqu'au  i5  octobre  suivant,  jour  où  le  reliquat 
*de  son  compte  lui  a  été  entièrement  soldé  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Simonnol,  tendant  à  ce  qu'il  soit  as» 
cordé  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Simonnot 
a  commis,  dans  le  cours  des  travaux  de  construction  de  l'église  de 
Saint-Germain,  diverses  malfaçons  ilont  iacoinmuiie^  toiMiée  À 
demander  la  réparation; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  notamment  du  procès-verbal  de 
•rexpertîse  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  l'exécution  des  divers 
'travaux  de  consolidation  que  les  experts  ont  proposé  de  mettre  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  jointe  à  la  déduction  de  5a 2  francs  qui 
lui  a  été  faite  sur  son  décompte,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  dimi- 
nué la  quantité  de  chaux  qu'il  devait  mettre  dans  le  mortier,  con- 
stitue une  indemnité  sullisante,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  outre  la  totalité 
di6S  travaux  de  consolidation  prescrits  par  les  expertSt  une^mme 
de  «  000  francs  k  tUre  de  dommages-intérêts; 

Sur  les  conclusion»  du  sieur  Simonnot,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soii 
tenu  compte  des  travaux  exccutés  en  dehors  des  prévisions  du  deois^ 
en  vertu  d'ordres  qu'il  aurait  reçus  de  C architecte  : 

Considérant  que  ce  chef  de  demande  n'avait  pas  été  présenté  par 
le  sieur  Simonnot  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  il 
ne  peut  nous  être  soumis  directement  en  notre  conseil  d'état; 

Considérant  d'ailleurs  que,  par  une  sDumission  en  date  dit 
a6  août  1861,  le  sieur  Slmonnet  8*était  engagé  à  MBplacer  à  ses 
tels,  dans  les  tra?auK  quMl  avait  précédemment  exécutés»  tes 
pitrres  demie Hioiaunlent  été  dét6itoiéespar  la  yalée  on  par  le 
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tassement,  et  qu'il  ne  justifie  d  aucun  travail  quMl  ait  exécuté  en 
?ertu  d'ordres  de  Tarchitecte  et  en  dehors  des  devis  ou  de  l'enga- 
gement précité; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Simonnot^  tendant  à  obtenir  le  rem- 
bour sentent  de  soyi  cautionnement  : 

Considérant  que  le  sieur  Simonnot  n*est  pas  fondé  à  demander  le 
remboursement  de  son  cautionnement  avant  rentier  achèvement 
des  travaux  mis  à  sa  charge  par  le  présent  décret; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Sinumnot^  tendant  à  obtenir  (es 
intérêts  des  sommes  qui  résîeni  dues  par  la  commune  : 

GoDsidéraiit  qu*!!  doit  6tre  tenu  compte  au  sieur  Simonnot  des 
intérêts  desdites  sommes,  à  partir  du  aâ  février  186A,  Jour  oft  41  sa 
a  fait  la  demande  devant  nous  ; 

Art.  1*'.  Le  sieur  Simonnot  devra  exécuter  (si  mieux  il  n^aime 
tn  payer  la  valeur  à  la  commune)  les  divers  travaux  énoncés  dans 
le  rapport  des  experts  ci-dessus  visé»  et  que  lesdits  experts  ont 
proposé  de  laisser  à  sa  charge. 

s.  Il  sera  tenu  compte  au  sieur  Simonnot  des  intérêts  depnis  le 
6  décembre  1860  jusqu'au  9  février  1 86 i,  d'une  somme  de  6  170  fr., 
et,  depuis  le  9  février  1861  jusqu'au  i5  octobre  suivant,  d*une 
somme  de  i  170  francs  qui  lui  restaient  dues  siu*  le  décompte  par- 
tiel de  ses  travaux  réglé  par  arrêté  du  conseil  de  préfectur-e  du 
îia  juillet  1860. 

3.  Les  intérêts  de  sommes  qui  restent  dues  à  Tentrepreneur,  par 

la  commune  de  Saint-Germain,  courront  à  son  profit  à  partir  du 
a/i  février  i864,  jour  où  il  en  a  fourni  la  demande  devant  nous... 
(Arrêté  reformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des 
coDclusioQS  de  Tentrepreneur  et  de  la  commune.  Dépens  com- 
pensés.) 

(îr  1789) 

[aS  janvitr  1866.] 

Trwuuss  publics.  -^Indemnité,  —  {mdàngot4**^ne  indemsiité  doit 
Mf^aeeênâéeésm  pùftietdier  qui  a  fait  une€miioentic^  avec  Cad- 
mbâaraikm  etqui  a  éprouvé  un  dommage  pat  ssdte  du  retattd 
apporté  pur  MéuÉÊésùmtim  à  i;mémêiets  de <tft  mi§âpmmâ$. 
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Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Maingot,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  annuler  un  arrêté  du  U  novembre  i86/i,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Indre  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait 
formée  à  l'effet  d'obtenir  que  Tadministration  fût  condamnée  à  Tio- 
demniser  du  dommage  résultant  pour  lui  de  ce  qu'elle  avait  fait 
construire  tardivement  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication n"  117,  un  ponceau  que  le  préfet  s'était  engagé,  par  une 
convention  du  9  août  i86'j,  à  faire  établir,  comme  condition  du 
dessèchement  de  l'étang  de  Buzançais  que  le  requérant  s'était,  par 
la  même  convention,  engagé  à  effectuer;  ce  faisant,  attendu  que 
le  requérant  a  terminé  les  travaux  à  sa  charge,  dès  le  mois  de  juin 
i863,  que  l'administration  n'a  fait  construire  le  ponceau  que  pen- 
dant l'été  de  186Z1,  et  que,  par  suite  de  ce  retard,  les  terrains  dessé- 
chés ont  été  Inondés  pendant  l'hiver  de  i865  à  i86ù;  condamner 
l'état  à  payer  au  requérant,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  do 
aa  600  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  qu'il 
en  a  faite  devant  le  conseil  de  préfecture;  subsidiairement,  dire 
qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  constater  la  nature, 
rétendue  et  la  cause  du  dommage,  et  condamner  l'état  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  par  le  motif  que  la  convention  du 
9  août  186a  aurait  été  rompue  par  le  requérant,  qui  aurait  déclaré 
y  renoncer  par  une  lettre  du  19  du  même  mois;  que  l'administra- 
tion n'aurait  consenti  à  renouveler  cette  convention  que  par  un 
acte  du  18  septembre  i863  et  qu'elle  aurait  procédé,  sans  délai,  à 
la  suite  de  ce  nouvel  acte,  à  l'acUudicatioa  et  à  l'exécution  des  tra- 
vaux à  sa  charge; 

Vu  l'arrêté  du  9  août  1862,  par  lequel  le  préfet  de  l'Indre  accepte 
les  offres  faites  par  le  sieur  Maingot  relaUTement  au  dessèchement 
de  l'étang  de  Buzançais  ; 

Vu  la  lettre  du  19  du  même  mois,  par  laquelle  le  sieur  Maingot 
demande  que  la  subvention  de  l'état  soit  portée  de  1  aoo  à  a  000  fr. 
et  expose  que,  sans  cette  augmentation,  il  sera  obligé,  faute  de 
ressources,  de  renoncer  au  dessèchement; 

Vu  la  lettre  du  3o  octobre  186a,  par  laquelle  le  sieur  Maingot 
expose  qu'il  a  continué  les  travaux  avec  activité  et  réclame  4  aoa» 
veau  une  augmentation  de  subvention  ; 

Vu  les  dépêches  adressées  par  le  ministère  des  travaux  pulilies 
au  préfet  de  l'Indre,  le  7  novembre  et  le  17  décembre  i809,  por* 
tant  refus  de  raugmtntatlon  de  sabvention  demandée; 
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Vu  le  procès- verbal  de  la  vérification  des  travaux  terminés  par  le 
sieur  Maingot,  dressé  par  le  sieur  Sagerot,  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  le  22  juin  i863  ; 

Vu  l'acte  du  18  septembre  i863,  par  lequel  le  sieur  Maîncrot  et  le 
préfet  renouvellent  la  convention  ci-dessus  visée  du  9  août  186a; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  par  la  convention  ci-dessus  visée,  intervenue  le 
9  août  186a  entre  le  sieur  Maingot  et  le  préfet  deTlndre,  il  a  été 
stipulé  que  Tadministration  ferait  établir,  sous  le  chemin  de  grande 
communication  n^ay,  un  ponceau  destiné  i\  servir  de  voie  d'écou- 
lement aux  eaux  provenant  de  l'étang  de  Buzançais,  que  le  sieur 
Maingot  s'engageait  à  dessécher  ;  que  ledit  sieur  Maing-ot  a  immé- 
diatement entrepris  et  mené  à  fin  les  travaux  de  dessèchement, 
dont  l'achèvement  a  été  constaté  par  un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  à  ce  délégué,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
vérification  ci-dessus  visé  du  aa  juin  i863;  que,  de  son  côté,  Tad- 
ministration  n'a  fait  construire  le  ponceau  dont  elle  avait  pris  ré- 
tablissement à  sa  charge  que  dans  le  courant  de  Tannée  186/1; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  l'hiver  de 
i863  à  186/t,  les  eaux  ne  trouvant  pas  d'issue  se  sont  répandues 
sur  les  terrains  desséchés  et  ont  ainsi  causé  un  dommage  au  sieur 
Maingot;  qu'en  admettant  même  que  l'administration  ne  fût  tenue 
de  construire  le  ponceau  dont  il  s'agit  qu'à  partir  du  18  septembre 
i865,  jour  où  le  préfet  et  le  sieur  llaiogot  ont  signé  un  noiiTel 
acte,  portant  renouyellement  de  la  convention  approuvée  par  l'ar- 
rêté précité  du  9  août  i86a,  il  est  établi  par  rinstruction  que  ce 
travail  pouvait  être  terminé  en  temps  utile  pour  protéger  les  ter- 
rains desséchés  contre  les  looQdations  qui  ont  eu  lieu  Thivcr  sui- 
vant; que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Maingot  est  fondé  à 
demander  à  être  indemnisé  du  dommage  provenant  du  retard  ap- 
porté par  l'administration  à  Texécution  de  ses  obligations  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de 
déterminer  immédiatement  le  montant  de  cette  indemnité; 

Art.  1**.  L*arr6té  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre*  du  k  no- 
vembre 186&,  est  annulé. 

9.  Le  sieur  Maingot  est  renvoyé  devant  l'administration,  et,  en 
eas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  faire 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  11  a  droit,  pour  la 
réparation  du  dommage  résultant  des  Inondations  qui  ont  eu  lieu 
pôidant  rhlverde  i863  à  sur  le  terrain  par  loi  desséché  de 
Tanden  étang  de  Buzançals. 

S.  L^adnUnistration  est  condamnée  aux  dépens.  " 

AmiûUf  des  P.  H  CA.  Lois,  Dtemsia.  —  tuni  vii»  t 
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(  fi'  4790  ) 

[à5  janvier  ié66.] 

Tftaàem  pMiei'.    (Moétdxfer.)  ^  QueÈHdh  dè  pat,  ÂbaUs'e- 
ment  du  sol  ^hme       raccordemvm-.  ^  ^fUr-MUè^ 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Montexier,  propriétaire 
d'une  maison  située  à  Cognac,  rue  Duplessîs,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  annulfM'  —  un  arrêté  du  -ly  mài  i86^i,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Charente  n'a  fixé  qnW  G96'.ç)3  l'indemnité  à 
laquelle  il  a  droit  à  raison  des  dommages  que  les  travaux  exécùtés 
'par  ia  ville  de  Cognac  pour  le  nivellement  de  la  rue  Dtiplessîà  ont 
îait  éprouver  à  sa  propriété; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  suite  de  ces  travaux,  cette  propriété  * 
se  trouve  de  o"'.7o  en  contre-haut  de  la  voie  publique  ;  que,  si,  pour 
réparer  ce  dommage,  la  ville  de  Cognac  a  fait  exécuter  certains  tra- 
vaux (le  raccordement,  notamment  abaisser  au  niveau  de  la  rue  le 
^=01  de  la  remise  de  ladite  propriété,  la  différence  de  niveau  sur- 
Venue  entre  l'écurie  dont  le  sol  n'aidas  été  baissé  et  la  remise  né- 
cessite de  nouveaux  travaux  de  raccordement,  que  le  tiers  expert 
il  évâlués  à  la  somme  de  giti'.ho;  mais  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  déduit  de  cette  sômmc  celle  de  5oo  francs  à  raî- 
itùn  d'une  prétendue  plus-value  que  Texécotion  desdits  travaux 
procurerai!;  à  la  propriété;  que  cette  plus-value  n'existe  pas,  at- 
tendu que,  lorsque  les  travaux  seront  exécutés,  l'écurte  sera  sim- 
plement rétablie  dans  les  conditions  où  ôlle  ti^uvait  avant 
rabàlflseméàt  de  la  rue  Duplesaîs  ;  —  attendu,  eh  ce  qui  touche  les 
dommages  plus  spécialement  causés  à  la  imaison  d'habitatiott, 
là  dififérence  de  niveàa  de  cette  maison  avecUt  Toie  publique  a  né- 
'Céftsité  devant  porte  d*entrée  l'établissement  âe  plosieurs  mar- 
ches d*accèd,  que  le  dommàgé  qxA  eh  est  résulté  ne  se  trouve 
'compensé  pàr  ancahe  ^his-vàltié,  puis^de  dépuis  rëxdéfa^ioili 
travaux  cTabaissemént  de  la  rtié  Mplessis,  ia  valèùir  des  màlMhs 
riveraines  a  plutôt  diminué  qu*augmeÀté  ;  —  ordànÉè^  qnë  là  l^Ue 
de  Ck)gnac  sera  ténue  Ae  payei"a^  ve^uéràitt,  isans  HHcdù^  rèdoc- 
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tion  à  titre  de  plus-value,  une  somme  totale  de  û  196'. 95  avec  ias 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  la  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  -l'intérieur»  ensemble 
i'a?is  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Yu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
les  3  août.  aU  septembre  i863,  ensemble  le  rapport  du  tiers-ex- 
pert, en  date  du  19  décembre  suivant,  dtigiie/  il  rétuUe  que  lestra- 
Tiox  qui  sont  nécessaires  pour  réparer  les  dommages  qui  ont  été 
causés  à  la  propriété  du  requérant  doivent  être  évalués  à  une 
somme  totale  de  i  i^G'.gS  sur  laquelle  il  y  a  lieu  de  retenir*  à  titre 
de  plus-value,  une  somme  de  5oo  francs. 

Vu  les  lois  du  38  pluviôse  an  8,  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  gui  touche  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  propriété 
éu  sieur  Montexier  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  évalué  à  la  somme  de 
1 190^.93  les  travaux  nécessaires  pour  la  réparation  de  ce  dom- 
mage ;  que  le  sieur  Montexierne Justifie  pas  que  cette  somme  soft 
Imnflisaiite  pour  Tindemniser  du  préjudice  direct  et  matériel  qall 
épronye  par  suite  de  rabaissement  du  sol  de  la  rue  Duplessls  an- 
levant  de  sa  propriété  ; 

En  ce  qui  toucha  la  déduction  à  titre  de  plus-value  ^  iCune  somme 
de  5oo  francs  sur  celle  de  1 196'.93  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstructioii  qne  les  travaux 
évalués  à  la  somme  de  1 196'.95  ont  uniquement  poar  effet  de 
replacer  la  cour  de  service  et  Fécurie  de  la  propriété  du  requé- 
rant dans  des  conditions  équivalentes  &  celles  où  elles  se  trouvaient 
avant  l^balssement  de  la  rue  Duplesrïs  ;  quey  dès  lors,  c^est  à  tort  . 
qoele  conseil  de  préfecture  a  déduit  du  montant  de  Tindemnlté 
vie  somme  de  60a  francs,  à  raison  de  la  plus-value  spéciale  qui 
résulterait  pour  les  b&timents  de  service  de  la  propriété  de  Vexé- 
ention  desdits  travaux  ; 

Art.  1**.  LMndemnité  due  an  sieur  Montexier,  pour  la  réparation 
dn  donama^e  direct  et  matériel  causé  à  sa  propriété  par  rabaisse- 
ment du  sol  de  la  rue  Duplessls,  est  fixée  à  1 196'.  93,  sans  déduction 
^aucune  plus-value. 

a.  Les  intérêts  de  ladite  somme  courront  &  partir  du  5  août  ififii, 
Jour  de  la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture.  (Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des  conclusions 
du  demandeur.  Dépens  supportés  pour  moitié  parle  demandeur  et 
pour  moitié  par  la  ville.) 
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(r  1791) 

[a5  jiDTier  i^.) 

Grande  voirie.  —  (Eaatache.)  —  Les  dUpositiùns  du  décret  du 
97  JuiUei  1869  relatives  aux  bdtimenis  gui  ne  sont  pas  en  façade 
sttr  la  voie  publitfue  n'ont  pas  été  prises  dans  Cintérél  de  ta  voi- 
rie; en  conséquence  ^inexécution  de  ces  prescriptions  ne  consti» 
tue  pas  une  contravention  de  grande  voirie*  Vadmtnistration 
torsqu^elte  exerce  des  poursuites  pour  ta  répression  de  contra- 
ventions de  grande  voirie  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens. 

Napoléon,  etc.. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Enstacfae  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise,  annuler  un  arrêté  du  19  janvier  i863,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  ordonné  la  suppresdon  de 
lucarnes  indûment  établies  par  le  requérant  dans  une  maison  à 
lui  appartenant,  située  passage  de  l^lysée-des-Beaux*Arts,  31, 
à  Paris;  ce  faisant,  attendu:  1*  que  Tarticle  19  du  décret  da 
37  juillet  1859,  qui  porte  que  les  intervalles  entre  les  lucarnes 
auront  au  moins  i",5o,  ne  s*applique  qu'aux  bâtiments  situés  sur 
la  voie  publique,  et  que  le  bâtiment  du  sieur  Eustache  se  trouve  au 
fondd'nne  cour  à  plus  de  100  mètres  de  la  rue;  a»  que  ledit  article 
est  tombé  en.  désuétude  par  suite  du  non-usage  de  la  part  de  Tad- 
ministratlon,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine  a  ordonné  la  démolition  desdites  lucar- 
nes ;  condamner  M.  le  préfet  de  la  Seine  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  s  novembre  1861,  par  lequel  le 
sieur  Renaud,  architecte,  commissaire  voyer  adjoint  du  18*  ar- 
rondissement, constate  que  le  sieur  Eustacbe  a  fait  établir  dans 
un  b&timent  à  lui  appartenant  des  lucarnes  dont  les  intervalles 
ont  moins  de  i^.ôo; 

'  Vu  la  demande  ]>ar  laquelle  le  sieur  Eustache  demande  qu'il 
soit  sursis  à  rexéeution  de  rarrêté  du  conseil  du  préfecture  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  dous  en  uotre  Conseil  d'État; 

Vu  le  mémoire  additionnel  présenté  pour  le  sieur  Eustache,  et 
contenant  l'énumération  d'nn  certain  nombre  de  bâtiments  qui, 
suivant  lui ,  se  trouveraient  dans  les  mêmes  conditions  que  le* sien  ; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  la  de- 
mande en  sursis  ; 
Vil  la  loi  des  19-22  jaillet  1791,  t.  1",  article  29; 
Vu  la  loi  des  i6-2Û  août  1790,  la  loi  du  29  floréal  an  X,  la  loi  du 
23  mars  18^2  ;  le  décret  du  26  mars  i859,  article  7»  et  le  décret  du 
27  juillet  18Ô9,  articles  12  et  14 ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  pn>cès*vert>al  sur  lequel  est  inter- 
venu Tarrèté  attaqué,  que  la  contravention  reprochée  au  sieur 
Enstacbe  consiste  dans  le  fait  qu'il  a  étai^ii  dans  une  maison  &  lui 
ippartenant,  située  au  fond  d^une  cour,  passage  de  l*Élysée-des- 
Beaux-Arts,  21,  à  Paris,  des  lucarnes  dont  les  intenralles  ne  pré* 
sentaient  pas  la  largeur  de  i".6o»  prescrite  par  Tarticle  la  du 
décret  du  S17  Juillet  1869  ; 

Gonsidérant  que  les  dispositions  dudit  décret,  relaf^yes  aux  bâti- 
sents  qui  ne  sont  pas  en  façade  sur  la  ?oie  publique,  n*ont  pas  été 
prises  dans  rintérét  de  la  voirie  ;  qu*ainsl  la  contravention  à  ces 
prescriptions  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur 
le  procès-verbal  précité  ; 

Sur  ies  eonelttsUms  du  sieur  Bustache,  tendant  à  ce  que  M.  le 
préfet  de  la  Seine  soit  condamné  aux  dépens: 

Gonsidérant  que  radministration,  exerçant  des  poursuites  pour 
la  répression  des  contraventions  qu'elle  regarde  comme  ayant  été 
commises  en  matière  de  grande  voirie,  ne  peut  être  condamnée 
aux  dépens,  et  que  la  ville  de  Paris  n*était  pas  en  cause  dans  le 
litige; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  19  Jan- 
vier i8d3,  est  annulé. 

s.  Les  conclusions  du  sieur  Eustacbq,  à  fins  de  dépens,  sont 
restées. 


(r  1792) 

(3o  janvier  1866.] 

Taxes  de  pavage  (*).  —  (Ville  du  Mans  ) —  Lorsqu'il  est  accordf'  à  un 

propriétaire  décharge  de  la  taxe  de  pavage  à  laquelle  il  a  été 


(*)  Voir,  dans  ua  sens  analogue,  tome  VI,  page  i3i. 
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imposé^  ce  propriétaire  ne  peut  rédamer  CinUrél  des  sommes 
qu'il  a  payées  et  ifui  lui  sont  restituées. 

Napoléon,  ete.,  ' 

Ta  ht  requête  présentée  par  la  ville  da  Blansr  tendant  h  ce  qn'lt 
nens  plaise»  annuler  on  arrêté  du  ao  Janvier  i865,  dans  ladispo- 
iltion  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  Ta  con- 
damnée à  payer  aux  sleum  Guhtet  et  Pressoir  les  intérêts  des 
tixes  de  pavage  dont  11  leur  accordait  décharge  ; 

Vil  les  tob  des  s5  Juin  iS/Iil  et  18  Juillet  1857 ; 

Considérant  que  les  taxes  imposées  aux  sieurs  Gulttet  et  Pres- 
soir pour  leur  part  dans  les  frais  de  pavage  des  rues  longeant 
leurs  propriétéSt  dans  la  ville  du  Mans»  ont  été  recouvrées  ao 
moyen  d*un  rôle  nominatif  dans  la  même  forme  que  les  contribu- 
tions directes,  par  application  de  l'article  a8  de  la  loi  du  s5  Juin 
itfti  et  de  Tarticle  AA  de  la  loi  du  18  Juillet  1837  ;  que  les  lofs  sur 
les  contributions  directes  n*accordent  aux  contribuables  qui 
obtiennent  décharge  de  leurs  cotisations,  que  la  restitution  des 
sommes  qui  leur  avaient  été  imposées,  et  les  frais  d'expertise 
lorsque  ce  mode  de  vérification  des  réclamations  a  été  employé  ; 
que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe, 
en  accordant  aux  sieurs  Guittet  et  Pressoir  décharge  des  taxes  de 
pavage,  qui  leur  avaient  été  Imposées,  leur  a  alloué  les  Intérêts 
de  ces  t^es  ; 

Art  L'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sartbe, 
du  90  Janvier  i865,  est  réformé  dans  la  di.  1  u^^ition  par  laquelle  la 
ville  du  Mans  a  été  condamnée  à  paver  aux  sieurs  Guittet  et  Pres- 
soir les  intérêts  des  sommes  qui  leur  avaient  été  imposées  comme 
taxes  de  pavage,  et  dont  la  restitution  était  ordonnée. 


1793) 

lit  jMmt  i8â6.] 

Chemin  de  fer.  ^  Toiture  eu  chaume.  —  (Junca.)  —  L'article  7  de 
la  lai  du  i5  juillet  i8Zi5  en  prohibant  d'une  manière  absolue  Vé» 
tabiissement  de  nouvelles  couvertures  en  chaume  à  une  distance 
de  moins  de  ao  mètres  d'un  chemin  de  fer,  a,  par  cela  mdnie» 
prohibé  ta  reconstruction  totale  des  couvertures  en  chaume  qui 
existaient  antérieurement  à  Couverture  tPuu  ekemin  de 
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fa  le  recours  présfant^  p|ur    PRinis^  df^p  faraTayx  pablicti, 

d«vit  4  ce  quV  |ip99  fWP9«  V^nïA^  m  arrêté  41^  »S  Juin  ifi^, 
par  lequel  le  conseil  depréfeetore  de9  Haltes-Pyrénées  ^  r^vpy^ 
le  sieur  Jui^cs^  (4Qtolpe},  cultiv^teurt  flos  fips  d*un  prçKSès-verb^ 
de  çoatravei^tio^  ^  gjrîai4e  voirie  dressé  cpotre  lui;  ce£ali^|, 
attenda  qa*il  résulte  de  rinstraction  que  le  sieur  Junca  a  t^i^j^ 
sans  aiitorî«»tioo,  4  im  dist^ce  de  moii|s  de  ap  mèfreç  du-pi^ljfa 
talus  du  chemin  de  fer  du  Midi,  un  hangar  couvert  en  chaume 
qoll  «oralt  antérleoreflienf  détn}it  de  tM-  en  pontifie,  çoi)4amn0r 
te  sfeur  Junca  à  18  fr.  d*amende  et  la  démolition  de  son  hangar  ; 

Vu  la  copie  certifiée  par  ringénieur  en  chef  du  contrôle  du  che- 
min de  fer  du  Midi»  du  procès- verbal  de  contravention  dressé  le 
i5  septembre  186A,  par  le  sieur  Ferran  (Jean-Berand),  commis- 
saire de  surveillance  administrative  dudit  chemin  de  fer;  ledit 
procès-verbal  dûment  affirmé  et  enre^'istré,  et  constalayit  qu'il 
eiiste,  au  point  kilométrique  255-/i5<j,  côté  droit  du  chemin  de 
fer,  uu  hangar  oûuvellemeiit  couvert  en  cliaume,  appartenant,  au 
sieur  Junca,  et  situé  à  une  distance  de  17"". 20  du  pied  du  talus  jiu 
chemin  de  fer  ;  qu  en  outre,  le  sieur  Junca,  interrogé  à  cet  égard, 
a  déclaré  avoir  reconstruit  en  chaume,  depuis  vingt  jours  ejivirp^, 
rancienne  toiture  disparue  et  être  résolu  à  la  maintenir; 

Vu  la  loi  du  i5  juillL't  18/10,  notajniuent  les  articles  5  ei  7  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procci-verbal  ci-dessus  visé  et  de 
Taveu  même  du  sieur  Junca  qu'il  a  remplacé  par  une  nouvelle 
toiture  en  chaume  son  ancienne  toiture  disparue,  bien  que  le 
hangar  qu'elle  recouvre  soit  situé  à  moins  de  ao  mètres  du  che- 
min de  fer  ;  que  l'article  7  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  en  prohi- 
bant d'une  manière  absolue  Tétabljgsement  de  nouvelles  couvert» 
tures  eu  chaume  à  une  distance  de  moins  de  20  iiLètres  des  cbe-f 
nains  de  fer  desservis  par  des  machines  à  feu,  a,  par  cela  même, 
prohibé  la  reconstruction  totale  des  couvertures  en  chauipe  qui 
«tisiaieut  antérieurement  à  la  construction  de  ce  chemin; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes^ 
itrénéee  a  vmx^^  ie  mw  hm^  de»  fias  du  propôsHrerW  df  eiflé 
eo^e  iuî| 

Mais  ooMidérant  qu*il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  le 
hangar  appartenant  au  sieur  Junca  fut  détruit  de  fond  en  comble 
avant  d'être  rebâti  par  lui  :  qu'il  est  d'ailleurs  à  plus  de  a  vètMf 
dn  ciieniia  de  te  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pasiieu  de  faire  droit  aux  cM^ 
ciuafons  d*  potife  Mtinigtue  tm^Êm  k  00  queiaéftwoiiirinn  du  Aan*- 
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Considérant,  en  outre,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'af- 
faire, il  y  a  plus  de  raison  de  modifier  1  amende  encourue; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Hautes-I^rénées 
du  ao  juin  i865  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Junca  est  condamné  à  5  francs  d'amende  et  à  la  dé- 
molition de  la  toiture  eu  chaume  qu'il  a  reconstruite  sur  son 
hangar. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  est  rejeté. 


Taxes  de  pavage.  —  Usages  locaux.  —  (Ville  de  Lunel.)  --Question 
spéciale  concernant  la  ville  de  Lunel  sw  l'existence  antérieure- 
ment à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  FJ/,  d'usages  permettant  de 
mettre  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  la  totalité  ou  une 
partie  des  dépenses  d'établissement  ou  d'entretien  du  pavage  des 
rues.  —  Les  pourvois  formés  contre  des  décisions  des  conseils  de 
préfecture  relatifs  à  des  taxes  de  pavage  pouvant  être  introduits 
sans  frais  devant  le  conseil  d^état  ne  donnent  pas  Heu  à  une 
allocation  de  dépens. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Menard  Vignoies,  pro- 
priétaire demeurant  à  Lunel,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  lo  août  i86/i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  THérault  a  rejeté  la  réclamation  qu'il  avait  formée  contre  la 
taxe  qui  lui  avait  été  imposée  pour  sa  part  contributive  dans  les 
travaux  de  pavage  des  rues  Boutarenque  et  Puits-de- Ricard  dans 
la  ville  de  Lunel  ;  ce  faisant,  attendu  qu*il  n*a  jamais  été  d'usage 
à  Lunel  que  les  frais  d'établissement  et  d*eutretien  du  pavage  des 
rues  aientété  mis  pour  une  portion  quelconque  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains,  et  attendu  d'ailleurs  que  la  commune  de  Lunel 
avait  des  ressources  suffisantes  pour  supporter  la  totalité  de  la  dé- 
pense à  laquelle  s'élève  le  pavage  desdites  rues,  décharger  l'ex- 
posant de  l'imposition  mise  à  sa  charge  par  le  conseil  municipal 
de  Lunelf  et  condamner  la  commune  de  Lunel  aux  dépens  ; 

Tu  les  obvervallons  présentées  par  le  maire  de  la  ville  de  Lunel 


[i-'iêvrier  1866.] 


Digitized  by  Google 


I 


FÉVRIER  1866.  4» 

tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi;  attendu,  d'une 
part,  qu'il  résulte  d*un  ancien  usage  local  que  les  propriétaires  ri- 
verains des  rues  de  la  ville  de  Lunel  doivent  supporter  une  partie 
des  irais  de  pavage  desdites  rues;  d'autre  part,  que  les  ressources 
de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  faire  face  à  la  totalité  de  la 
dépense  à  laquelle  devait  s'élever  le  repavage  des  rues  dontil  s'agit;. 

Voles  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i*'  avril  1862,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Lunel  a  décidé  que  les  rues  Bouta- 
renque  et  l^uits-de-lUcard  seraient  repavées  avec  chaussées  bqm- 
bées  et  rigoles  et  revers  en  pavés  plats,  et  que,  conformément  à' 
l'usage  local,  la  part  contributive  des  propriétaires  riverains  se- 
rait du  quart  de  la  dépense  totale  ; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  11  et  12  mai  i86a» 
par  le  juge  de  paix  de  Lunel,  sur  le  projet  adopté  par  le  conseil 
miiuicipal  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  22  mai  i86/i,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Jjunel  déclare  qu'il  est  d'usage  à  Lunel  de  mettre  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains  une  portion  de  la  déiiense 
des  travaux  de  pavage  ou  repavage;  que  cette  portion  varie  dans 
la  proportion  de  un  quart  à  la  moitié  ;  que,  dans  certains  cas  même, 
les  propriétaires  ont  eu  à  leur  charge  la  totalité  de  cette  dépense, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  1793; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  conseil  d'état  ap- 
prouvé par  l'Empereur  le  a5  mars  1 807  ; 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  du  21  avril  i85u;  l'article  i/i  de  la  loi 
du  18 juillet  1837  et  l'article  a8  de  la  loi  du  25  juin  i8ûi; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  existât  dans  la  ville  de 
Lunel»  antérieurement  à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  des  usages 
locaux  qui  permissent  de  mettre  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  la  totalité  ou  une  partie  des  dépenses  d'établissement  ou 
«Tentretien  du  pavage  des  rues,  et  que  si  des  riverains  ont  offert,, 
dans  certaines  circonstances,  de  contribuer  auxdites  dépenses,, 
l'obligation  qu'ils  contractaient  ne  résultait  d'aucun  usage  an- 
ciennement établi;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Hérault  a,  par  Tarrêté  attaqué,  re> 
Jeté  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Menard-VigooUes  contre 
la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  Imposé  pour  sa  part  contributive 
dans  les  frais  de  repavage  des  rues  au-devant  de  sa  propriété; 

En  ce  qui  concerne  le$  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  98  de  laioi  du  95  juin  iSUip 
hk  de  la  loi  du  t8  Juillet  1897  et  5o  de  la  loi  du  s  1  avril  i839,  les- 
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pourvois  formés  contre  Jes  décisions  des  conseils  de  préfecture 
qui  ont  statué  sur  des  taxes  de  pavage  sont  introduits  sans  frais 
devant  notre  oonflell d'état;  que,  clés  lors,  il  ne  peut  être  alloué  de 
dépens  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  coBseil  de  prôfeetupe  de  raép&uit,  du 
10  août  i86/j,  est  annulé. 

a.  Il  est  accordé  au  sieur  Ménard-Vignolles  décharge  de  la  taie 
à  laquelle  il  a  été  imposé,  à  raison  des  travaux  de  repAvage  exé- 
cutés dans  les  rues  Boutarenque  et  Puits-de-Hicard. 

3.  Le  surplus  des  coucluaioos  du  sieur  M4Qard«Vigu(dles  est 
rejeté. 

(r  1795) 

[••'  rérrier  im,] 

Grande  voirie.  —  Travaux  conforiatifs,  —  (Lebrun.)  —  Quand,  par 
crdredeCadministnUUmjéeê  plâtres  ont  été  enlevés  à  PangUdu 
pignon  d'une  maison  en  vue  de  emuiaier  la  solidité  de  ee  pignon^ 
et  qu'il  a  été  constaté  que  son  état  ne  présentait  aucun  danger- 
pour  la  sécurité  publiquCy  le  propriétaire  de  ladite  maison  est 
fondé  à  obtenir  la  permission  de  réparer  les  dégradations  cau^ 
sées  à  son  immeuble.  En  lui  refusant  cette  auiorisalion,  sous 
prétexte  que  le  travail  en  question  aurait  un  earaetère  eonfor^ 
tatiff  le  préfet  excède  la  Hmite  de  ses  pouvoirs. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lebrun,  propriétaire 
d^une  maison  située  rue  Tirecbappe,  n"  19,  à  Paris,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise,  attendu  que  notre  ministre  de  rintérieur  n'a  pm 
statué  dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  7  de  notre  décret  du 
2  novembre  i864,  sur  le  recours  formé  contre  un  arrêté  du  if 
avril  i8#â,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  vnit  refusé  audit  sieor 
Lebrun  rautorisatiouM'exôcuter  le  rmlement  putiêk  de  Tangle 
droit  de  ia  façade  de  ca  maison, en  se  fondant  sur  ce  qieee  ravale- 
ment aurait  pour  effet  ,de  prolonger  la  durée  d'un  pan  de  bois 
établi  dans  des  conditions  prohibées  par  les  règlements,  et  aurait 
d^ailleurs  des  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique, 
annuler  ledit  Arrêté  pour  excèi  de  peeTOln»  per  le  motif  qm^  le 
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iravail  projeté  n'a  pas  le  caractère  de  travail  confortaUf  et  u'ft 
pour  objet  que  de  rétablir  la  façade  de  ladite  maison,  dont  la 
solidité  a  été  constatée,  dans  Tétat  où  eile  se  trouvait  avant  que 
les  agents  de  l'administration  n'aient  mis  le  pan  de  boisàdéooq» 
vert  pour  vérifier  son  état;  ce  faisant,  dire  que,  faute  par  le  pr^ 
fet  de  la  seinc  de  délivrer  ladite  permi^^sioa,  le  décret  k  interveij^ 
en  tiendra  lieu  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  attendu  que  les  deux  poteaux  mis  à  découvert 
l'angle  de  la  façade  de  la  maison  du  sieur  Lebrun  sont  fortement 
endommagés,  et  que  le  ravalement,  tel  qu'il  est  projeté,  aurait  un 
caractère  confortatif,  et  empêcherait  d'exercer  flur  Cô  poiot 
sarveillance  exigée  par  l'intérêt  public  ; 

Vu  le  prccès-verl^al  de  la  visite  contradictoire  de  la  maison  du 
sieur  Lebrun,  à  laquelle  il  a  été  procédé,  conformément  à  uu 
arrèté  du  préfet  de  la  Seine,  du  7  février  i863,  par  les  sieurs 
Prosper  Deschamps,  architecte  expert,  désigné  par  ledit  sieur 
Lebrun,  et  Marcel,  architecte,  commissaire  voyer  du  i"  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris,  ledit  procès-verbal  clos  le  2k  no- 
veml)re  186^,  et  duquel  il  résulte  que  la  partie  du  pan  de  bois  au 
premier  étage,  entre  l'arête  d'angle  et  le  tableau  de  la  croisée, 
dans  une  largeur  de  o"°.70  environ,  est  dépouillée  de  ses  enduits 
dont  la  chute,  par  le  fait  de  la  main  de  l'homme,  a  mis  à  décou- 
vert Tan  des  jM>teaux  montant  entre  les  deux  sablières  hante  et 
basse;  que  ce  poteau  très^cbauffé  est  désassemblé,  mais  qu*au- 
tun  infléchissemeat  ne  se  £ait  remarquer  dans  les  étages  sapé* 
near»,  et  que  les  planchers  <le  ces  trois  étages  n'ont  subi  aucun 
BOUYement  sensible;  qu'en  oooséquence,  il  n'y  avait  pas  indica* 
tioo  d'un  péril  imnéâiai  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  prescrire, 
dès  à  présent»  les  mesures  à  prendre  dans  Tintérôt  de  la  sécurité 
fiblique,  mais  que  cependant  il  y  avait  lieu  de  mettre  ladite  mai- 
wn  en  état  de  sorveillance  afin  de  suivre  les  effets  queleoB^vet 
fitf  pourraient  se  manifester  ultérieurement; 

Vu  la  demande  du  sieur  Lebrun,  du  8  mars  i86Zti  tendant  à  oble- 
air  da  préfet  de  la  Seine  l'autorisation  défaire  faire  le  ravalement 
pirtiel  de  la  façade  de  sa  maison,  en  Yue  de  rétablir  l'ancien  état 
de  cboees,  modifié  par  les  ordres  des  commissaires  voyers  qui 
tTsleot  voula  8*éclairer  sur  l'état  de  solidité  des  bois  et  de  la  dïs- 
poritien  de  la  constraction  à  l'angle  de  ladite  façade; 

Yole  rapport  du  sieur  Marcel»  architecte»  agent  Toyer  du 
1"  arrondiaseiDent  de  la  ville  de  Paris,  da  1 1  avril  i863,  qui»  sur 
le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  la  demande  ei-desBos  visée,  constate 
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que  le  poteau  d'angle  du  pan  de  bois  au-dessus  du  rez-de  chaussée 
est  désassemblé  et  pourri,  et  que  cet  état  doit  faire  craindre  ua 
affaiblissement  des  points  d'appui  dont  il  importe  de  suivre  le 
mouvement  progressif,  et  estime  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  les  tra- 
vaux demandés;  ensemble  l'avis  de  l'inspecteur  voyer  division- 
naire et  celui  de  la  commission  consultative  de  la  voirie,  du  i3  du 
môme  mois; 

Vu  le  recours  du  23  novembre  i86i,  adressé  pour  le  sieur  Lebrun 
à  notre  ministre  de  l'intérieur  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation  de 
Tarrêté  préfectoral  du  19  avril  i86i,  ci-dessus  visé;  ensemble  la 
lettre  du  3o  du  même  mois,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'in- 
térieur accuse  réception  dudit  recours  ; 

Vu  la  lettre  du  i5  juillet  i865,  par  laquelle  M.  le  préfet  de  la 
Seine  fait  connaître  à  notre  ministre  de  l'intérieur  que,  dès  le  mois 
de  septembre  1862,  et  par  suite  du  mauvais  état  apparent  de  l'an- 
gle du  pignon  de  la  maison  du  sieur  Lebrun,  mis  à  découvert  par 
la  reconstruction  à  ralignement  de  la  maison  n"  17,  le  dépouille- 
ment du  plâtre  à  l'angle  dudit  pignon  a  été  ordonné; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766  ; 

Vu  la  loi  des  7-1Z1  octobre  1790  ; 

Vu  notre  décret  du  2  novembre  186/1; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'enlèvement  des 
plâtres,  à  l'angle  du  pignon  de  la  maison  du  sieur  Lebrun,  a  été  le 
résultat  d'ordres  donnés  par  l'administration  en  vue  de  constater 
l'état  dudit  pignon,  et  que,  lors  de  l'expertise  contradictoire  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  il  a  été  reconnu  que  la  maison  du  sieur 
Lebrun  ne  présentait  aucun  danger  pour  la  sécurité  publique; 
que,  dès  lors,  le  requérant  était  fondé  à  obtenir  la  permission  de 
réparer  les  dégradations  causées  à  son  immeuble  par  l'exécution 
des  ordres  donnés  par  l'administration,  et  qu'en  lui  refusant 
cette  autorisation,  le  préfet  de  la  Seine  a  excédé  la  limite  de  ses 
pouvoirs  ; 

Art.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  19  avril  186A,  est 
annulé. 
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(N°  1796) 

[i«*léTrier  1866.] 

Ckemini  j^cinaux.  —  LégistaiUm  antérieure  à  (a  M  de  iSSik  — 
(BaadryO  —  501»  Cempire  de  la  lai  du  ^  ventôse  an  XIII  et  de  ta 
M  du  «8  juillet  i8sA»  eaneemant  les  ehenUm  vtdnotcsp,  comme 
m  reste  sous  Cempire  de  la  loi  de  i838  actuellement  en  vigueur^ 
un  préfet  ne  peu I,  par  un  simple  arrêté^  établir  un  chemin  nid- 
wl  là  où  auparavant  il  n* existait  aucun  chemmpubUe. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Baudry,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  une  décision  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  du  ik  mai  i864,  confirmative  d'un  arrêté 
du  préfet  de  Seine-et-Oise  du  29  octobre  1827,  qui  comprend  au 
Jïombre.des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Juvisy-sur-Orge 
le  chemin  dit  des  Prés,  longeant  la  rivière  d'Orge  et  le  Pré  de  la 
Couture,  qui  appartient  au  requérant,  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce 
que  le  chemin  litigieux  n'existait  pas  au  long  de  la  propriété  du 
requérant  avant  l'arrêté  attaqué;  qu'il  s'agissait  en  réalité  d'éta- 
blir un  chemin  nouveau  sur  ladite  propriété;  que  le  préfet  ne 
pouvait,  dès  lors,  agir  par  voie  de  simple  reconnaissance,  confor- 
mément à  l'article  1"  de  la  loi  du  28  juillet  iS-ih,  mais  qu'il  fallait 
procéder  conformément  à  l'article  10  de  ladite  loi,  et  condamner 
la  commune  de  Juvisy-sur-Orge  aux  dépens; 

Vu  la  décision  attaquée  et  l'arrêté  du  29  octobre  1827,  par  le- 
quel le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  homologué  le  tableau  des  chemins 
Ticinaux  de  la  commune  de  Juvisy-sur-Orge  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
du  recours,  par  le  motif  que  le  chemin  existait  antérieurement  à 
l'arrêté  du  préfet  du  29  octobre  1827; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'adjudication  des  biens  et  domaines  na- 
tionaux fait  par  les  commissaires  et  adjoints  aux  fonctions  direc- 
toriales du  district  de  Corbeil  le  2/1  mars  1791  ; 

Vu  l'acte  de  vente  passé  par  devant  notaire,  le  3  brumaire  an  V» 
entre  François  Poujaud  et  Nicolas  Desages  ; 

Va  Textrait  de  Tétat  général  des  ckemins  vicinaux  de  Tarron- 
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^imement  ûe  Gorbeil  dressé  en  exécution  (te  ia  Mfikif  vqhMr 
an  XIII,  les  28  novembre  1809  et  27  mars  1810; 

Vu  le  jugement  rendu  à  l'audiecice  des  criées  parle  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  18  décembre  iS'i/i  ; 

Vu  le  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Juvisy- 
sur-Orge  dressé  en  exécutton  da  la  loi  «lu  ad  Juillet  182^9  le  10  août 
1897; 

Vu  les  plans  des  lieux; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  lygoi  la  loi  4ki  9  fsntâse  m  XMIt  et 

eelle  du  ^8  juillet  iSnà; 

GODsidéraat  fue  la  circonstance  que  le  sieur  Baudry  aurait  été 
ju8qu*en  1857  en  possession  d'une  partie  du  cbenin  n*  17, 4it  4ea 
Prés,  et  que  ce  ne  «erait  qu^à  cette  époque  que  la  cooHttaae  de 
Juvisy-sur-Orge  a  prétendu  soumettre  ce  chemin  au  régime  des 
chemins  vicinaux»  për  application  d*un  arrêté  du  préfet  de  .Scine- 
et-Oise,  du  29  octobre  1897,  ne  saurait  donner  au  sieur  Baudry 
à^aUtre  droit  devant  nous  que  celui  de  contester  la  régularité  du 
èbssement; 

Considérant  que  si  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et 
Tarticle  1*'  de  la  loi  du  a8  juillet  182/i,  donnaient  au  préfet  le 
droit  de  reconnaître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux  et 
de  fixer  leur  largeur,  Ils  ne  lui  donnaient  pas  le  droit  d'établir, 
par  simple  arrêté,  un  chemin  vicinal  là  où  auparavant  11  n'existait 
aucun  cbemia  public; 

Considérant  qu^il  résulte  de  l'instruction  qu^au  moins  dans  la 
partie  du  chemin  n**  17,  attenant  au  Pré  de  la  Couture,  qui  lyipar- 
tient  au  sieur  Baudry,  il  n'existait,  avant  1897,  aucun  chemin  pu- 
blic; que,  dès  lors,  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  dans  la  disposition 
de 'son  arrêté  par  laquelle  il  a  déclaré  vicinal  le  chemin  n*  17,  dit 
des  Prés,  et  notre  ministre  de  rintérleur*  en  maintenant  ladite 
disposition,  ont  excédé  la  limite  de  leurs  pouvoirs  ; 

Art.  i"*.  La  décision  de  notre  ministre  de  flntérieur,  du  a&  mai 
186&,  ensemble  Tarrété  du  préfet  de  Seine-et-OIse  du  99  oclolu^, 
dans  la  disposition  qui  déclare  vicinal  le  chemin  n*  17 ,  dit  des 
Prés,  sont  annulés. 

9.  La  commiine  de  JuvIsy-èturOiige  est  condamnée  kuz  dêpemii 
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[ï^  Unkt  îm.] 

Gttemim  tvraux.  —  de  pouvoirs.  —  (Hoger.)  —  t/w  préfet 

en  ordonnant,  contrairevient  à  un  avis  exprimé  par  un  conseil 
municipal,  La  suppression  d'un  chemin  rural  eaccède  la  limite  de 
ses  pouvoirsk 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Roger,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  un  arrêté  du  3  mars 
i864,  par  lequel  le  préfet  de  Loir-et-Cher  a  ordonné  la  suppression 
du  chemin  rural  n°  5,  de  la  commune  de  Cormeray,  contrairement 
i  ravis  du  conseil  municipal  qui  avait  demandé^  par  trois  délibé- 
rations successives,  le  maintien  dudit  chemin  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  statué  conformément  aux  conclusions  du  pourvoi  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  17  mai  et  26  juillet  i865et  i4 
février  1866,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Cormeray  refuse  de  voter  ia  suppression  du  chemin  rural 
n'6; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1857; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibérations,  sous  l'ap- 
probation de  Tadministration  supérieure,  les  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  des  propriétés  communales,  et  leur  affectation 
tttx  différents  services  publics;  que  les  chemins  ruraux  sont  des 
propriétés  communales  ;  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  ordonnant, 
eontrairement  à  l'avis  exprimé  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
■ne  de  Gormeray,  dans  ses  déUbérations  ci-dessus  visées  des 
17  iMi  et  26  juillet  i863  et  {éwTief  iSdZi,  la  suppression  du  ebe- 
■in  rural  n*  é  nia  iadiie  commune^  a  excédé  la  timite  de  ses 
pouvoirs; 

AU  t**.  -L'arrêté  du  préfet  ilu'déiparteineBt  4e  LoIr-^^^Cber»  du 
S  Mue  1^64^  aeft  MMwlé* 
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(n"  1798) 

[t»  février  1866.] 

Cours  (Veau  non  navigables.  —  (Couillaud.) —  Le  préfet  qui  auto^ 
rise  un  barrage  sur  le  canal  d'amenée  d'une  usine  et  qui  fixe  la  " 
durée  de  prises  d'eau  dans  le  but  d'assurer  Cexécution  de  con- 
ventions anciennes  et  dans  Cinlérét  dun  propriétaire  de  prai- 
ries commet  un  excès  de  pouvoirs.  Il  statue  ainsi  sur  une  contes- 
tation d'intérêt  privé  et  par  suite  de  cette  absence  de  motifs 
iTuliUlé  publiqWf  son  arrêté  doit  être  annuté, 

Wapoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Couillaud,  propriétaire  du 
moulin  dit  des  Brauges...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler 
pour  excès  de  pouvoirs  une  décision  du  16  janvier  i865,  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  maintenu  Tarrêté  du  29  avril 
i86Zi,pris  par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  pour  autoriser  le 
sieur  Gendre,  propriétaire  riverain  du  canal  d'amenée  du  moulin  du 
requérant,  canal  dérivé  du  ruisseau  des  Brauges,  à  construire  sur  ce 
canal  un  barrage  d'irrigation  ;  attendu  que  ledit  canal  est  la  pro- 
priété du  requérant;  que  cette  propriété  est  confirmée  par  des 
titres  qui,  en  concédant  au  sieur  Gendre  ou  à  ses  auteurs  le  droit 
d'irriguer  leurs  terres,  ont  déterminé  les  droits  respectifs  des 
parties;  qu'aucun  intérêt  public  ne  réclamait  Pintervention  de 
l'administration,  et  que  c'est  uniquement  sur  la  demande  du  sieur 
Gendre,  se  plaignant  de  co  qu'il  n'avait  pas  assez  d'eau  pour  irri- 
guer ses  prairieSt  que  l'arrêté  préfectoral  du  39  avril  186À  a  été 
pris;  qu'en  intervenant  ainsi  dans  une  contestation  privée  et  en 
se  livrant  à  l'appréciation  des  titres  invoqués  par  les  parties,  le 
préfet  de  la  Charente-Inférieure  et  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ont  empiété  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire,  à  laquelle 
seule  il  appartenait  de  statuer  sur  les  droits  des  parties  et  no- 
tamment sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Gendre  avait  sur 
Teau  du  canal  des  Brauges  un  droit  suffisant  pour  qu*ll  puisse,  par 
tipplication  de  la  loi  du  1 1  Juillet  18A7,  établir  un  barrage  sur  ce 
canal  et  appuyer  ledit  barrage  sur  la  rive  appartenant  au  requé» 
rsnt  (Dépens). 
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Ta  lês  obiemtioiis  du  ministre  des  tra?aux  publies,  tendant  au 
r^t  de  ce  ponnrol,  attendu,  que  le  canal  dont  il  8*agit  ayant  dérivé 
testes  les  eaux  de  l'ancien  ruisseau  dés  Brauges,  dont  le  IH  .est  a»- 
tadlementà  seo,  doit  être  considéré  comme  étuitce  ruisseau  lul- 
mêoie;  que,  dès  lors,  et  sans  qu^l  ait  été  nécessaire  d'examiner  si  le 
rieur  GouilUud  était  ou  n'était  pas  propriétaire  de  ce  canal»  Tadmi- 
nislratioii  avait  sur  ledit  canal  les  mêmes  droits  de  sunrelUaiioe  et 
de  règlement  qu'elle  avait  eus  sur  le  ruisseau  lui-même;  attendu 
ealB  que  le  préfet,  par  son  arrêté  du  sg  avril  \Wx%  n'avait  pas  in« 
loprété  des  titres,  mais  que,  réservant  expressément  les  droits 
des  tiers,  il  s'était  borné  à  régler  l'ussge  des  eaux  du  canal  de 
Brauges  dans  un  but  d'intérêt  public  qui  ne  peut  être  contesté, 
puisqu'il  s'agissait  d'assurer  l'irrigation  des  terres  riveraines  de  ce 
canal; 

Vu  la  pétition,  sans  date,  déposée  à  la  préfecture  de  la  Gliarente- 
Inférieure  en  186s,  par  laquàle  le  sieur  Gendre  se  plaint  de  ce 
qpie  le  sieur  GoulUaud  tient  toujours  levées  les  vannes  de  son 
BOuHn,  de  sorte  que  l'eau  du  - canal,  se  trouvant  au-dessous  des 
rigoles  d'irrigation  existant  dans  la  propriété  du  réclamant,  n'en- 
tre plus  dans  ces  rigoles  et  ne  peut  plus  servir  à  Tlrrigation  de  la 
propriété,  et  demande  que,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le 
sieur  Couillaud  soit  tenu  de  baisser  les  vannes  de  son  moulin  aux 
époques  qui  lui  seront  indiquées  ; 

Vu  le  procèç-verbal  de  Tenquête  à  laquelle  11  a  été  procédé  le 
27  juillet  1862,  sur  cette  demande;  ensemble  l'opposition  du  siëur 
CoulUaud  qui  prétend  être  propriétaire  du  canal  et  se  conformer 
aux  stipulations  des  actes  passés  au  inoraent  de  la  vente  des  prai- 
ries riveraines  au  sieur  Gendre  par  leur  auteur  commun,  et  les 
rapports  des  iogéuieurs,  en  date  des  27  septembre  et  5i  octobre 
1862  ; 

Vu  l'arrêté  du  3i  octobre  186a,  par  lequel  le  préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure autorise  le  sieur  Gendre  et  consorts  à  continuer 
leurs  irrigations,  dont  la  durée,  sauf  tous  droits  et  titres  contrai- 
res, sera  de  vingt-quatre  heures  par  semaine,  du  1"  janvier  au 
1*' septembre  de  chaque  année,  et  oblige  le  sieur  Couillaud  à  met- 
tre à  fond,  pendant  la  durée  des  irrigations,  les  vannes  de  son 
moulin  ;  ledit  arrêté  rapporté  par  la  décision  attaquée  comme  étant 
devenu  sans  objet  par  suite  de  Tarrèté  préfectoral  subséquent  du 
39  avril  i86â; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumise  le  i3 
août  i865,  la  nouvelle  demande  formée  par  le  sieur  Gendre,  pour 
être  autorisé  à  construire,  sur  le  canal  des  Brauges,  un  barrage 
ifMiatef  d€«  P.  9%  CK  l<ois,  DiicRBT».  —  TouB  vu.  4 
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d'irrigation;  ensemble  l'opposition  du  sieur  Couliteiick el  tes laf)- 
ports  de»  ingénieors  des  19  mars  et  5  avril  i864; 

Yu  l'arrêté  du  29  avril  iS&kj  par  lequel  le  ni^fet  de  laCbarea^ 
Inférieure  antodsa  le:aieiir  CeiMire  et  consorts  à  conatmire  aais  hti 
rvdaiefttt  des  Brtugea  un  barras^  de  a  mètres  de  largeur  pour  ÎMà** 
liter  les  irrigaâioaa  da  leur  fMropriété,  irrigations  qui^  sauf  toas 
iiRiltft«l  titrai  osntratres,  aunmt^iuitt  durée  de  vingt-gaaiw  hm 
nêpur  semaine,  én  1*'  janvier  ma  i"  septembre  de ciiaiMfaaéa^ 
eft  WÊÊuat  faites  canfunnémeot  mx.  djaposittons  des.  csnwnHw) 
aneiennes  ; 

Vu  las  plains,  al  les  antres  pièces  prodnUaft  es  jointes  au  doaieB; 
natamment  ks  rappoite  dasiaB6nfeai»;de0'  10  ai  l5  Juin  sWfi; 

Vu  les  lois  des  tsHHi  aaût  179a  et  octabra  1794 

Vu  rarrèté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  6  ; 

Vn,'lcsiloisi  dBs.  99  airffl  >W{  m  juUlafe  M7  at  le  déavelidu  s5 
narstiSfitr. 

Oonsidéniit  que  le  mulln  du  aleac  QoalUaud  et  laa  temias 
tmveiaés  par  le  aaaal  d-amenéa  de  oamaailn,  ootamaseat  leaftalr 
viea appartenant  au  sieur  Gendre^  forjBalentatttrelbia  une  iiwlii  r ti 
même  propriété  dent  la  divialoii  a  été  coDsomBié&  par  divetaaelaai 
privée,  en.  date  des  a6  a?ril  el  1"  août  que  leapidsBai 
d^eau.  que  le  sieur  Gendre  peut  faire  dans  le  canal  d'iamnéai  thi. 
moulin  du  sieur  Gouillaud,  pour  irriguer  las  prairies  rlveraiMi<de* 
OB  camak,  ont  été  réglées  par  leiïdits  actes  et,  plus  rdeemmeat,  àkla 
8Btai.da  contastatians  sur  les  droUa  reapeeUfs  de  oea  deaa  prch- 
priétés»  par  aoe  transaction  intervenue  le  ê  avril  166A;. 

ConsAdéranft  que^  pour  demander  rautocteation  d'étabUr  uo  bar- 
rage, le  slear  Geadre  alléguait  que  le  sieur  Gouillaod  ne  se  oan- 
foramit  pa«  aux  alipulattons.das  aetas  pnécitéa.;.qaa^  danaranrquftte: 
à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  le  sieur  Gouillaud  kntot- 
quait,  pour  Utt  repousser*  les  droite  de  propriété  qu*il  préteniait 
tenir  dea  mêmes  aotes;  qu'il  réaulte  de  riustmction  que  c^eatdaoa 
le  but  d'assurer-  Teiéoutioa  des  oonventlona  aneiennaa  ai  dana. 
l'intérêt,  da  sieur  Gendre»  que  le  préfet  a»  par  son  arrêté  das^avri) 
autorisé  ledit  sieur  Gendre  à  établir,  sur  le  canal  d'amenée 
du  mouli»  deaBrauges,  un  barrage  d'irr^tion  et  a  fixé  la  durée 
des  irrigaHons; 

Considérant  que  le  préfet,  en  prenant  cet  arrêté  qui  n'est  fondé 
sur  aucun  motif  d'utilité  publique,  et  notre  ministre  des  travaux 
publies,  en  confirmant  ledit  arrêté,  ont  statué  sur  une  contesta- 
tion d*intérêt  privé  et  ont  ainsi  excédé  leurs }  ouvr  irs; 

Art.  1*'.  Sont  anottlés  Tarrêlé  du  29  uvnl  ibôZi,  par  lequel  le 


Digitized  by  Google 


FÉYBIBR  1866. 


5s 


préfet  de  la  Charente- laférienre  a  autorisé  le  rieur  Gendre  à.OMf- 

stpoire  un  barrage  d'irrigation  sur  le  canal  d'amenée  du  movHa 
deBrauges,  et  la  décision  du  16  janvier  i865,  par  laquelle  le  Mt- 
Bistre  des  travaux  publics  a  confirmé  ledil  arrêté. 


(NM799j 

II*'  ÎMêê  iS«6«l 


Travcmx  publics,  —  Dégradations  causées  à  une  maison  jmr  tê 
ptrcement  cCwn  tunnel,  —  (Pacalet.)  —  Appréciation  de  faits. 

napoléon,  etc., 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  pour  le  sieur  Léonard  Pacalet,  proprié- 
taire demtîurant  à  Limoges,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler 
un  arrêté  du  19  novembre  i86û,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
delà  Haute- Vienne  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise 
sopplémeutaire,  afin  de  déterminer  dans  quelle  proportion  il  devait 
être  tenu  compte  pour  la  fixation  du  dommage  causé  à  la  maison 
du  sieur  Pacalet,  pour  la  construction  du  tunnel  du  chemin  de  fer 
de  Limoges  h  Agen,  de  l'état  primitif  de  vétusté  de  ladite  maison  ; 
ce  faisant,  attendu  (ju'il  n'y  a  pas  lieu,  à  raison  de  Tétat  dans  le- 
quel se  trouvait  ladite  maison  antérieurement  aux  travaux  du 
tunnel,  d'apprécier  d'autres  dégradations  que  celles  provenant 
desdits  travaux  ;  que  l'expertise  supplémentaire  prescrite  est  inu- 
tile, et  qu'elle  ne  serait  régulii^re  d'ailleurs  que  s'il  y  était  procédé 
conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sta- 
tuer au  fond  et  fixer  l'indemnité  à  la  charge  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orlé&os,  à  la  somme  de  36  933',/i&  avec  intérôti 
et  dépens  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  tendant  fi  ce  qu'il  nous  plaise  :  rejeter  la 
requête  du  sieur  Pacalet,  et  le  condamner  aux  dépens,  par  les 
niotifs,  qu'il  s'agit  d'une  mesure  d'instruction  préparatoire  ordon- 
née en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  9  mars 
ï864,  lequel  a  été  accepté  par  les  parties  ;  que,  dès  lors,  le  pour- 
voi n'est  pas  recevable,  et  que,  fût-il  recevable,  il  ne  serait  pas 
fondé,  attendu  que  l'expert  du  sieur  Pacalet  et  le  tiers  expert 
tfent  pas  reaij>^  coiikpléteme&t  la  miaaiou  qui  leur  avait  été  confiée. 
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Va  les  obserrations  de  notre  mloistre  des  travaux  pubUes; 

Va  Jes  procès-verbaox  d'experts  et  tiers  experts»  en  date  des 
1*'  avril»  9  mai  et  lo  septembre  iWàf  desquels  il  résulte,  suivant 
Texpert  do  sieor  Pacalet,  qa*il  j  a  lieu  de  reconstruire  la  maison  de  • 
ce  dernier  et  lui  allouer  une  somme  totale  de  38  SigSAS,  soit 
91 65A',o9  pour  la  reconstruction,  et  i666M,t9  à  raison  des  consé- 
quences des  dommages  matériels,  comme  non  Jouissance  da  t**  oo- 
tobre  1869  aa  1*'  mai  18CA,  fhds  de  procès»  d^expertise  et  autresp 
IBOUS  la  réserve  d*UBe  somme  à  fixer  ultérieurement  pour  non- 
Jouissance  Jusqu'à  la  reconstruction»  et  pow  les  honoraires  du 
tiers  expert;  suivant  Texpert  de  la  compagnie  d'Orléans,  qu'en 
tenant  compte  des  cas  de  vétusté  existant  avant  les  travaux  du 
tunnel,  il  jr  a  lien  de  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de.  fer  d'Orléans  une  somme  de  5.3oo  francs,  à  raison  des  dégra- 
dations causées  par  les  travaux  souterrains  du  viaduc,  soit  la 
moitié  de  la  somme  totale  nécessaire  pour  consolider  la  maison  du 
sieur  Pacalet  et  suivant  le  tiers  expert,  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  tenir 
compte  de  Tétat  de  vétusté  de  la  maison  dont  il  s'agit  ;  qu'il  est 
nécessaire  de  reconstruire  en  entier  ladite  maison,  et  qu'il  doit 
être  alloué  au  sieur  Pacalet  une  somme  totale  de  39  -jbk^SU,  soit 
18  5oS'55  pour  la  reconstruction  de  la  maison  et  11  sSiSag  pour  les  • 
dommages  éprouvés  par  le  sieur  Pacalet,  autres  que  les  dommages 
matériels; 

Vu  notre  décret  du  20  janvier  iB6li  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VllI,  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  l'expertise  - 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  en  exécution  de  notre  décret  du  a3  janvier  1866.  il  a  été 
tenu  compte,  pour  l'évaluation  de  l'indemnité  due  au  sieur  Paca- 
let, de  l'état  de  vétusté  dans  lequel,  selon  la  prétention  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  se  serait  trouvée  la  mal- 
son  du  requérant  :  Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté  en 
date  du  19  novembre  186/1,  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  un 
supplément  d'expertise,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
l'annulation  de  cet  arrêté  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  nous  permet,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  sieur  Pacalet,  de  statuer  sur  sa  demande; 
Qu'il  résulte  notamment  du  rapport  du  tiers-expert  ci-dessus  visé, 
qu'une  somme  de  i8.5oo  francs  est  nécessaire  pour  réparer  le 
dommage  causé  à  la  maison  du  requérant  par  les  travaux  de  con- 
.  struction  du  tunnel  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen,  dans  la 
traversée  de  la  première  de  ces  deux  villes,  et  qu'il  sera  fait  droit, 
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du»  une  Juste  mesure,  k  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
itoor  FMsalet»  pour  privation  de  Jouissance,  frais  de  procès  et  an* 
très,  en  lui  allouant  les  intérêts  de  la  somme  susmentionnée  de 
18606  fhmcs,  à  partir  du  18  mars  1863. 

Art  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne» 
ds  19  novembre  i88ftt  est  annulé* 

s.  Lindemnité  à  payer  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
FMris  à  Ûrléans»  au  sieur  Pacalet,  est  fixée  à  la  somme  de  1 8»6oo  fr. , 
avec  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  8  mars  1869. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Pacalet  est  rejeté. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans  est  condamnée  aux  dé- 
pens ;  elle  supportera  également  les  frais  d'expertise. 


Chmins  de  fer, —  Transports  généraux  de  la  guerre  —  (Tesnières 
et  Faure-Beaulieu.  Chemins  de  fer  du  Nord,  de  l'Est,  de  la  Mé- 
diterranée, de  rouest  et  du  Midi.)  —  Lorsque  des  marches  ont 
été  passés  par  V administration  de  lu  guerre,  tant  avec  des  com- 
pagntej  de  chemins  de  fer  qtCavec  des  entrepreneurs  particu-' 
lierSy  pour  le  service  des  transports  généraux  de  la  guerre,  et 
çtte  les  dépenses  de  ce  service  ont  été,  en  cours  d'exercice,  arré' 
tées  sur  des  états  de  liquidation  et  payées  sans  aucune  réserve ^ 
le  compte  de  ces  dépenses  est  devenu  définitif  et  il  ne  peut  être 
révisé  quç  pour  erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi.  Il 
iCappartxent  pas  au  conseil  d^étal  de  connaître  des  demandes  en 
garanties  et  en  dommages  et  intérêts  formées  à  Coccasion  (ten- 
treprises  de  transports,  soit  par  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  centre  des  particuliers  leurs  sous-traitants  ou  leurs  manda-' 
tuireSf  sait  par  les  particuliers  contre  lesdites  compoffnies* 

mmiEfti  ispicB.  »  Transparts  généraux  de  la  guerre. 

îiapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Tesnières  et  Faure-Beau- 
lieu, entrepreneurs  de  transports,  par  laquelle  ils  exposent  que  les 
fiompagnies  des  cbemios  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  de  Rouen  au 
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Havre,  du  Nord,  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Paris  à  Lyon,  de  Paris  à 
■Orléans  et  de  TOuest,  ont  passé  le  9 décembre  iSoa,  avec  Padmi- 
nistration  de  la  guerre  un  traité  pour  l'entreprise  du  service  des 
transports  généraux  de  la  guerre,  pendant  les  années  i853,  i854 
et  i856;  que  les  compagnies  sus-nomraées  ont  ensuite  conclu  des 
sous-traités  avec  les  requérants  pour  Pexécution  du  traité  précité, 
et  qu'elles  leur  ont  donné  les  pouvoirs  nécessaires  à  1  effet  de  re- 
présenter lesdites  compagnies  auprès  de  l'administration  de  la 
guerre  pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à  cette  exécution,  de  tou- 
cher les  mandats  délivrés  par  l'administration  pour  le  payement 
du  prix  des  transports  et  d'en  donner  quittance  ;  que  les  requé- 
rants ont  passé  eux-mêmes  avec  l'administration  de  la  guerre, 
en  i855  et  i85^,  pendant  que  le  traité  du  9  décembre  i852  était  en 
cours  d'exécution,  divers  marchés  particuliers  dans  le  but  de  ré- 
gler les  conditions  et  le  prix  de  certains  transports  non  prévus  par 
ce  traité;  que  les  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  Pexécution 
desdits  traités  et  marchés  pendant  les  années  i853,  i854  et  i855, 
ont  été  arrêtées  en  cours  de  ces  trois  exercices,  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sur  des  états  de  liquidation  dressés  provisoirement 
par  les  intendants  militaires,  et  que  le  montant  a  été  ordonoaucé 
et  payé  sans  aucune  réserve  aux  requérants  ; 

Mais  que  notre  ministre  des  travaux  publics,  d'accord  avec  nos 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  a  pris  un  arrêté  en  date 
du  29  décembre  i856,  par  lequel  il  a  institué  une  commission  & 
l'efiTet  de  procéder  à  une  enquête  sur  tous  les  faits  relatilÎB  au  ser- 
TÎGe  des  tran8i>orts  de  la  guerre  pendant  les  trois  années  susdites, 
et  qaOf  par  un  deuxième  arrêté  du  1*'  avril  i8ô8,  il  a  chargé  la 
même  commission  de  préparer  les  bases  d'une  nouvelle  liquida-» 
tion  des  dépenses  de  ce  service,  diaprés  les  faits  constatés  par 
reDQUÔte;  i^ne,  dans  un  premier  rapport  du  17  décembre  iSôg, 
adressé  &  nojtre  ministre  de  la  guerre,  ladite  commission  a  déclaré  : 
en  ce  qui  touche  les  transports  exécutés  pendant  Tannée  i853, 
que  diverses  erreurs  avaient  été  commises  au  pr^udice  de  r£tat, 
dans  rinterprétation  des  marchés,  dans  Tapplication  des  tarifs, 
dans  le  calcul  des  distances  parcourues»  et^  par  suite»  dans  rêta-> 
blissement  du  prix  de  ces  transports,  qu*en  outre  plusieurs  des 
procès- verbaux  dressés  par  les  destinataires  pour  constater  Tar- 
rivée  et  la  réception  des  colis  expédiés  par  radministratlon  de  la 
guerre»  avalent  été  antidatés  dans  le  but  d^affranehlr  Tentreprlse 
ées  pénalités  par  elle  encourues  pour  cause  de  retard,  et  que  du 
ledressement  de  «es  erreurs,  ainsi  quederappUcatien  deees  pé- 
aalttésyll  résultait  que  les  lequérants  avaient  reçu  «nMp«M 
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sion a  déclaré  dans  le  mftme  rapport,  en  ce  qui  touche  les  trans- 
ports exécutés  en  i85/i,  que  des  erreurs  avaient  été  également 
commises  au  préjudice  de  l'état,  dans  le  calcul  des  dislances  par- 
cmirues,  et  qu'un  grand  nombre  de  procès-verbaux  de  réception 
-é»  colis  expédiés  par  l'administration  de  la  guerre,  avaient  été 
antidatés  dans  le  but  ci-dessus  indiqué,  d'où  il  résultait  (}ue  las 
TequénwitE  avaient  reçu  en  trop,  pour  prix  de  ces  transports,  une 
âommede^yS  lûi'.aô;  mais  que  la  commission  a  reconnu,  en  môme 
ten^  que  C€«x-ci  avaient  reversé  en  trop  au  trésor  une  somme 
ide  &0ffà'.oi2  par  6»ite  doreurs  commises  dans  le  calcul  des  resti- 
^tiODS  auxquelles  ils  avaient  été  condamnés  envers  Tétat  par 
notre  décret  rendu  au  contentieux  le  h  septembre  i8ô6,  ù  raison 
éfB  transports  exécutés  en         par  voie  ferrée,  en  grande  vi- 
tesse, dont  le  prix  leur  avait  été  payé  à  tort  d%  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre,  au  lieu  de  sô  centimes,  et  qu'ainsi  la  somme 
reçue  en  trop  par  les  requérants  se  trouvait  réduite  à  970  ôiy'.aS  ; 
<qM la  commission  a  exprimé,  en  conséquence,  Taivis  qu'ail  y  avait 
^Uca  d'ordonner  la  restitution  au  trésor  4'uike  «omme  totate 
-de  1  0^2  9&6'.6Zi  représentant  les  différentes  sommes  indûmest 
'pençues  pour  prix  des  transports  exécutés  en  i853et  en  i8ôâ,  et 
ée  poursuivre  cette  restitution  tant  cootre  les  sieurs  TesnièreBiet 
Paure-Beaulieu,  mandataires  généraux  des  compagnies  de  cbeoiin 
àe  fer  sus -nommées,  que  contre  les  compagBioi  eilet^mABii, 
'OOB|iiie<étaAt  respoMables  de  iem  roandateiPi; 

ijlÊB,  psr  «ne  décMon  da  tB  décembre  i85g,  notrendutetre  de 
la  'guerre,  ae  réftrant  an  rspport  de  la  conniiisrioB  dont  il  dédht- 
Tilt  «Itopler  les  condusioin,  a  nris  la  restitatlon  de  cette  sonmie 
de  1  oAa  946'. à  la  charge  des  ateois  TesnlèreB  «tfaore-Beaullea 
et  des  compagnies  de  ohenrin  ^  fer,  rigmrtaires  dntraité  da  9  dé- 
tMDibre  laSa; 

La  requête  snsvlsée,  tendante  ce  quH  nous  plaise  anmAerla 
décision  précitée  ; 

Vu  la  décision  attaquée,  ensemble  le  rapport  du  1 7  décembre  1 869, 
adressée  à  notre  ministre  de  la  guerre  par  la  commission  instituée 
à  Teffet  de  procéder  à  une  enquête  sur  le  service  des  transports 
de  la  guerre  et  à  la  révision  des  comptes  de  ce  service  pendant  les 
années  i855,  i85/i  et  i855; 

Vu  la  requête  présentée  pour  ia  coau)^aie  du  ctiâmin  de  i&Ê 
jltt^oNi; 

Va...  (Bequètes  semblables  pour  la  compagnie  de  i*£at  ;  caUe 
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de  Paris  à  Lyoïi  et  à  la  Méditerranée;  celle  de  TOuest  et  celle 
d'Orléans)  ; 

CoDsîdérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

Considérant  que  des  marchés  ont  été  passés  par  Tadministration 
de  la  guerre,  tant  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  susnom- 
mées qu'avec  les  sieurs  Tesnières  et  Faure-Beaulieu,  pour  l'entre- 
prise du  service  des  transports  généraux  de  la  guerre  pendant  les 
années  i853,  iS5U  et  i855;  que,  pour  chacune  desdites  années, 
les  dépenses  de  ce  service  ont  été  en  cours  d'exercice  arrêtées  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  des  états  de  liquidation  soumis  à 
son  approbation  par  les  intendants  militaires,  ordonnancées  et 
payées  sans  aucune  réserve;  qu'ainsi  le  compte  desdites  dépenses 
était  devenu  définitif  et  qu'il  ne  pouvait  être  procédé  à  sa  révision, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'erreur,  d'omission,  de  faux  ou  de  double 
emploi  ; 

En  ce  qui  touche  les  doubles  emplois  : 

Considérant  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  sieurs 
Tesnières  et  Faure-Beaulieu  ont  reconnu  devant  notre  ministre 
qu'un  certain  nombre  d'ordres  de  transports,  délivrés  en  plu- 
sieurs originaux,  avaient  été  présentés  plusieurs  fois  à  Tordon- 
nancement  et  avaient  donné  lieu,  par  erreur,  à  plusieurs  paye- 
ments pour  les  mômes  transports  ;  que  les  compagnies  et  les  sieurs 
Tesnières  et  Faure-Beaulieu  ont  fait  offre,  devant  notre  ministre, 
de  restituer  au  trésor  les  sommes  indûment  reçues  par  eux  pour 
ces  doubles  emplois,  et  qu*ils  renouvellent  cette  offre  devant  nous; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  Heu  de  donner  acte  à  notre  mi- 
nistre de  la  déclaration  et  de  l'offre  faite  par  les  compagnies  et 
par  les  sieurs  Tesnières  et  Faure-Beaulieu  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  causes  de  révision  : 

Considérant  que  notre  ministre  ne  justifie  d'aucune  erreur  de 
calcul,  d'aucune  omission  ni  d'aucun  faux  ;  qu'il  n'articule,  d'une 
manière  nette  et  précise,  aucun  fait  de  vol  ou  de  fraude  impu- 
table soit  aux  compagnies,  soit  au  sieur  Tesnières  et  Faure-Beau- 
lieu, et  quMl  ne  prouve  pas  que  les  irrégularités,  qui  auraient  été 
commises,  au  cours  des  liquidations,  présentent  un  caractère 
frauduleux  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  procéder  à  la 
révision  de  ces  liquidations; 

En  ce  qui  touche  les  demandes  en  garanlie  et  en  dommages-intë" 
rêts,  respectivement  formées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
contre  les  sieurs  Tesnières  et  Faure-ReattUeu^  et  par  cew>ci  centre 
ies  compagnies  : 
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Considérant  que  ces  demandes  prenoeat  leur  source  dans  te . 
soas-traités  et  des  conventions  intervenus  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  d*uae  part,  et  les  sieurs  Tesnières  et  Faure- 
fieaulieu,  d^autre  part;  qa'il  ne  nous  appartient  pas  (le  connattre 
des  effets  et  des  conséquences  de  ces  contrats. 

Art.  1*'.  Il  est  donné  acte  à  notre  ministre  de  la  guerre  de  l'offire 
faite  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  susnommées  et  parlée 
éem  Tesnières  et  Faure-BeauUeu»  de  restituer  au  tréior  les 
aommes  qu'ils  ont  indûment  reçues  par  suite  de  doubles  emplois. 

s.  Les  décisions  ci-dessus  visées  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
des  i5  décembre  i85e  et  ao  juillet  1860,  sont  réformées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  déeret. 

S.  Le  surplus  des  conelusions  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
msnommées  et  des  sieurs  Tesnières  et  Faure-Beaulieu  est  r^eté. 

A.  L*État  est  condamné»,  envers  les  sieurs  Tesnières  et  Faure- 
Beaulieu^  aux  dépens  de  leur  pourvoi  contre  la  première  déolaiea 
de  notre  ministre  de  la  guerre»  en  date  du  lâ  décembre  iSSe* 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

Gonsldérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qii*Il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

Considérant  que  les  compagnies  des  chemins  de  fer  somommées 
ont  passé  un  traité  avec  l'administration  de  la  guerre,  pour  l'en* 
treprise  du  service  des  transports  généraux  de  la  guerre,  depuis 
le  1^ Janvier  18&6  Jusqu'au  3i  décembre  1860;  que  les  dépenses 
auxquelles  ce  service  a  donné  lieu  pendant  i856,  ont  été,  au  cours 
de  l'exercice  correspondant  à  ladite  année,  arrêtées  par  notre  mi- 
nistre  de  la  guerre  sur  des  états  de  liquidation  soumis  à  son  appro- 
Mon  par  les  intendants  militaires,  ordonnancées  et  payées  sans 
«leuneréserveau  sieur DolUs,  agent  général  desdites  compagnies; 
qia'ainsl  le  compte  de  ces  dépenses  était  devenu  définitif  et  quil 
oe  pouvait  être  procédé  &  sa  révision,  si  ce  n*est  pour  cause  d'er- 
leer,  d'omission,  de  faux  ou  de  double  emploi  ; 

Bnceqm  touche  les  doubles  emplois  : 

Gonsldérant  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  reconnaissent 
qn'ton  certain  nombre  d'ordres  de  transport,  délivrés  en  plusieurs 
originaux,  ont  été  présentés  plusieurs  fols  à  l'ordonnaiicement,  et 
ont  donné  lieu,  par  erreur,  à  plusieurs  payements  pour  les  mêmes 
transports,  et  qu'elles  font  offre  de  restituer  au  trésor  les  sommes 
indûment  reçues  par  suite  de  ces  doubles  emplois  ;  que,  dans  ces 
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eiroonstaoces,  il  y  a  lieu  de  donner  acte  i  notre  minietre  de  la 
igoerre,  de  la  déclaration  et  dû  Toflre  faites  par  les  c«Dp«giiie8{ 

En  ce  qui  louche  les  autres  causes  de  révision: 

Considérant  que  notre  rainistre  ne  justifie  d'aucune  erreur  de 
calcul,  d'aucune  omission  ni  d'aucun  faux,  qu'il  n'articule  d'une 
manière  nette  et  précise  aucun  fait  do  dol  ou  de  fraude  imputable 
AUX  compagnies  ou  à  leurs  agents,  et  qu'il  ne  prouve  pas  que  Les 
irrégularités  qui  auraient  été  commises  au  cours  des  liquidatioaDS 
présentent  un  caractère  frauduleux  ;  que,  dès  lors,  il  iL*y  a  fttBAitiU 
de  faire  procéder  à  la  révision  de  ces  liquidations; 

Art.  1*'.  11  est  donné  acte,  à  notre  ministre  de  la  guerre,  de  l'offre 
faite  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  susnommées,  de  resti- 
ituer  au  trésor  les  sommes  qu'elles  ont  indûment  reçues  par  suite 
.de  doubles  emplois^  (Décision  altaquôe  réfionuée  en  oe  qu'eU»a 
deaontndre.^ 


€k8mimiticmaÊm. —  <Noël.)  —  Un  arrêté  préfectoral  apant  pour 
objet  le  classem  rnt  tCun  chemin  wcmai  n'est  pm  inmMé  par  le 
fait  de  son  inexécution  pendant  17  ans, —  Aux  termes  de  l'mr^ 
ade  \S  de  imloiéuti  mai  i856,  Cu^ion  en  indemnité  des  pr9- 
priéiaires  ftour  tei  temUm  «yvmt  servi  à  ta  confection  des  cke- 
mine  vieinanx  se  prescrit  par  deux  ans.  —  Le  pamcnlier  ifui 
soutient  ^e  CincxécuUen  éTm  arrêté  de  classement  a  empêché 
cette  prescription  de  camrir  contre  UU  pent  porter  sa  demanék 
deooju  Cautarki  compétente  quoique  Varrité  ineméeuté  ait  été 
eonfirsné  par  mneéédêien  ministérieUe* 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  «leur  et  ia  demoleelle  Noël,  ten- 
idant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  comme  entachée  d'excès  de 
pouvoirs,  une  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur»  dnAaoftt 
i«863,  approbatived'un  arrêté  du  aô  janvier  1862,  par  leqael  lepfé- 
<fBtda  Pas-de-Calais  a  confirmé  un  arràté  du  3i  décembre  i8/iâ,  qui 
jaunit  classé  comme  vicinal,  sous  le  coin  de  chemin  n*  6,  «ndi»- 
.•MBailaatdei*égiiseàâai)iaQeiiei4iDgfiMBé;  ooiaiaaat,  pMD»- 
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aer  ladite  aoBidatiOQ  et  caDdanmer  la  cominuae  de  Longfossé  avx 
dépens,  par  le  motif  que  les  requérants  ou  lenrs  auteurs  ont  tou- 
jours été  propriétaires  du  sol  du  chemio  dont  il  s*agit,  dans  la  partie 
qui  s'étend  de  la  place  jusqu'à  la  propriété  Grandsire,  et  traTerie 
des  pâtures  àcux  appartenant;  que,  depuisTarrêté  duôi  décembre 
ils  sont  restés  en  possession  de  ce  sol  et  ont  été  maintenus 
en  ladite  possession  par  un  jugement  du  juge  de  paix,  en  date  du 
•I  octobre  1861  ; 

Vu  ensemble  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  date 
du  6  août  i865,  les  arrêtés  du  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  en  date  des  3i  décembre  i^kk,  et  uô  janvier  186a,  et  les 
{dans  annexés  auxdits  arrêtés; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
tendant  au  rejet  dudît  pourvoi,  par  le  motif  que  ledit  chemin  a  tou- 
jours eu  le  caractère  de  voie  publique  communale,  qu'il  a  été  dé- 
claré vicinal  par  deux  arrêtés  antérieurs,  en  date  des  lU  avril  183Ô, 
tt  01  décembre  iSUU; 

Vu  le  mémoire  eu  réplique,  par  lequel  les  requérants  soutten- 
nent  qu'antérieurement  à  l'arrêté  du  ."Si  décembre  \SUU,  ancunar» 
rété  n'a  déclaré  vicinal  ie  chemin  dont  il  s'agit;  que,  si  cet  arrêté 
daSi  décembre  liiUU  porte  que  le  chemin  n*  6  de  la  commune  de 
Longfossé  est  déclaré  vicinal,  ladite  commune  ne  justifie  pas  <jue 
ledit  arrêté  désigne,  sous  le  nom  de  chemin  n"  6,  le  cbemin  allant 
delà  place  à  l'église  de  Longfossé; 

Vu  le  jugement  prononcé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Dè- 
tres,  en  date  du  6  octobre  1861; 

Va  la  loi  du  21  mai  1806,  notamment  les  art.  i5,  16  et  18; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  en  date  du  5i  décembre  iHUU,  porte  que  le  chemin  n"  6  de 
la  commune  de  Longfossé  est  déclaré  vicinal  ;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, et  notamment  du  phm  de  la  commune  de  Lonijfossé 
dressé  pour  servir  au  classement  et  à  la  reconnaissance  des  rlie- 
mins  vicinaux  de  ladite  commune  et  visé  par  le  préfet  pour  être 
annexé  audit  arrêté  du  5i  décembre  iSkU,  que  le  chemin  désigné 
MUS  le  n"  6  est  celui  qui  va  de  l'Église  à  la  place  de  Longfossé  ;  que 
la  circonstance  que  la  commune  n'aurait  réclamé  l'exécution  de 
cet  arrêté  que  dans  le  cours  de  l'année  i86i ,  ne  suffirait  pas  pour 
Tinvalider;  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  confirmant  ce  classemeot, 
par  son  arrêté  en  date  du  a5  janvier  1862,  et  notre  ministre  de 
Tiotérieiir,  en  refusant  d'aonnler  ledit  arrêté,  n'ont  pasexcédé  leurs 
pouvoirs;  que,  si  le  sieur  et  la  demoiselle  Hoèi  soutiennent  qu'ils 
étaient  propriétaires  dd  sol  du  cbenia  éoai  il  s*agU,  dans  la  partie 
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^ui  s'étend  de  la  place  de  Longfossé  à  la  propriétd  Grandslfe  et  tra- 
verse des  pâtures  leur  appartenant,  et,  qu'en  tout  cas,  rinexécu- 
tîon  (le  rarrêté  attaqué  a  empêché  de  courir  au  profit  de  la  com^ 
mune  la  prescription  établie  par  Partlcle  18  de  la  loi  du  ai  mal 
i836,  les  arrêtés  et  la  décision  précités  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  les  requérants  portent  ces  questions  devant  Tautorité  com- 
pétente. 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  et  de  la  demoiselle  Noël  est  rejetée. 


Chemins  vicinaux,  —  (Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.)  —  Une  sub- 
vention spéciale  pour  dégradations  extraordinaires  sur  un  che- 
min  vicinal  ne  peut  être  réclamée  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  lorsque  les  transports  de  marchandises  qui  ont  causé  les 
dégradations  ont  été  opérés  par  les  particuliers  propriétaires 
négociants  ou  voiluriers  qui  ont  pt'is  UvraUondes  marcàandiies 
à  la  gare  (*). 

Napoléon^  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  h  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  9  novembre  i86i,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Tllérault  a  condamné  la  compagnie  requérante  à 
payer  aux  communes  de  Valergues  et  de  Lausargues  une  subven- 
tion spéciale  de  260  francs  pour  réparation  des  dégradations  ex- 
traordinaires causées,  pendant  i863,  au  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun  n"  5,  par  le  transport  de  marchandises  provenant  de  la 
gare  de  Valergues;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ne  saurait  être 
rendue  responsable  des  dégradations  résultant  du  transport  des 
marchandises  provenant  de  ladite  gare,  lui  accorder  décharge  de 
la  subvention  spéciale  de  q5o  francs  à  laquelle  elle  a  été  imposée 
et  maintenue,  au  profit  des  deux  communes  précitées  ; 


{*)  \oiT,  daos  un  sens  analogue,  ^5  man  i8S5  (page  584,  tome  V,  18SS 
Cbemia  de  fer  de  Lyoo  à  la  Méditoiraaèe)* 


[i5  février  1866,] 
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Yik..  (obflenratlons  du  minlitre  de  rintértoiir  dans  le  sens  du 
pomToi.) 

Ta  la  loi  du  si  mai  i836*  notamment  Tart  i&; 

Oonaldéraot  qn*en  admettant  même  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  puissent  être  passibles  de  sub?eniUons  spéciales»  n 
rénilte  de  Hnstraction  qne  les  transports  de  marchandises  pro» 
lemot  de  la  gare  de  Valergoes»  sar  le  chemin  d^intérèt  commuii 
n*  $,  ont  été  opérés  par  deux  particuliers^  propriétaires,  négo- 
diiits on TOiturierSy  chacun  pour  son  compte;  qu'ainsi  anculie 
Mbrantion  spéciale  pour  dégradations  extraordinaires  ne  pouvait 
être  demandée  à  la  compagnie  du  chenUn  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  par  les  communes  de  Valergues  et  {de  Lausargues.  (Arrêté 
ainulé.  Décharge  de  lasubvenlton  et  des  firais  d'expertise.) 

BBBBSSSSBSBSBSSSBBBaBSSSSSlBSSSSSSSSSSSSSBSSSSSaaSSSB 

(r  1803) 

[iS  fénier  1866.] 

Ckemins  vieiiiam.  —  (Damay.)  —  Décharges  de  tulnmiUms  spé- 
ckUes  imp4fsées  pour  coûte  de  dégradatUms  extraordinaire$^ 
Vtage  d^un  elumin  dam  les  eonditiau  ardhudres  de  sa  destina- 
lùn. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  1*  la  requête  présentée  pour  le  sîeur  Damay,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  98  novembre  1861,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  mis  à  la  charge  de 
cet  industriel  deux  subventions  spéciales,  l'une  de  i5'.86  et  l'au- 
tre de  39',  26  pour  dégradations  extraordinaires  qui  auraient  été 
causées,  pendant  1860,  au  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n*  Uo 
etauchemin  de  grande  communication  n"  i5,  par  les  transports 
de  farines  provenant  de  l'usine  du  requérant,  et  l'a  condamné, 
en  outre,  au  payement  des  frais  de  l'expertise  ; 

2*  La  requête  présentée  pour  ledit  sieur  Damay,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  10  juillet  i863,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  rejeté  Topposition  qu'il 
avait  formée  contre  son  précédent  arrêté,  rendu  par  défaut  le 
18  novembre  186a,  et  statuant  immédiatement  au  fond,  annuler 
également  l'arrêté  du  28  novembre  1863,  et  accorder  au  requérant 
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décharge  de  to«ta  mUmtiâm  spéola^  atnsi  que  de  ton»  ftrtis 
d'expertise»  par  le  motif  qoe  cet  industriel,^  bornant  à  Me^fÊth- 
ser  une  ou  deux  veiitayes  par  Mis  ivr  les  eheBtavficinaïas  tt-dn» 
mm  dftiitgafa»  ne  se  sert  de  ees  ckemlne  qee  éane  tareondlltoos 
ofdlaeiKeede leur  dntlaation;  qu'atasl  11  n*)a  p«  knr  caosev 
d<pmdnlionBesBtnMirdiaalre^daiwlesaMdel*to^^  larM 
dia  »!  mal  tSSê  ; 

ts  les  obswattoas  dwlaMraide  MstMeiir; 

T^bk  loi  do  9&  mal  itSi; 

CMiaidéranft  qm  !•  alaor  IMunay  m%  eomfÊTU  nf  à  IVspertise, 
al  devant  ke  oonseii  de  prMsctere;  fs'ainil  c'est  à  lerl  qoe,  par 
son  arrêté  ds  i»  Jnillel  ilftS^  le  ceasell  é»  prdfeeUve  a  dMaré 
non  recefiUe  Topposition  que  le  reqeénmt  avait  ftimde  k  Vm^ 
r6té qu'il  avait  rendu  par  défaut  le  98  novembre  précédent; 

Ckmaidérant  que  le  requérant  demande  et  que  Tétat  de  nnstruc- 
tion  permet  qu'il  soit  .statué  immédiatement  au  fond; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'Instruction  que  les  trans- 
ports elTectués  pour  le  compte  du  sieur  Damay  aient  caneé,  pen- 
dant 1860,  des  dégradations  extraordinaires  au  chemin  de  grande 
communication  n*  i5  de  Nerie  à  Channy,  et  au  chemin  d'intérêt 
commun  n*  4o,  de  Raye  à  Bam  ;  que,  dès  lors,  le  rieur  Damay  doit 
être  dédnurgé  das  sabvestfcM»  spéciales  de  i5S86  et  de  Sg'.sd  qui 
lid  ont  été  Imposées  el  des  Me  de  l'expertise  qui  ont  été  mis  à  sa 
charge.  (Arrêtée  amn^és»  Décharge  des  sobventions  et  des  Arais 
d'expertise.) 

(r  1804} 

(iS  fhcltr  timv 

Ouemim  ée  fèr.  ^  frœédmre.  ^  Paitmeu  (fihemin  de  fer  de 
I^ron.)  —  rfestfMumU.pêmrviee  de  forme  tm  arréti  d'tm  «sii- 
seU  de  préfecture  qui  «r  mtifmt  pa$  (a  ituntion  qu^ii  a  éié 
remêÊt  em  MéoMU  imàHfMe.  me  partie  911Î  s'a  pas  demandé  à 
présenter  dei'ObêervâiioM  m'aies  à  Vauéienee  n'est  pas  fondée 
à  se  plaindre  de  n^avair  pas-  été  mise  en  demeure  de  présenter 
Usdkes  oUermUhns,  tfasi  pas  irrëguUère  une  eontre-vérificah 
tian  à  laqueUe  unepartie  n^a  pas  été  mise  en  démettre  de  se  faire 
représenter  fuawi  U  réstsUe  éeL'isuêrmcfioniiue  la  partie  a  eu 
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mmMmkmtim  dm  appui  l  de  CimfnUm  q»d  a  proMè  é  la 
<wriT  térîfieniiBfm  H  ^\ellê  iCa  pu»  tatOesié  eê  rappert  àevmt  le 
eniMjf  de  préfecturt)^  —  Qw  iteti  tampremâre  data  eéMàtMtkm 

ée  la  valeur  laeative  d^tme  gare  de  chemin  de  fer^  pour  ^as* 
deUe  du  draU  proportionnel  de  patente,  les  lœau»  et  o^fets 
mknts  i  les  hgmnenU  de  seeuHkefs  ehmrpiê  ét  remfdaeer 
êêknmtieemem^  le  ekefde§are^  eê  doué  ChMîaiimdÊmêafÊrm 
ed  mie  né€essité  de  tmduêtrie  ée  I»  eompapde^  une  gare  dlaum. 
mpktUiepar  la  compagnie;  cette  $êre  Weem  eeH  à  HxpUtUk^ 
dm  de  (induêlrie  de  la  compagnie  ei  eomlkue  mie  dépendanm 
it  M»  étaitlissement  induUriel  par  appiioatiomde  Vartide9  de  te 
toi  de  iW^  d^aprH  letiuel  le  droit  propèrHomml  est  entoM^ 
fm  les  étaèUssemenls  kutustrieU^  sur  la  valem  locatàm  de  «es 
iMisêements  pris  dans  leur  ensemble  et  munU  de  Imts  êeuro 
wegeaa  de  production  {Compagnie  soutenatu  ^ue  Ceœpkdtaiiùm 
ie  M  gare  d^eau  eonttituaii  pour  WI0  tefoerdee  d^uue  seeoudes 
frofeidon^  celle  d'entrepreneur  de  gare  d'sau^  fait  qui  ne  ta 
rendait  imposable  qu'à  un  demi-droit  fixe^  afférent  à  cette  pra» 
fiukm)  :  les  ateliers  et  leur  outiUa^^  les  cours  et  terrains  €OUp> 
mru  de  rails  situés  autour  de  ces  atelisrs  H  afectés  à  leur  ser* 
dee  exclusif  pour  la  réparation  du  matériel;  mêmes  motifs;  loà 
rfliit  et  plaques  tournantes  placés  soit  sous  les  remise»  sait  em 
éeiorst  pour  y  amener  de  la  voie  ferrée  les  wagom  et  les  laco^ 
motives.  Ils  font  partie  de  (établissement  industriel,  —  lie 
vent  pas  être  compris  dans  Cémiuationdes  terrains  situés  der»- 
ffiirc  ces  remises  et  couverts  de  voies  de  garage  rejoignant  la 
vdkprineipalet  les  quais  amo  chaises  de  poste  et  au  charbon 
mét  le  long  de  cette  voiOf  ainsi  que  ies^  cours  de  service  qui  y  «te» 
vent  accès;  le»  qi»ais  découverts  situés  dans  la  gare  au»  mordUM* 
iùis,  la  cour  de  service  qui  conduit  à  celte  garcy  et  un  terrain 
teuvertde  rails  pour  le  garage  des  wagon»  au»  marchandises; 
te  sont  des  accessoires  de  la  voie  ferrée;  la  remise  de  la  pompe  à 
incendie,  laquelle  ne  peut  être  regardée  comme- fcdsant  partie  de 
tttàhlissement  industriel.  —  Ne  doivent  pas  non  plus  être  <rom- 
pris  dans  C évaluation^  des  estocades  couvertes  de  rails  et  des 
tsrrains  situes  à  Centour^  où  le  public  vient  prendre  livraison  des 
tharbons  transportés  par  la  compagnie;  ce  sont  des  accessoires 
ée  la  voie  ferrée.  —  Mais  la  maison  de  C agent  de  la  compagnie 
tkargé  de  surveiller  les  livraisons  de  ckarbons,  doit  être  imposée 
au  ùo*,  comme  faisant  partie  de  l'établissement  industriel*  — 
Doivent  être  évalues  au  Uo*  et  non  au  -io'  les  logements  de  sous» 
chefs,  sans  aiiriUuliûns  spéciales,  qui  se  bornent  à  suppléer  aUer" 
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naiivementt  pour  (a  direction  et  la  surveUUmce^  le  chef  de  gare^ 
sous  la  responsatiUté  duquel  iU  ifgissent  ;  dans  ces  ciraonstances^ 
ces  agents  ne  représentenî  pas  la  eompftgnie. 

Napoléon,  etc.* 

Vu  les  re(]iiète8  présentées  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paria  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée  contre  nn  arrêté  du  8  Juillet 
i865t  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Bhône  ne  lui  aurait 
accordé  qu'une  réduction  insuffisante  du  droit  proportionnel  de 
patente  auquel  elle  a  été  imposée,  pour  l'année  1861,  sur  le  rôle 
de  la  ville  de  Lyon,  dans  quinze  articles  différents,  à  raison  de 
TensemMe  de  la  gare  qu*elle  possède  dans  ladite  YUle; 

Ce  faisant,  1*  en  ce  qui  touche  Tartide  7729  du  rôle,  ordonner 
que  le  droit  proportionnel  calculé  au  to*  ne  sera  établi  que  d'a^ 
près  une  valeur  locatlve  de  600  francs,  par  le  motif  qu'il  ne  doit 
pas  porter  sur  les  logements  des  sous-chefii  de  gare,  qui  ne  repré- 
sentent pas  la  compagnie;  que  le  droit  calculé  au  60*  sera  établi 
d*après  une  valeur  locative  de  102.000  francs,  par  le  motif  que 
dans  l'évaluation  de  cette  valeur  locative  ne  doivent  pas  être  com- 
pris les  rails  et  plaques  tournantes  servant  à  mener  les  wagons  et 
les  locomotives  de  la  voie  ferrée  dans  les  remises,  les  terrains  si- 
tués derrière  ces  remises  et  couverts  de  voies  de  garage  rejoignant 
la  voie  principale,  les  quais  aux  chaises  de  poste  et  au  charbon 
situés  le  long  de  cette  voie  et  les  cours  qui  y  donnent  accès,  locaux 
qui  tous  sont  une  dépendance  de  la  voie  ferrée;  2"  en  ce  qui  tou- 
che Tarticle  8186,  dire  que  le  droit  au  /io«  ne  sera  calculé  que 
d'après  une  valeur  locative  de  3.goo  francs,  attendu  que  les  quais 
découverts  situés  dans  la  gare  aux  marchandises,  la  cour  de  ser- 
vice qui  conduit  à  cette  gare  et  le  terrain  couvert  de  voies  de  ga- 
rage pour  les  wagons  de  marchandises  ne  doivent  pas  être  imposés, 
comme  étant  une  dépendance  de  la  voie  ferrée;  tout  au  moins 
ordonner  que  le  chififre  de  i5  000  francs  porté  au  rôle  sera  main- 
tenu, attendu  qu'en  Télevant  à  35ZjZi8  francs,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  excédé  ses  pouvoirs;  3»  en  ce  qui  toucheTarticle  8829, 
accorder  décharge,  par  le  motif  que  les  estacades  couvertes  de 
rails  et  les  terrains  qui  les  entourent  pour  faciliter  la  livraison  des 
charbons  aux  destinataires,  ainsi  que  la  maison  de  l'employé 
chargé  de  surveiller  ces  livraisons,  ne  font  pas  partie  de  l'établis- 
sement industriel  de  la  compagnie;  tout  au  moins  dire  que  ladite 
maison,  dont  la  valeur  locative  n'est  pas  supérieure  à  100  francs, 
ne  sera  imposée  qu'au  droit  proportionnel  au  Zio%  attendu  que  l'a- 
gent qui  y  demeure  ne  représente  pas  la  compagnie;  6*  en  ce  qui 
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'touche  les  articles  7887  et  7888,  ordonner  que  le  droit  au  ho*  ne 
sera  établi  que  d'après  des  valeurs  locativesde  5.ooo  francset  njSo 
francs;  attendu  que  les  locaux  compris  sous  ces  articles  et  qui  font 
partie  de  Tancienne  gare  du  Bourbonnais,  aujourd'hui  abandonnée 
par  la  compagnie,  ne  peuvent,  pour  la  plus  grande  partie,  être 
considérés  comme  faisant  partie  de  l'établissement  industriel  de  la 
compagnie  ;  6°  en  ce  qui  touche  l'article  8070,  dire  que  c'est  à  tort 
que  ia  gare  d'eau  a  été  considérée  comme  une  dépendance  de  l'é- 
tablissement industriel  et,  par  suite,  comprise  dans  l'évaluation  de 
la  valeur  locative  servant  de  base  au  droit  proportionnel  de  la 
compagnie;  que  l'exploitation  de  cette  gare  constitue  pour  ladite 
compagnie  l'exercice  d'une  seconde  profession,  celle  d'entrepre- 
neur de  gare  d'eau,  fait  qui  ne  la  rend  imposable  qu'à  un  demi- 
droit  fixe  afférent  à  cette  profession,  conformément  au  tableau  C 
annexé  à  la  loi  du  25  avril  18Z1Û;  dire,  en  outre,  que  Toutillage  des 
ateliers  d'entretien,  les  cours  et  terrains  couverts  de  rails,  qui  en- 
toorent  ces  ateliers,  ne  sont  pas  passibles  du  droit  proportionnel  ; 
en  conséquence,  ordonner  que  ladite  compagnie  sera  imposée  sous 
cet  article  à  un  demi-droit  fixe  comme  entrepreneur  de  gare,  et 
n  droit  proportionnel  au  ûo*  d'après  une  valeur  locative  de 
iSoio  IhiDCS  seulement  ;  tout  au  moins  ordonner  que  le  chiffre  de 
60  000  francs  porté  au  rôle  sera  maintenu,  attendu  qu*6a  Télevant 
à  69  82/1  francs,  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un  excès  de 
pouvoir;  6*  en  ce  qui  touche  l'article  789^,  accorder  décharge, 
attendu  que,  si  les  locaux  qui  sont  compris  servaient  autrefois  de 
cluuitiers  à  la  compagnie  ponr  la  préparation  des  bois,  ils  n*ont 
plus  aujourd'hui  aucune  affectation  industrielle;  7*  en  ce  qui  tou- 
che les  articles  1096  et  6^1 36,  dire  que  c*est  avec  raison  que  le  con- 
nu de  préfecture  a  décidé  que  ces  locaux,  servant  de  bureaux  et 
d*écurle8,  seraient  Imposés  au  i5«  d'après  des  valeur  locatives  de 
i6oo  et  a.5oo  francs  ;  mais  attendu  que  les  cotes  établies  d'après 
fies  chiffres  seraient  supérieures  à  celles  portées  au  rôle,  dire  que 
le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  et  accorder  telle 
réauction  que  de  droit  ; 

En  conséquence,  réformer  l'arrêté  attaqué  et  accorder  telle  ré- 
duction que  de  droit  :  Si  mieux  n*aime  le  conseil  annuler  l'arrêté 
pour  vice  de  forme,  attendu  qu'il  n*aurait  pas  été  rendu  en  séance 
publique;  que,  de  plus,  la  compagnie  n'aurait  pas  été  admise  à 
Patenter  ses  observations  oraleft  à  l'audience  et  qu'elle  n'aurait 
été  mise  en  demeure  d'assister  à  une  contre-vérification  ordon- 
^  par  le  conseil  de  préfecture,  et,  statuant  immédiatement  au 
fond,  attendu  que  Taffalre  est  en  état,  faire  droit  aux  conclusions 

Àtmalet  du     d  Ch.  Ltas,  DÉfiacn.    tom  vu.     ,  & 
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ci-dei^sus  d6velopp(';es,  en  maintenant,  en  ottfe,  pour  les  .irticles! 
7910,  7911,  79»  8o6'i,  hUbo  et  6191,  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture  qui,  sur  ces  poiias,  avait  fait  droit  aux  cooclosioos  é» 
kl  compagnie  ; 

Vu  les  observatior>s  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaifie  statuer  confurmémcnt  au  tableau  suivant  :  ar- 
ticles du  rôle  :  772;),  1 .800  francs  au  20*.  107  786  francs  au  /io*'; 
article  8186,  »5  000  francs  au  ûo' ;  article  8229,  1.1 00  francs  au  /io»; 
article  7887,  7.9^7  francs  au  60';  article  7888,5.039  francs  au  4o*; 
article  8070,  60  000  francs  au  Ao*  ;  article  789.3,  a. 000  francs  au  ko*; 
article  i5^6,  1  5oo  francs  au  ho*  ;  article  6ii.3G,  li.boo  francs  a»i  20*; 
article  4665,  8.000  francs  uu  Zio'  ;  article  6iyi,  600  francs  au  Zio'; 
article  7910,  hoo  francs  au  20'  ;  article  806a,  75tt  fr&QCS  au  4k>*t  6l 
au  rejet  da  surplus  des  concluaioii»; 

Vu  la  loi  du  a6  avril  li^UU  ; 

Vu  le  décret  du  5o  décembce  i86ty  et  ie  décm  da  la  juUlel 

i865; 

.  Sur  les  moyenê^  tirés  :  i*  àe  ce  que  la  minuleée  Varrété  atia^mé 
tu  ferait  funmehtion  qu'il  eût  été  rendu  e»  séance  publique 
eê  que  la  eempogmie  n'aurait  pas  été  nUse  em  émettre  de  présenter 
ses  observations  orales  à  C audience  : 

GooBidéraiit  qii'ii  est  établi  par  rinstructloo  que  l'arrêté  attaqué 
%  été  rendu  on  séance  publique,  et  que  si  mentkm  D*'eu  est  {M 
liyte  dans  ledit  arrêté,  cette  mention  n'était  pas  em'gée  par  notre 
décret  du  3o  décembre  t86a;  que,  dèe  lors,  1* compagnie  ne  sm- 
rait  se  prévak>ir  de  cette  omiinifn»  pour  denindwi  IHimnilaÉton 
dvdlt  arrêté,  po«r  vice  de  forrae; 

Comidéranti  en  ontre,  qu'il  résulte  4e  lloBtnicUoii  que  la  cooh* 
pagnte  D*avait  fait  aiicane  déclaration  dftMAnre  àiBdk|uerqa'ete 
eût  llneention  de  préaenter  des  ofaearvaCieBaoralea  à  Pauii(Bno6; 
qm,  dana  ces  cireonetanceo^  elle  n^eet  pas  fondée  à  ae  plaindre  de 
n^avofa*  pas  été  attise  en  deneure  de  présenter  lesdites  ebaervatloiis 
à  raadtence  ; 

Sur  te  moyen  tiré  de  ce  que  ta  compagnie  iiî'ma'ait  pas  été  ittvUée 
à  se  faire  représenter  à  ta  conire^véri/ieation  ordonnée  par  l»  nofi- 
seU  de  préfecture  : 

Considérant  que  si  la  compagnie  n*a  paa  été  mise  en  demeura  ' 
de  se  faire  représenter  à  la  contre-vériication  prescrite  par  le 
conseil  do  préfecture,  il  résulte  de  rinstnietien  que  ladite  comjpe^ 
gnie  a  eu  communication  du  rapport  de  linspecteur  qei  a  pro- 
cédé &  cette  contre-vérification,  et  qu'elle  ne  Ta  pas  oonteatè  de^ 
vaut  le  eoDseil  de  préfecture;  qu^il  suit  de  là  q«*elle  ne  saundr 
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soutenir  devant  nous,  par  ce  motili  que  ladite  contre -vérification 
eoit  irrégulière  ;^ 
En  ce  qui  touche  Cnrticle  7799  du  rôle  r 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  réduction  du  droit  proportiùti' 

nel  calculé  au.  no*  : 

Considérant  qu€  le  droit  proportionnel  au  '.o*  n'est  imposable 
que  sur  la  valeur  locative  de  la  maison  d'iial»itatiou  du  patentable 
ou  des  agents  qui  le  représentent; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  gare  de 
l'errache,  les  troi^  sous-chefs  n'ont  pas  d'attributions  spéciales; 
qails  se  bornent  à  suppléer  alternativement,  pour  la  direction  et 
la  surveillance»  1«  chef  de  gare,  sous  la  responsabilité  duquel  Ils 
agissent;  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  représentent  pas  la 
compagnie,  cl  que,  dès  lors,  leurs  logements  il«  peuvent  êtreiuK- 
pwés  au  droit  calculé  au  -  20'  ; 

Mais  considérant  que  l'habifation  dans  la  gare  des  flOtis-ebefs est 
une  nécessité  de  l  exercice  de  l'industrie  de  la  compagnie;  que, 
dès  lors,  leurs  logements  font  partie  de  l'établissement  industriel 
de  la  compagnie  et  doivent,  par  suite,  être- compris  dans  lo  calcul 
de  la  valeur  looative  servant  de  base  au  droit  proportionnel  eal- 
cuié  ail  /lo'"  ; 

S^ir  les  concituions  tendant  à  la  rédmlian  du  draU  proportion'' 

nel  au  lio*  : 

Considérant  que  les  rails  et  plaques  tournantes  placés  soit  sous 
les  remises,  soit  en  dehors,  pour  y  amener,  de  la  voiefei*rée,  les 
wagons  et  les  locomotives,  font  partie  de  l'établissement  indus- 
trifci  do  la  compagnie,  eif  dès  lors»  doivent  ôtre  imposés  ao  droit 
calculé  au  Ito*; 

Mais  considérant  que  les  terrains  situés  derrière  ces  remi8a8>ét 
cooverts de  voies  de  garage  rejoignant  la  voie  principale,  lesqnalt 
aux  chaise»  de  poste  et  au  charbon  situés  le  long  de  oette  voie; 
«ifisi  que  les  cours  de  service  qui  y  donnent  accès,  sont  une  dé*» 
peodânce  de  la  voie  ferrée;  que,  dès  lors»  la  eompagnie  est  fondée 
à  demander  qae  leur  valeur  locative  ne  soit  pas  coi&prise  dans 
restiination  de  celle  d'après  laquelle  a  été  oateuié  le  droit  an 
dont  la  compagnie  est  passible  ; 
En  ce  qui  louche  la  fixation  de  lu  valeur  localwe: 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dédaotion  ftittf 
des  locaux  non  imposables,  elle  doit  être  fixée  pour  le  droit 
calculé  au  so'  à  600  francs,  et  pour  celui  calouiô  a»  /ke*  à 
95  126  francs; 

Mi»r(ionsidéeant.<}ue  la  oompagalei  dans  ses  coneluiion»,  fixe 
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ce  chiffra  à  looooo  francs  pour  le  droit  au  Zjo*,  et  à  600  francs 
pour  celui  au  -îo';  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  dejui  accorder  ré- 
ducLion  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  demande  ; 

En  ce  qui  louche  les  articles  7887  et  7888  : 

Considérant  que  la  compagnie  reconnaît  que  les  locaux  et  ter- 
rains compris  dans  ces  articles  servent  à  Texercice  de  son  indus- 
trie, tant  pour  le  dépôt  de  son  matériel  que  fiour  le  logement  de 
quelques-uns  de  ses  employés;  qu'une  partie  en  est,  en  outre, 
convertie  on  ateliers;  que,  dans  ces  circonstances,  ces  locaux 
font  partie  de  rétablissement  industriel  de  la  compagnie  et  doi- 
vent être  imposés  au  droit  proportionnel  au  ûo*; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  réduisant  à  7  927  francs  la  valeur  locative  de  ceux 
compris  dans  l'article  7887  et  à  3  009  francs  celle  des  locaux  com- 
pris dans  l'article  7888,  a  fait  une  juste  appréciation  de  cette 
valeur  locative;  que,  dès  lors,  la  demande  de  la  compagnie  de 
ce  chef  n^est  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  touche  Carticle  7893  du  rôle  : 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  qne  les  terrains  com- 
pris sous  cet  article  servaient  à  la  compagnie  de  chantiers  pour  la 
préparation  des  bois,  au  commencement  de  l'année  1861;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  &  demaii-- 
der  qu*ils  ne  soient  pas  imposés  au  droit  proportionnel  calculé 
au  ^o*  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  compagnie  ne  Justifie  pas  que  la 
valeur  locative  de  s  000  Araocs  attribuée  à  ces  terrains  sur  le  rôle, 
pour  Tannée  1861,  soit  exagérée;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  ladite  valeur  locative  ; 

fin  ce  qui  touche  les  articles  8186,  8839  et  8070  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  élevé  les  valeurs  locatives  attribuées  sur  le  rôle  aux  di« 
vers  locaux  et  objets  compris  sous  ces  articles;  qu'en  agissant 
ainsi,  il  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  que,  dès  lors,  la  compagnie  est 
fondée  à  demander,  pour  ce  motif,  Tannolation  des  décisions  ren- 
dues par  ledit  conseil  ; 

il»  fond  : 

i*Ence  qui  touche  Carticle  8&86  du  rôle  : 

Considérant  que  les  quais  découverts  situés  dans  la  gare  aux 
inarcbandises,  la  cour  de  service  qui  conduit  à  cette  gare  et  le 
terrain  couvert  de  rails  pour  le  garage  des  wagons  aux  marchan- 
dises, sont  les  accessoires  de  la  voie  ferrée  et,  par  suite,  ne  sont 
pas  imposables  ;  qu*il  en  smlt  de  môme  de  la  remise  de  la  pompe 


Digitized  by  Google 


lÊiriOER  1866.  69 

à  incendie,  laquelle  ne  peut  être  regardée  comme  faisant  partie  de 
l'établissement  industriel,  mais  que  la  compagnie  reconnaît  qu'elle 
n'a  pas  soumis  ce  dernier  chef  de  demande  au  conseil  de  préfec- 
ture ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  ù,  le  présenter  directe- 
ment devant  nous,  en  notre  conseil  d'état  ;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que ,  déduction  faite  des  locaux  non  imposables,  la 
valeur  locative  portée  au  rôle  sous  ledit  article  doit  être  réduite  à 
0900  francs,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  com- 
pagnie telle  réduction  que  de  droit  ; 
i"  En  ce  qui  touche  Car  tic  le  8829  : 

Considérant  que  les  estacades  couvertes  de  rails  et  les  terrains 
situés  à  l'entour,  où  le  public  vient  prendre  livraison  des  charbons 
transportés  par  la  compagnie,  sont  une  dépendance  de  la  voie 
ferrée,  et,  comme  elle,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'éva- 
luation de  la  valeur  locative  servant  de  base  au  droit  proportion- 
nel de  patente;  mais  que  la  maison  de  l'agent  de  la  compagnie 
chargé  de  surveiller  les  livraisons  de  charbon,  fait  partie  de  l'éla- 
blissement  industriel  de  la  compagnie  ;  que,  dès  lors,  elle  doit  être 
imposée  au  droit  proportionnel  calculé  au  /4o';  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  la  valeur  locative  do  ladite  maison  n'est  pas  supé- 
rieure à  100  francs;  que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu 
de  réduire  à  ce  chiffre  la  valeur  locative  assignée  au  rôle  sous 
ledit  article,  et  d'accorder  à  la  compagnie  telle  réduction  que  de 
droit  de  son  imposition  au  droit  proportionnel  de  patente;    -  % 

3«  En  ce  qui  touche  Carticle  8070  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  26  avril 
1844,  le  droit  proportionnel  est  calculé,  pour  les  établissements 
industriels,  sur  la  valeur  locative  de  ces  établissement-,  pris  dans 
leur  ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  de  production; 
qoMl  résulte  de  l'instruction  que  la  gare  d'eau  exploitée  par  la 
compagnie  de  Lyon  sert  à  l'exploitation  de  l'industrie  de  ladite 
compagnie,  et  qu'elle  constitue  une  dépendance  de  son  établis- 
sement industriel;  qu'il  en  est  de  même  des  ateliers  et  de  leur 
oatiUage,  des  cours  et  terrains  couverts  de  rails  situé>  autour 
de  ces  ateliers  et  affectés  à  leur  service  exclusif  pour  la  réparation 
du  matériel  ;  que,  dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soute- 
nir que  ces  locaux  ne  sont  pas  passibles  du  droit  proportionnel 
calculé  au  /io*;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  valeur  locative 
desdits  locaux  et  objets  n'est  pas  inférieure  à  69  8a/i  francs  ;  que, 
dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  celle  de 
60000  francs,  d*aprôs  laquelle  elle  a  été  imposée  au  rôle,  soit 
exagérée; 
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En  ce  qui  touche  les  articles  ]^ç^Qet  6V56  : 

Considérant  que  la  compagnie  recx)nnaît  qu'elle  exerce,  dans  les 
locaux  compris  sous  iesdits  articles,  la  profession  d'entrepreneur 
d'onaoibus  ;  que  si  la  compagnif»  ne  conteste  pas  que  le  droit 
proportionnel,  pour  les  locaux  servant  à  ladite  profession,  eût  dû 
être  établi  au  i5*,  et  que  la  valeur  locative,  fixée  à  y  5oo  francs 
pour  Tarticle  iSgô  et  à  Uàoo  pour  l'article  6^56,  n'est  pas  exagé- 
rée, elle  est  fondée  à  soutenir  que  le  oonseil  de  préfecture,  en  éle- 
vant le  chiffre  de  la  contribution  pour  laquelle  elle  avait  été  in- 
scrite au  rôle  en  raison  de  ces  articles,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et 
qu'il  y  a  lieu,  pour  1  année  i86â,  de  rét&blir  au  rôle  le  chiffre  j^ur 
lequel  elle  avait  été  imposée; 

Art.  i".  Le  droii  proportionnel  de  patente  auquel  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  est  imposable,  pour  Tannée  i86i ,  sur  le 
rôle  de  la  ville  de  Lyon,  sera  modiflé  ainsi  qu'il  suit:  articles  du 
061a:  7799,  600  francs  au  ao*,  101000  fraoOfl  au  ho';  article  8 186, 
S  900  francs  au  ko*;  artiele  8^9,  loofranesau  âo*;  article 
a  5oo  francs  au  i5*,  jusqu'à  coneurrenoe  de  la  cote  de  177^79  por- 
tée au  rôle  ;  article  6/i36, 4  5oo  francs  au  Jusqu'à  coneurrone 
de  la  cote  de  3ô6'.65  portée  au  rôle.  (I^éeharge  de  différence. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  5arpi«»  des  conolmiOBs 
ida  la  compagnie  njeté.) 


Omit»  tteau  mm  navigableê»  —  (Booderon.)— CTn  préfet  en  autùri^ 
smU  et  en  régiant  VéieUMssement  itun  ban-age  deêtiné  à  élever 
le  nivem  «fer  emi^  4an9  m  lavoir  qu'un  particulier  possède  mr 
la  rive  d'un  cours  d^eau  ne  fait  qu'user  des  droits  qui  lui  sont 
confiés  par  tes  tois  concernant  les  cours  d''eau  non  navigables  ni 
flottables  (*). 


(*)  Hk  Aieoe.  MiaaiiMirt    ffQsmawmsat,  aftissatè  sur  estle  aidrs  Iss 

aSBclusions  suivantes  : 

«  La  ju  ri  imprudence  du  conseil  d'Êlat  sur  les  pouvoirs  despréfet^en  matière 
de  règlement  des  ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques  et  des  prises 
d'eau  a'irrigalioD,  n'est  pas  toujours  tr^i>  biçQ  comprise  et  l'os  aUai|Bt  asse 


Digitized  by  Google 


Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  les  époux  Bouderon  tendant  à  <Ni 
qn'il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  da 
16  mars  i865,  par  lequel  le  préfet  des  Basses -Pyrénées  a  autorisé 
et  réglé  au  profit  du  sieur  Lassalle,  négociant  à  Oloron-Saiote-Ma- 


soorent  à  tort  potir  ud  prétendu  excis  de  pouvoirs,  des  arrêtés  de  préfet  rail-' 
dos  îrès-réguliôremcnt.  To!  non?  paraît  être  le  cas  de  respèce. 

ff  Depui?  que  le  décret  du  2")  mars  i852  a  donné  aii»x  préfets  le  pouvoir  de 
pre&dre,  ea  matière  de  cours  d'eau,  ut  certaia  nombre  d«  mesures  qui  aupara" 
ml  denîest  être  prises  par  le  chef  4e  l*£ta^  i«w  atseï  en  Ctéqaenniett  oeatr 
âonde  décider  qu'un  préfet  excédait  ses  pottToirs  lorsqu'il  sub.^lituail  l'aclion 
administrative  à  l'action  judiciaire,  en  intervenant  dans  un  débat  mire  des 
riverainsqui  se  disputent  la  jouissance  des  eaux  d'un  cours  d  oau  non  navigable 
ni  flottable.  Le  préfet  ne  doit  iulenrenir,  avec-vous  dit ,  que  dàùs,  an  iatèrét  pu* 
Uc  et  DOD  s'iospirer  exclusiTemeot  de  Tiotérèt  privé.  Qnand  il  ee  préoeeepn 
fempécber  l'inondation  des  terrains  riieraiD8d*iin  cours  d'eau,  vous  admettez 
qu'il  est  dans  l'exercice  de  son  pouvoir,  parce  qu'il  s'est  inspiré  de  l'intérêt 
pablic.  Nous  pourrions  citer  d'autres  cas  analogues  en  puisant  dans  les  mo- 
BuiueDls  nombreux  de  voire  jurisprudence.  Quand  au  contraire  il  cberche  à 
fâtm^  m  propriétaire  de  prairies  ne  partie  de  Teav  deatil  se  eerrail  peur 
krigaer  ses  terres,  afin  de  les  donner  à  un  usinier,  en  se  tarfaol  sur  ce  que  le 
propriétaire  de  prairies  en  a  plus  qu'il  ne  lui  est  nécessaire  et  que  l'usinier  en 
tirera  un  meilleur  parti,  vous  décidez  que  le  préfet  usurpe  sur  le  donnaine  de 
l'autonié  judiciaire.  Vainement  ie  ministre  des  travaux  publics  a  coinbultu  cette 
jiriydfce  en  seotenaat  qa'il  était  eenlurmà  flatérèt  général  d'utiliser  le 
■icixpessibleles  e«ix  des  cours  d'ean  nen  nanrigaMes  ai  tollaUes,  veas  avez 
pensé  qu'il  n'était  pas  possible  d'adoiettre  ce  système,  sans  enlever  complète- 
ment aux  tribunaux  civils  l'autorité  qui  ieur  est  expressément  contérée  par 
l'article  645  Code  Napoléon. 

■  Toatefois  îl  faat  bien  remarquer  que  votre  jurisprudenee  ne  s'applique  qae  . 
diDs  te  cas  ed  le  prélst  Tieil  ekaoter  les  teendiflei»  respectives  de  deux  éta- 
blissements hydrauliques  déjà  existants  et  légalement  existants.  Âinsi^  lorsque 
radministration,  sur  la  demande  d'un  usinier  ou  d'un  propriétaire  de  prairies 
siodifie  tes  ouvrages  d'une  usine  supérieure  ou  inférieure  ou  d'une  autre  prise 
ftaa  d'irrigation,  celui  dont  la  situation  a  été  troublée  pour  sirtisCdra  les  Inté- 
rtls  de  son  lolam,  a  m  droit  de  rocoers  derant  le  covtseil  d'État  et  si  le  een* 
seil  voit  dans  les  visas  de  l'arrêté  du  préfet  et  dans  les  netîft  de  cette  décision 
la  preuve  que  le  préfet  a  entendu  trancher  une  question  d'intérêt  privé,  il  an« 
Bttle  l'arrêté  du  préfet  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 

«  Vais  ce  serait  faire  uo  singulier  abus  de  la  jurisprudence  que  de  prétendre 
fut ifrtté  par  lequel  un  préfet  anlerise  un  riveraio  à  étabNr  on  barrage  pour 
us  usine,  une  prise  d'eau  d'irrigation  ou  un  lavoir,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs,  uniquement  parce  qu'il  e^it  pris  dans  un  intérêt  privé  etsojrlademaaêe 
la  partie  intéressée,  au  lieu  d'être  pris  dans  l'intérêt  public. 

«Si  la  jurisprudence  du  conseil  d  iktat  avait  une  semblable  portée,  elle  an* 
nftce  résultat  étrange,  que  désormais  il  serait  interdit  àràdministralion  d*ac- 
ciideaune  nenvelle  autorisation  de  prise  d'eau  eu  de  banage  sur  les  cours 
d'eau,  en  vue  des  usines  ou  des  irrigations. 

«  ËQ  effet»  ce  n'est  jamais  que  sur  lademaade  d'os  partievlierfue  l'adminis- 
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rie.  la  constnictton  d'un  barrage  en  travers  du  lit  du  gaved'Aspe. 
destiné  à  amener  dans  le  lavoir  du  sieur  Lassalle  le  volume  d*eaa 
nécessaire  au  lavage  de  ses  laines  ;  ce  faisant,  attendu  que  i*arrètô 
attaqué,  qui  porte  de  graves  préjudicesà  la  propriété  des  requé- 
rants et  les  expose  à  un  recours  eu  garantie  de  la  part  des  ayants 
cause  de  leur  vendeur,  ne  se  justifie  par  aucun  motif  dMotérôt  gé- 
néral et  a  eu  uniquement  pour  but  de  satisfaire  l'intérêt  privé  du 
sieur  Lassalle,  annuler  ledit  arrêté; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  préfet,  en  prenant  Tarrêté 
attaqué,  a  eu  en  vue  l'intérêt  général  des  riverains  du  gave  d'Aspe, 
et  qu'ainsi  il  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  lois  ; 

Vu  les  lois  des  la-^o  août  1790  et  des  38  septembre,  6  octo- 
bre 1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  vi; 


tralionaceordi-eftsautorlsalioDs;  elle  ne  peut  pas  l'accorder  d'efflce  ou  sor  la 
demande  des  voisins  de  la  partie  inléressée. 

«  En  accordant  les  autorisation?  qui  lui  sont  demandées,  lorsqu'il  est  compé- 
tent pour  les  donner^  le  pi  cfetagil  dans  la  limite  du  pouvoir  qui  lui  eslaccordé 
par  la  législation.  La  loi  des  ia-20  août  1790  dunne  à  l'administration  le  droit, 
et  lui  impose  le  devoir,  de  régler  la  haoteur  des  eaux  et  d'en  diriger  le  cours 
vers  un  bnt  d'utilité  générale.  Par  conséquent,  nul  ne  peut  établir  un  barrage 
sans  son  autorisation. 

«  On  ne  peut  pas  évidemment  dire,  dans  un  cas  pareil,  que  l'ailminislralioQ 
Qsurpe  le  pouvoir  attribué  à  l'autorité  judiciaire  par  1  article  64s  Code  Na- 
poléon. 

«  Si  tel  est  le  sens  de  Totre  jnrbprudence,  le  recours  du  sieur  Bouderon  doit 

être  rejeté. 

«  Sans  doute,  c  est  sur  la  demande  du  sieur  Lasalle  que  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Rasses-Pyrénéos  a  autorisé  ce  propriétaire  à  établir  un  barrage  en 
travers  du  gave  d'Aspe,  pour  amener  les  eaux  dans  un  lavoir.  Hais  il  s'agissait 
de  créer  un  établissement  nouveau,  et  cet  établissement  ne  pouvait  se  cré^ 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  sur  la  demande  de  l'intéressé. 

«<  De  quoi  se  plaignent  les  requérants.^  Ils  ne  prétendent  même  pas  que  le 
nouveau  barrage  leur  enlève  la  jouissance  d  une  partie  des  eaux  dont  ils  se 
servaient.  Ils  n'usaient  pas  des  eaux.  Ils  allèguent  seulement  que  le  cours  de 
l'eau  vase  trouver  déplacé  par  le  barrage,  et  que  des  alluvions  en  voie  de  for- 
mation, dont  ils  pourraient  un  jour  avoir  la  propriété,  vont  se  trouver  entraî- 
nées par  le  courant.  Mais  les  droits  des  tiers  sont  réservés  parTarrêlé  du  préfet, 
et  cet  arrêté  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  prononce  sur 
ces  griefs,  dont  les  ingénieurs  contestent  du  reste  le  fondement. 

•  S'il  y  a  dans  votre  jurieprudenoe  une  décision  qui  puisse  éire  invoquée  à 
l'occasion  de  l'affaire  actuelle,  c'est  le  décret  rendu  dans  raffàire  Béguin,  le 
a3  janvier  i86/t. 

«c  Noos  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 
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Va  notre  décret  du  26  mars  i852  ; 
Vu  la  loi  des  7-iû  octobre  1790; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'en  autorisant  et  en 
réglant  rétablissement  d'un  barrage  destiné  à  élever  le  niveau 
des  eaux  dans  un  lavoir  que  le  sieur  Lassalle  possède  sur  la  rive 
gauche  du  gave  d'Aspe,  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  n'a  fait 
qu'user  des  droits  que  les  lois  ci-dessus  visées  lui  ont  conférés 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  que  d'ailleurs 
l'arrêté  attaqué,  dans  son  art,  5,  réserve  expressément  les  droits 
des  tiers,  et  qu'il  ne  fait  pas  obstacle,  dans  le  cas  où  les  époux  Bou- 
deron  prétendraient  que  la  construction  du  barrage  autorisé  leur 
cause  préjudice,  à  ce  qu'ils  portent  leur  réciamation  devant  la  ju- 
ridiction compétente; 

Art.      La  requête  des  époux  Boudcron  est  rejetée 


Cours  (Veau  non  navigables.  —  (Berrens.)  —  N'est  pas  entaché 
dexcèê  de  fiauvoirs  Carrêté  fïréfectoral  qui  n'a  eu  pour  objet 
911e  <Cassurer  Vexéeution  (Tune  ordonnance  royale  antérieure 
mcemani  le  partage  des  eaux  à*une  rivière. 

m 

Xapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Berrens  et  pour  le  syn- 
dicat du  canal  de  fuite  du  moulin  de  Horgoes»  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoir  une  décision  du  3o 
octobre  i869,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
confirmé  un  arrêté  du  i5  novembre  1825,  par  lequel  le  préfet 
des  Hautes-Pyrénées  a  décidé  que  le  sieur  fierrens  serait  tenu  de 
démolir  la  digue  par  lui  construite  dans  le  canal  de  fuite  du  mou* 
lio  de  Uorgues,  et  que  les  riverains  étaient  autorisés,  suivant  l'an- 
ciea  usage,  &  jouir  des  eaux  dudlt  canal  pour  Tarrosement  de  leurs 
prairies,  mais  seulement  depuis  le  coucher  du  soleil  du  samedi  de 
chaque  semaine  jusqu*au  lundi  matin,  et  au  moyen  d'un  simple 
bsirrage  en  caillooz  et  gazon,  par  le  motif  :  1*  que  Tarrêté  pris  par 
te  préfet  constituait  nn  règlement  d*eau  qui  n'aurait  pu  être  fait 
91e par  Tautorité  souveraine;  s*  que  cet  arrêté  avait  été  pris  snr 


ti5  février  1S66.J 


Digitized  by  Google 


« 

74  iois«  Bficmers,  abbêtés,  etc. 

une  contestation  privée,  relative  k  la  distribution  des  eaux  entre 
les  requérants  et  quelques  usiniers;  3"  qu'aucune  des  formalités 
prescrites  par  l'instruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI 
n'avait  été  observée;  U"  que  l'arrêté  attaqué,  n** ayant  été  ni  notifié, 
ni  exécuté,  devait  être  considéré  comme  tombé  en  désuétude; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué,  en 
ordonnant  la  suppression  du  barrage  permanent  construit  par  le 
sieur  Berrcns  pour  détourner  dans  l'Echez  une  partie  6es  eaux  de 
l'Adour,  n'avait  ou  pour  but  que  d'assurer  Texécution  d'une  or- 
donnance royale  du  25  juin  1819,  relative  à  la  répartition  des 
eaux  de  rAdonr  entre  les  trois  branches  de  ladite  rivière,  en 
amont  de  la  ville  de  Tarbes  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  :  1°  le  syndicat  des 
canaux  de  Fâches  ;  '2"  les  j)ropriétaires  des  usines  de  la  commune 
de  Soues  ;  3'  le  syndicat  des  usines  usant  des  eaux  de  l'Adour 
entre  les  communes  de  Séméac  et  de  Maubourguet  ;  ladite  re- 
quête, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  recevoir  leur  intervention, 
attendu  qu'ils  ont  intérêt  à  ce  que  les  arrosants  du  canal  de  fuite 
du  moulin  de  Uogues  ne  détournent  pas  du  lit  de  l'Adour  une 
partie  des  eaux  dont  l'ordonnance  royale  précitée  du  20  juin  1819 
leur  a  assuré  ia  jouissance;  ce  faisant,  rejeter  la  requête  du  sleuT 
Berrens  et  consorts  et  les  condamner  aux  dépeoi; 

Vu  Tordonnance  royale  du -95  juin  i8i 9; 

Vu  lo  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  des  sa  décembre  iti^o  août  1790  et  ê  octo- 
bre 1791; 

Vu  la  loi  des  7*ià  octobre  1790  et  notre  décret  du  a  novembre 
im  ; 

En  ce  qui  touche  Cintxn'vention  :  \"  du  syndical  des  canaux  de 
Tcn'bes ;  a"  des  propriétaires  d^usines  de  la  commune  de  Sottes  ; 
3*  da  syndical  des  usines  usant  des  eaux  de  CAéow,  entre  tes 
communes  de  Sanséac  et  de  Maubourguet  : 

Considérant  que  les  intervenants  ont  intérêt  à  faire  décider  qae 
les  requérants  sont  tenus  de  ramener  dans  le  lit  de  TAdour,  en 
amont  de  leurs  propriétés,  les  eaux  du  canal  de  fuite  du  moulio  de 
Borgnes  ;  que,  dès  lors,  leur  interrentioD  est  recevable; 

Au  fond  :  ' 

Considérant  que  rordonnance  royale  ci-dessus  Tisée,  da  s5  Juin 
1819,  avait  décidé  que  les  eaux  de  TAdoer  seraient,  à  un  pcrthttis 
situé  en  amont  de  la  ville  de  Tarbes,  partagées  également  eaere 
les  trois  branches  formées  sur  ce  point  par  ladite  rivière;  que 
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l'arr^  ittoqué,  en  interdisant  aux  rivertlM  du  c»Bal  fie  fuite  «la 
moulin  de  Horgues  de  détourner  d'une  manière  perfeanente,  en 
iBOBt  du  pertfauis,  une  partie  des  eaux  de  la  rivière  pour  les  dé- 
verser dans  une  des  branches,  dite  canal  Occidental,  au  préjudice 
des  deuK  atitres  branches,  n'a  eu  pour  ob)et  que  d'assurer  Texécu- 
tioû  de  Tordonnance  précitée;  qu'ainsi  le  préfet,  en  prenant  ledit 
arrèlé,  et  notre  miuuitre,  en  le  ooofiriuaot,  n'ont  pas  escôda  la 
llfflite  de  leurs  pouvoirs  ; 

Art  1*'.  L'intervention,  1°  du  syndicat  des  canau.x  de  Tarbes, 
fl*  des  propriétaires  des  usines  de  la  commune  de  Soues,  3»  du 
syndicat  des  usines  usaut  dus  eaux  de  TAdour,  >efàt{\e  le»  com- 
muaes  de  Séméac  et  de  Maubourguet,  est  admise. 

».  La  requête  du  sieur  Ben  eus  e-t  du  syndicat  du  canal  did  ïujite 
du  moulin  de  Ilorgues  est  rejeiée. 

5.  Les  requérants  seront  tenus  de  rembourser  IrcutîAieitiii^bre 
iosfiiels  a  donné  iieu  riotervûAtiotL 


Travaux  publics.  —  {WzWenet)  —  Exécution  de  certains  oum*ages 
wtevés  à  Cenireprenetir*  —  A  pfiréciëiion  de  faits. 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  présentées  ponr  le  sieur  Jean  Vallenet,  a<Uuél- 
cataire  des  travaux  de  reconstruction  de  l'église  de  la  oommime 
de  Cogny  tondant  à  ce  qu*il  aoiis  plaise  réformér,  nn  arrêté  du 
"ik  avril  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfectore  du  Rhône,  en  al- 
louant à  cet  entrepreneur  le  montant  des  travaux  exécutés  par  le 
àeur  Lalanne ,  pour  la  réfectioii  et  Tachèvement  de  la  toitsre  de 
l%Use,  a  rejeté  le  sarplut  de  ses  conclusions  contre  lacoimmine  ; 

Ce  faisant,  Attendu  que  le  sieur  Turrel,  maire  de  Co^ny,  a,  de 
•OQ  autorité  personnelle  et  au  mépris  des  droits  de  radjiHiicataire, 
eoDflé  à  un  eievr  Advlnin,  férblantier  à  Villefranche,  Texécution 
à»  travaux  nécessaires  ponr  la  pose  des  chanées  et  tuyaux  de  des- 
cente des  eaux  pluviales  sur  le  toit  de  l'élise  et  qn^il  en  est  ré- 
•Qlté  de  graves  pf^udioes  pour  le  sieur  Vallenet;  que,  si  rauterité 
Judiciaire,  statuant  entre  Advlnln  et  Vallenet,  a  décidé  qu'il  j  avait 
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eu  sous-traité,  quant  à  Inexécution  de  ces  travaux,  entre  Ad?inin 
et  l'entrepreneur,  cette  question  n'apas  été  jugée  entre  Vallenet  et 
la  commune  de  Gogny  ;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  requérant  contre  la- 
dite commune  est  recevable;  qu'au  fond,  la  commune  se  recon- 
naît responsable  du  préjudice  qu'a  éprouvé  l'entrepreneur  par 
suite  de  la  violation  de  son  contrat,  et  par  le  fait  du  maire  agis- 
sant comme  directeur  des  travaux  communaux  :  i*  déclarer  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  traité  entre  le  requérant  et  Advinin  touchant  la 
pose  des  chanécs  et  tuyaux  de  descente  de  l'église  de  Cogny,  ce 
dernier  ne  pouvant  être  considéré  que  comme  un  agent  du  maire 
ou  de  la  commune  représentée  par  son  maire;  2°  condamner  la 
commune  à  payer  à  Vallenet  la  somme  dont  l'autorité  judiciaire  l'a 
constitué  débiteur  contre  Advinin,  le  montant  de  tous  les  frais  mis 
à  sa  charge  et  des  dommages-intérêts  évalués  à  ^i,ooo  francs,  sauf 
à  la  commune  à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit;  subsi- 
diairement,  condamner  la  commune  au  remboursement  avec  les 
intérêts  de  droit  et  les  frais  y  afférents,  du  montant  de  la  condam- 
nation encourue  par  Vallenet  pour  les  travaux  d'Advinin  admis  au 
moins  en  partie  par  le  tribunal  de  commerce  comme  profitant  ou 
ayant  pu  profiter  à  la  commune,  pour  le  chiffre  porté  dans  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Villefranche  ;  en  outre  et  en 
tout  cas,  condamner  la  commune  aux  intérêts  des  sommes  dont 
elle  sera  reconnue  débitrice  à  partir  du  8  novembre  1861,  et  aux 
frais  extrajudiciaires,  tant  à  l'égard  d'Advinin  qu'à  l'égard  de  Par- 
chitecte  et  du  sieur  Turrel; 

Vu  l'extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Cogny,  en  date  du  1^  mai  i864,  duquel  il  ré- 
sulte que  la  commune  refuse  de  défendre  au  pourvoi  du  sieur  Val- 
lenet, et  que  le  conseil,  quant  au  fond  du  débat,  se  réfère  à  une  de 
ses  précédentes  délibérations,  en  date  du  7  novembre  i86i; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'Intérieur,  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  ; 

Considérant  que  l'exécution  des  travaux  de  ferblanterie  nécessai- 
res pour  la  toiture  de  l'église  de  Cogny  appartenait  au  sieur  Vallenet, 
acyudicataire,  et  lui  a  été  remise  ;  que  le  conseil  municipal  est  de- 
meuré étranger  aux  opérations  du  sieur  Advinin;  qu'ainsi  le  sieur 
Vallenet  n'est  fondé  à  réclamer  de  la  commune  de  Cogny  aucune 
Indemnité,  &  raison  des  travaux  exécutés  par  cet  ouvrier,  lesquels 
ont  été  reconnus  défectueux  et  n*ont  pas  profité  à  Tégllse; 

Art  1*'.  La  requête  et  les  conclusions  du  sieur  Vallenet  sont  re- 
Jetées. 
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[i5  féfrier  »86$.] 

JNMérei  navigables,  «—  Ifiine  établie  antérieurement  à  i566.  — 
(Fresneau.)  —  Le  propriétaire  d'une  U5tne  établie  sur  une  rt- 
ntre  navigable  antérieurement  à  Cannée  i566,  gz/t  a  demandé 
tmtorisation  de  changer  le  mode  dL  établissement  de  sa  prise 
ieau  sans  toutefois  augmenter  sa  force  motrice,  est  fondé  à 
réclamer  l  annulation  de  celtes  des  dispositions  du  décret  inter- 
venu dans  ces  circonstances  qui  méconnaissent  ses  droits  an- 
lérieurs, 

Napoléon,  etc.. 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fresncau,  tendant  à  ce 

()Q*il  nous  plaise,  attendu  que  les  usines  que  le  requérant  possède 
NrU  Vilaine  sont  fondées  en  titres  antérieurement  à  l'année  iô66, 
•1(^0*11  ne  nous  appartenait  pas,  à  l'occasion  de  la  demande  qu'il 
ivait  formée  à  l'effet  d'être  autorisé  i  changer  ]cmodc  d'établisse- 
meot  de  sa  prise  d'eau,  sans  augmentation  de  force  motrice,  de 
modifier  Jes  conditions  dans  lesquelles  il  a  droit  de  faire  usage  des 
eaux  de  la  Vilaine,  rapporter  les  dispositions  de  notre  dûcret  du 
5  octobre  i86ù,  portant  règlement  desdites  usines  qui  sont  con- 
traires à  l'exercice  de  ses  droits,  notamment  les  articles  i,  a,  5,. 
4f  7.  9,  11,  1 2  et  i5; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  par  le  motif  que  les  dispositions  atta- 
quées ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  requérant; 

Tu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la 
demande  du  sieur  Fresneau,  tendant  à  être  autorisé  à  substituer 
QQ6  prise  d'eau  en  déversoir  à  la  prise  d'eau  en  dessous  opérée  au 
moyen  d'une  vanne  vertic&le; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  des  12-10  août  1790  et  2S  septembre,  6  octobre  1790; 
Vu  les  lois  des  7-1/i  octobre  1790; 
En  ce  qui  concerne  Carticle  1"  du  décret  attaqué  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'administration  que  lea 
Btloeifiites  da  GaUieu,  que  le  «leur  Fresneau  possède  sur  la  ri- 
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vière  de  Vilaine,  ont  été  établies  antérieurement  à  Tannée  i566; 
qu'ainsi  ces  usines  ont  une  existence  légale  et  que  le  sieur  Fresneau 
a  droit  de  faire  usage  sans  y  être  autorisé  par  nous,  de  la  quantité 
d'eau  qui  était  utilisée,  antérieurement  à  ladite  époque,  }iour  mettre 
en  mouvement  lesdites  usines;  que,  dans  ces  circonstauces,  il  est 
fondé  à  soutenir  que  la  disposition  attaquée,  en  l'autorisant  à  nou- 
veau à  maintenir  ses  usines  en  activité,  sans  tenir  compte  des 
droits  antérieurs,  a  méconnu  lesdits  droits; 
En  ce  qui  concerne  Cariicic  i  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le  point  désigné 
comme  repère  provisoire  du  niveau  légal  de  la  retenue  soit  en 
contre-bas  du  sommet  du  déVersoir  qui  a  servi  jusqu'ici  à  détermi- 
ner ce  niveau  ;  que,  dès  lors^  en  Tétat  de  l'afaîre,  sa  réclamation 
doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  articles  3  et  poi'tant  (fUie 
l'usinier  n'aura  aucune  réclamation  à  faire,  clans  le  cas  où  Centre- 
tien  des  ouvrages  appartenant  à  Cctat  et  la  manœuvre  des  vannes 
dépendant  de  ces  ouvrages  ne  seraient  pas  faits  de  manière  à 
maintenir  les  eaux  au  niveau  légal  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  ne  feraient  pas  obstacle  à  ce 
que  le  sieur  Fresneau,  dans  le  cas  où  il  ?e  croirait  fondé  à  sotite- 
nir  qu'il  aurait  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  de  l'administra- 
tion, portât  sa  réclamation  devant  l'antorité  compétente;* 

En  ce  qui  concerne  C article  7  r 

Considérant  que  cet  article,  en  constatant  que  l'administration  a 
le  droit  d'exiger  en  tout  temps  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  le- 
service  public  de  la  navigation,  n'a  pas  entendu  dénier  au  requé- 
rant le  droit  à  indemnité  qui  pourrait  lui  appartenir  dans  le  ca& 
où,  pour  assurer  ce  service,  il  serait  privé  d'une  partie  de  la  force' 
dont  il  a  le  droit  de  disposer. 

En  ce  qui  concerne  ladisposilion  de  C  article  h,  portant  que  le  som- 
met des  vannes  de  la  pêcherie  appartenant  au  requérant  s^a  dé*' 
rasé  au  niveau  légal  de  la  retenue^  et  la  disposition  de  Cai^ticle  9, 
portant  que  l'usinier  sera  tenu  de  Levei'  lesdiles  vannes  toates  leê^ 
fois  que  l'eau  dépassera  ce  niveau  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  par  l'administration  que  les 
^  conditions  dans  lesquelles  les  vannes  actuelles  sont  étabties  et  la 
hauteur  de  ces  ouvrages  aient  été  modifiées  depuis  l'année  i566, 
et  qu'il  n'est  pas  mAme  allégué  que  ces  ouvrages,  dans  leur  état 
actucîl,  soient  une  cause  de  danger  pour  1rs  propriétés  riveraine*; 
que,  dans  c(;s  circoîisiances»  le  requérant  est  fondé  demandfif 
l'annulation  des  dispositions  précitées; 
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En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  C article  1 1 ,  portant  que  C usi- 
nier sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  (es  règlements  existant  ou  à 
inierœnir  sur  le  mode  de  dislribulion  ei  de  partage  des  eaux  : 

Considérant  qu'aux  ternies  des  lois  des  ia-20  août  1790,  28  sep- 
tembre et  6  octobre  1791,  il  appartient  à  Tadministration  do  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  cili-iger  toutes  les  eaux  du  territoire 
vers  un  but  d'utilité  générale;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  contester  qu'il  soit  tenu  de  ^^e  conlormer  aux  règlements 
qui  seraient  faits  en  vertu  des  lois  précitées;  mais  que  la  disposi- 
liou  attaquée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (jue,  dans  le  cas  oû  il  serait 
privé,  pour  un  motif  d'utilité  générale,  de  la  quantité  d'eau  à  la- 
quelle il  a  droit,  11  réclamât  rindenrmtô  qui  lui  serait  due; 

En  ce  qui  concerne  Cartieie  1*2  : 

Considérant  que  la  disposition  attaquée,  en  stipulant  que  les  droits 
des  tiers  sont  réservés,  ne  peut  porter  aucune  atteiute  à  cesx  du 

requérant; 

En  ce  qui  concerne  Carticlc  i5  : 

Considérant  que  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'au  cas  où, 
dafls riutérèt  de  la  navigation,  de  Fagriculture,  du  commerce  ou 
dtlasalubrité  publique,  l'adnjinistration  prendrait  aes  dispositions 
qui  priveraient  le  sieur  Fresneau  de  tout  ou  partie  des  avantagea 
à  lui  concédés»  ne  s'appli-juc  pas  au  cas  où  le  requér  ant  serait 
privé  des  droits  qui  lui  appartenaient  aiitéi'ieuremeut;  qu'elle 
s'applique  unii|uement  au  cas  où  il  serait  piivé  d'avantages  résul- 
tant pour  lai  de  notre  dit  décret  ;  qu'ainsi  entendue,  cette  clause 
a  pu  être  imposée  au  sieur  Fresneau,  sans  excéder  la  limite  des 
posvoirs  qui  appartiomieiLt  à  1  adminiaitraïUou  sur  las  cours  d'eaa 
navigables  ; 

ârt.  i*'.  Sont  rapportés:  l'article  1"  de  notre  décret  du  5  octobre 
it64,  en  tant  que,  sans  tenir  compte  des  droits  autérieurs  du  sieur 
Fresneau,  il  aurait  entendu  l'autoriser  à  nouveau  à  maintenir  son 
usiDe  en  activité;  la  disposition  de  l'articie  U  portant  que  le  sooir 
ffiet  des  vannes  de  la  pêcherie  appartenant  au  sieur  Fresneau  sen 
(iérasé  au  niveau  légal  de  la  retenue,  et  la  disposition  de  l'artieJe  9 
portant  que  le  requérant  sera  tenu  de  faire  lever  ksdUes  vaanes 
toutes  les  fois  que  Teau  dépassera  ce  niveaok 

^  U  surplus  des  moduidoiis  da  sieur  Erteneaii  est  rojett. 
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(r  1809) 

[aa  rallier  1806.] 

Chemins  vicinaux,"  (Nlconllaud.) .— L'adjudicataire  de  Ventretien 
des  rues  dune  ville,  qui  se  présente  lui-même  comme  faumi»- 
seur  des  matériaux  nécessaires  à  cet  entretien^  .n*est  pas  fondé 
à  soutenir  quHl  n*est  qu'un  simple  agent  de  transport  et  qu*U  ne 
peut  être  passible  <C aucune  subvention  spéciale  pour  des  dégror 
dations  extraordinaires  causées  à  des  chemins  vicinaux,— 
Aucune  disposition  législative  n'interdit  de  choisir  pour  Tes- 
pert  des  communes  intéreuées  dans  une  contestation  de  cette 
nature  un  agent  du  service  vicinal. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  ISicoullaud,  entrepreneur 
de  l'entretien  des  rues  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise, 
annuler  un  arrêté  du  5  juillet  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Sarthe  Ta  condamné  à  payer  aux  communes  de  Conlieet 
de  Tennié  une  subvention  spéciale  de  7  000  francs  [)Our  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  aux  chemins  d'intérêt  commun 
M*'  US  et  Go,  sur  le  territoire  de  ces  communes,  pendant  l'année 
1861,  et  a  mis  à  sa  charge  les  trois  quarts  des  frais  d'expertise; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Jardin,  expert  des  communes, 
est  en  môme  temps  agent  de  service  vicinal;  qu'au  lieu  d'émettre, 
dans  l'affaire,  un  avis  spécial  et  motivé,  il  s'est  borné  à  se  référer 
à  un  précédent  rapport  qu'il  avait  fait  sur  la  question  et  dans  Tin- 
térôt  des  communes;  qu'ainsi  cette  expertise  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  contradictoire;  qu'en  outre,  l'expertise  et  la  tierce 
expertise  sont  insuffisantes,  en  ce  qui  concerne  la  matière  des 
dégradations,  les  endroits  particulièrement  endommagés,  le  nom- 
bre des  tonnes  transportées,  la  forme  des  colliers;  que,  dès  lors, 
le  conseil  de  préfecture  n'a  eu  sous  les  yeux  que  des  éléments 
d'appréciation  incertains  et  incomplets;  au  fond,  attendu  :  i'  que 
le  sieur  McouUaud  n'est  point  un  entrepreneur  industriel,  mais 
un  simple  agent  de  tranpsorts  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris; 
qu'ainsi  les  subventions  spéciales  ne  peuvent  être  mises  à  sa 
charge;  a"  que  le  chemin  0!*  AS,  pour  lequel  une  subvention  de 
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(SA  frines  a  été  accordée,  n^étalt  pas  viable,  au  moment  de 
rentreprise  da  sieur  Nicoollaud,  comme  Tattesteot  diverses  déU- 
béntioDs  des  conseilsi  munlcipanx  de  Teonié  et  de  Conlle  posté- 
rienresà  la  déclaration  de  viabilité  ;  5'  que  le  chiffire  de  7000  Arancs 
est,  en  tout  cas,  fort  exagéré,  lui  accorder  décharge  de  la  subven* 
tien  spéciale  et  des  frais  d*expertis6  mis  à  sa  charge,  et  subsidiai* 
muent  léduire  le  montant  de  cette  subvention  ; 

Vu  les  mémoires  en  réponse  produits  par  les  communes  de  Conlie 
et  de  Tennié,  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif: 
1"  que  rjexpertise  et  la  tierce  expertise  ont  été,  de  tous  points, 
complètes  et  régulières  ;  qu'en  effet,  aucune  disposition  de  loi  n'a 
interdit  aux  communes  de  désigner  pour  leur  expert  un  n^ent  de 
service  vicinal  ;  qu'en  fait,  les  experts  ont  visité  ensemble  les  che- 
mins 68  et  60,  discuté  immédiatement  le  cîiitTrn  de  la  subvention, 
?t  réuni  leurs  avis,  après  les  avoir  rédigés  séparément  dans  un 
seul  procès-verbal  ;  qu'enfin  ils  ont  tenu  compte  de  l'importance 
du  roulage  du  sieur  ISicoullaud,  du  nombre  des  colliers,  du  mode 
de  chargement  de  matériaux  et  de  l'époque  de  Tannée  où  ils  ont 
été  transportés  ;  2"  que  le  sieur  Nicoullaud  extrayait  et  transpor- 
tait pour  son  propre  compte  des  matériaux  destinés  à  l'entretien 
des  rues  de  Paris,  dont  il  est  adjudicataire,  ce  qui  n'a  pas  été  nié 
devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'ainsi  c'est  bien  à  lui  <;  Tin- 
combe  la  charge  de  la  subvention  spéciale;  5"  que  la  viabilité  du 
AemiD  n°  48  a  été  déclarée  par  arrêté  préfectoral,  et  que  la  dé- 
claration de  viabilité  a  été  publiée  le  i*"  janvier  1861  ;  que  le 
sieor  NicouUaud,  n'ayant  réclamé  ni  à  ce  moment  ni  à  Tépoque 
où  il  a  commencé  son  exploitation,  n'est  plus  recevable  aujourd'hui 
à  coDtester  la  viabilité  dodit  chemin  ;  que  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  quMI  oppose  à  la  déclaration  officielle  ont  eu 
pour  ol^et  soit  des  améliorations  de  luxe  que  l'administration  n'a 
(tts  approuvées,  soit  une  partie  du  chemin  68  où  le  roulage  du 
sieur  Nicoullaud  n'a  pas  pénétré;  û'  qu'attendu  la  destruction 
Empiète  du  chemin  par  le  sieur  McouUaud.  et  la  nécessité  de  le 
retire  à  nouveau,  le  chiffre  de  7  000  flrancs  n'a  rieu  d'exagéré  ; 

Vo  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

▼olaloi  du  31  mai  i836,  notamment  l'article  t&; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Nicoullaud  7ic  serait  quun 
iimplc  agent  de  transports  pour  le  compte  de  la  ville  de  P(U'is  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Nicoullaud 
adjudicataf.re  de  l'entretien  des  rues  de  Paris;  qu'il  se  pré- 
sente lui-même  comme  fournisseur  des  matériaux  nécessaires  à 
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oet  entretien  ;  qae,  dès  lors,  il  n*est  pas  fondé  à  soutenir  qu*n  ne 

pouvait  être  passible  d*aucane  subvention  spéciale; 
En  ce  qui  touche  Vexpertise  et  la  tierce  expertisé  : 
GonsidéraDt  qu*aucune  disposition  législative  nMnterdisait  de 

choisir  pour  Texpert  des  communes  intéressées  nn  agent  do  86r> 

fice  vicinal; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que  les  experts  ont 
Visité  ensemble  les  chemins  n*'  A8  et  60  ;  que  tons  dèoz  ont  ré- 
digé des  avis  spéciaux  et  détaillés,  réunis  ensuite  dans  on  setrl  et 
même  procès- verbal  ;  qa*ils  ont,  et  te  tiers  expert  eomme  eux, 
tenu  compte  de  Timportance  du  roulage  du  sieufliicoullaud,^ 
nombre  et  du  chargement  des  voitures,  et  de  l'état  de  la  saison  oft 
les  transports  ont  eu  lieu  ;  qu'àlnsl  le  conseil  de  préfeetore  a  eu 
sous  les  yeux  des  éléments  d^appréciatlon  régidiers  et  sofllsatttn; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  chemin  11*  48  n^auraU  pat  été  en 
éUU  de  viabilité  au  moment  aû  te  sieur  Nicaullaud  a  commencé  son 
esBpioitatiom 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstroctf on  que  le  tableau  dee  ehè- 
mins  entretenus  &  Tétat  de  viabilité  aété  publié  au  i**  Janvier  1861  ; 
que  le  chemin  n*  A8  a  été  porté  sur  ce  tableau,  sans  qu^ancmie 
réclamation  ait  eu  lieu  et  sans  qne  le  sieur  Niconllaud  lui-même 
ait  protesté,  au  moment  où  11  a  commencé  jsoi  exploitation  ;  que  le 
requérant  ne  Justifie  pas  que  le  chemin  ne  fttt  point  en  étet  de 
viabilité  à  cette  époque  ; 

EncequH  touche  le  montant  de  la  subvention  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  unejusteappréciatloii  du  dommage 
eftosé  en  fixant  la  subvention  due  par  le  sieur  Kicoullauà  à 
SSoi'.AO,  conformément  à  Tavis  émis  par  le  tiers  expert  ; 

Art.  1*'.  La  subvention  spéciale  due  par  le  sieur  Ifieoiùla&d, 
pour  réparation  des  dégradations  extrordinaires  causées  en  1861 
aux  chemins  d'Intérêt  commun  n*'  48  et  60,  est  réduite  à  la  somaae 
de  6  Soi'.ae.  (Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  demandèor. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  oontrairei) 
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{ r  1810  ) 

[  22  février  i866.  ] 

Cours  (Veau  non  navigables.  —  Procédure.  —  (Ville  d'Estaires.)  — 
Doit  être  annulé  un  arrêté  tVun  conseil  de  préfecture  qui  a  été 
prononcé  dans  une  séance  publique  à  laquelle  n'assistaient  pas 
tous  les  conseillers  qui  avaient  précédemment  siégé  lors  de  la 
discussion  orale  et  du  délibéré  auxquels  C affaire  avait  donné 
lieu.  —  Lorsqu'une  réclamation  coUeclioe,  en  matière  de  taxes 
assimilées  aux  contributions  directes,  est  formée  sur  papier  non 
timbré^  et  que  la  cote  de  quelques-uns  des  réclamants  est  supé- 
rieure à  3o  francs,  on  ne  peut  opposer  une  fm  de  non-recevoir 
qu'à  Cégard  de  ces  réclamants,  La  demande  est  au  contraire 
recevable,  en  ce  qui  concerne  ceux  dont  la  cote  est  inférieure  à 
^francs,  —  Le  fait  d'avoir  acquitte^  sans  réserves  et  sans  y  être 
contraint  par  des  poursuites,  le  montant  de  cotisations  imposées, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acquiescement  à  Carrééé  pré- 
fectoral quia  réparti  les  taxes,  — Le  curage  du  fossé  d'une  ville, 
quand  ce  fossé  ne  peut  être  considéré  comme  un  cours  d'eau 
permanent,  ne  liait  pas  être  mis  à  la  'Charge  des  propriétaires 
riverains. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'E&taires,  contre  un 
arrêté  du  3o  décembre  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord,  statuant  sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  présentées 
par  les  sieurs  Bonduel,  Gattoir,  Muiclie  et  autres,  propriétaires 
riverains  du  fossé  de  la  ville  d'Estaires,  a  réduit  des  deux  tiers 
les  cotisations  imposées  aux  réclamants  pour  frais  de  curage  de 
ce  fossé  ; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  Tarrôté 
attaqué,  par  le  motif  que  deux  seulement  des  trois  membres  du 
conseil  de  préfecture,  qui  ont  connu  des  réclamations  des  sieurs 
Boaduel  et  autres,  étaient  présents  à  la  séance  publique  dudit 
conseil,  où  la  décision  a  été  prononcée  ;  ce  faisant,  dire  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  recevables  les  récla- 
mations de  ces  propriétaires,  présentées  par  une  seule  requête 
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collective,  écrite  sur  papier  non  timbré,  bien  qu'elles  eussent 
pour  objet  d'obtenir  la  décharge  de  cotes  dont  l'ensemble  s'éle- 
vait à  i  876'. il  ;  subsidiairernent ,  décider  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  dû  rejeter  comme  non  recevables,  pour  le  motif 
ci- dessus  énoncé,  les  réclamations  des  sieurs  et  dames  Bonduel, 
veuve  Cattoir,  Muiche  et  autres  dont  les  cotes  individuelles  étaient 
supérieures  à  5o  francs;  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  également 
comme  non  recevables  les  réclamations  des  sieurs  et  dames 
Fenart-Castrique.  Vermesch  et  autres,  par  le  motif  que  ces  pro- 
priétaires, en  acquittant  leurs  cotisations  volontairement  et  sans 
réserve,  auraient  acquiescé  à  l'arrêté  préfectoral  du  23  juin  1863, 
qui  a  ordonné  le  curage  du  fossé  de  la  ville  d'Estaires,  aux  frais 
des  propriétaires  riverains  de  ce  fossé;  plus  subsidiairement» 
statuant  au  fond,  dire  que  le  fossé  de  la  ville  d'Estaires  est  un  cours 
d'eau  permanent,  auquel  sont  applicables  les  dispositions  de  la  loi 
du  lU  floréal  an  XI  ;  que  l'obligation,  pour  les  propriétaires  rive- 
rains, de  supporter  les  frais  de  curage  de  ce  fossé,  résulte  d'un 
ancien  usage,  plosieurs  fols  appliqué  dans  la  commune,  et  des 
dispositions  d'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  lU  août  1780; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de.  préfecture  ft 
accordé  aux  réclamants  une  réduction  des  deux  tiers  sur  les  taxes 
qui  léur  avaient  été  imposées,  ordonner  qu^ils  seront  rétablis  au 
rôle  pour  la  totalité  desdites  taxes; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  et  dames  Bonduel,  veuve 
Cattoir,  Muiche  et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
le  pourvoi  de  la  v^lle  d'Estaire  ;  ce  faisant,  dire  que  c*est  avec  rai- 
son que,  par  son  arrêté  précité,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
recevables  les  réclamations  des  requérants  ;  et,  réformant  au  fond 
ledit  arrêté,  accorder  auxdits  propriétaires  décharge  entière  des 
taxes  qui  leur  ont  été  imposées,  par  le  motif  que  le  fossé  de  la  viHe 
d'Estaires  est  un  égout,  dont  lo  curage  devait  être  supporté  par 
ladite  ville,  à  laquelle  appartient  d*ailleurs  la  propriété  de  ce  toaaé; 
condamner,  en  outre,  la  ville  d'Estaires  aux  dépens;  subsidlaire- 
>  ment,  surseoir  à  statuer  sur  les  deux  pourvois,  et  renvoyer  les 
parties  devant  Tautorité  judiciaire,  à  Teffet  de  faire  ju^r  si  la 
ville  d*Estalres  est  ou  non  propriétaire  dudit  fossé; 

Vu  les  observations  du  ministre  djes  travaux  publics; 

Vu  Tarrêté  du  33  juin  1863,  par  lequel  le  préfet  du  Mord  a.pr- 
donné  le  curage  du  fossé  de  la  ville  d'Estaires,  par  les  propriéti^res 
riverains  ou  &  leurs  frais; 

Vu,  à  la  date  du  3o  décembre  i863,  un  tableau  visé,  ne  varietur, 
par  le  président  du  conseil  de  préfecture  oA'setrouvent  indiqués  les 
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noms  des  propriétaires  qui  ont  réclamé  devant  ledit  conseil,  et  le 
montant  des  taxes  imposées  à  chacun  d'eux; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vllf,  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  fructidor  an  IX,  art.  i*%  et  le  décret  du  3o  décembre  1862  ;  « 

Vu  la  loi  du  i5  brumaire  an  VII,  art.  13  et  34,  et  celle  du 
SI  avril  i832,  art.  28; 

Vu  la  loi-instruction  des  16-ao  août  1790,  chapitre  6;  la  loi  du 
là  floréal  an  XI,  et  le  décret  du  26  mars  1862  ; 

Vu  Tarrêt  du  parlement  de  Flandre  du  \l\  août  1780; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  dé- 
cret : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  C  arrêté  attaqué^  dé  Libéré  le  oQ  dé" 
Ctnxbre  i865,  aurait  été  prononcé  en  audience  publique  le  5o  décem- 
bre, en  présence  de  deux  seulement  des  trois  membres  du  conseiL 
de  préfecture  qui  avaient  assisté  à  la  délibération  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du 
19  Aractidor  an  IX,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre 
mcODe  délibération,  si  les  membres  du  conseil  ne  sont,  an  moins, 
an  Dombre  de  trois  ;  que  l'article  6  du  décret  du  3o  décembre  186a 
prescrit  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  sera  prononcée 
en  séance  publique  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêté  attaqué  que  l'affaire  a  été 
appelée  dans  la  séance  publique  du  a6  décembre  i863,  instruite  et 
dlscotée  oralement  en  présence  de  trois  membres  du  conseil  de 
préfecture,  et  qu'elle  a  été  mise  en  délibéré  le  même  jour;  que  le 
délibéré  a  été  vidé  et  la  décision  prononcée  dans  la  séance  publique 
dn  3o  décembre  i863,  et  que,  parmi  les  trois  membres  du  conseil 
de  préfectore  qui  avaient  assisté,  le  96  décembre,  à  la  discussion 
orale  et  pris  part  au  délibéré,  deux  seulement  étaient  présents  à 
cette  seconde  séance;  qae,  dès  lors,  cet  arrêté  doit  être  regardé 
oomme  rendu  Irrégulièrement  et  qu*ll  y  a  lieu  de  Tannnler  ; 

Considérant  que  TaflUre  est  en  état  et  quMl  y  a  lien  d*y  statuer 
inmédlatement  ; 

Sur  la  fin  de  non-reeewHr  apposée  par  ta  vUte  â^Estaires  à  tous 
ks  propriétaires  réclamants  et  tirée  de  ce  quHts  ont  présenté  au 
conseil  de  préfecture  une  seule  requête  collective^  écrite  sur  papier 
wm  timbré  : 

Considérant  qu^aui  termes  de  Tartlcle  19  de  la  loi  da  i3  brumaire 
an  VII  et  de  Tartlcle  98  de  la  loi  du  si  avril  iSSa,  les  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  à  ces 
contributions  pour  le  recouvrement,  sont  assujetties  au  droit  de 
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timbre  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  cote  de  ôo  francs  et  au-des- 
sus; et  que  l'article  9J4  de  U  lai  du  »5  brumaire  an  VII  interdit  aux 
juges  de  prononcer  aucun  jugement,  et  aux  administrations  publi- 
ques de  reudre  ducuo  ui'H^  sur  m  acte  aoa  écrit  sur  papier 
timbré; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  cotes  imposées 
WiX  sieurs  et  dames  Bonduel,  veuve  Cattoir  et  autres,  pour  leur 
part  contributive  aux  frais  du  curage  du  fossé  delà  ville  ctEstaires, 
étaient  supérieuiei>  à  5<)  francs,  et  qu'ils  ont  réclamé  décharire  de 
ces  taxe^  par  une  requête  présentée  sur  papier  non  timbré  ;  cju'aiosi 
les  réclamations  de  ces  propriétaires  étaient  non  recevables; 

Mais  considérant  que  les  réclamations  des  sieurs  e(  dames  Fé- 
nart-(;astri'|ue,  Vermesch  et  autres,  avaient  pour  objet  d'obtenir 
décharge  de  cotes  inférieures  à  5o  francs;  que,  dès  loi"?,  les  récia^ 
Doaxions  de  ces  propriétaires,  quoique  préseotà^s  suc  f^U^  uoA 
timbré,  étaient  recevables; 

5m?'  La  (in  de  mu-vfcevoir  opposée  aux  sieuî  s  et  dames  Fénwrt' 
Gastrique^  Vermesch  et  Quires^et  tirée  de  ce  que  cespropHiïtairei^ 
en  acquillant  wUrnUtirement  le  montant  de  leurs  cotisations^  OM^ 
rakni  ati^miescé  à  C arrêté  préfectoral  du  a5  juin  i86a,  </Mt  a 
fr^HTit  l0  ewagei  du  (wti.  djs  la  vUU  é'MoireSt  wx  frais  des-  |vra*  > 
prUiaires  riverains  : 

Considérant  que  C0S  propriétaires  ont  réclamé  contre  les  taxes 
qui  leur  ont  été  imposées,  dans  le  délai  de  troU  mois  après  la  pu* 
llllcation  du  rûle;  que  si,  avant  de  réclamer,  ils  ont  acquitté,  la  | 
Siootaat  de  leurs  cotisations,  il  ne  résulte  pas  de  cette  circon* 
ctewre  qu'ila  aieot  acquiescé  à  VarrM  piéfeiKtaraJi a»  vertu  4iii|iMi 
aea  taxes  leur  ont  éité  inposéesi 

4»  fond  s  I 

CoQ«idéraQtq«*il  r^aliiade  l'iastnwtton  que  la  ISoiaé  de  la  viHa 
4'S0taireaii*M  pas  na  eoara  d^eaa  permaaaQt»  aa  curage  Vaquai  il 
appartleona  à  Ifatalnistralioa  da  paarvoi«,  par  appUeatlaa  de  lé 
lof  du  1^  floréal  aa  XI;  que,  dès  lors.  Un  propriëtairca  riveralDS  .  ! 
sont  fondés  k  demander  décharge  des  taxes  qui  leur  oot  été  iaipa*^ 
aées,  ea  vqrMi  de  UUttte  loii,  pciu  frais  da  cufage  doOit  fioBsé  ; 

Sur  (es  çimclusimt  du  rtr^nuriéiaires  ci-deum  désianéi^  tendanâ 
à  9fi  que  la  vUk  d'JSêiQires.  sçii  çtmdwmée      dépens  :  \ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l*article  3  de  la  loi  du  ik  floréal 
an  m,  le  recoùYraaieDt  des  taxes  étabUas  ptr  application  de  cette 
loi,  pour  Crais  de  caraga  des.  cours  d*eaa  nan  aiirjgables,  s'opéra 

4a  la  méaiainanièra  que  c^oideacontribtttiooa  directes  ;«itq!a*^  •  i 
varta.  d«  V«rtiAlii9a  da  lik  loi  du  SA  amft  it^s»,  te  raoniia  aoaM 
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les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  ea  matière  de  contributioiui 
directes,  est  sans  frais;  que,  dès  lors»  la  ville  d*£staire  ne  peut  être 
condamnée  aux  dépens  i 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  dô  préfecture  du  JSprd,  du  5o  dé- 
cembre 1 865,  est  annulé. 

s.  Le  recours  présenté  par  les  sieurs  et  dames  Boaduei,  vei^ve 
Cattoir  et  autres,  est  rejeté. 

3.  Les  propriétaires  désignés  en  l'article  précédent  seront  réta- 
blis aux  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  sur  le  rôle  de  la  ville 
(i*£staires,  pour  leur  pfurt  contributive  aux  frais  de  curage  du  fossé 
de  ladite  ville. 

li.  Jl  est  accordé  aux  sieurs  et  dames  Fénart-Castrique,  Vcnnesch 
et  autres,  décharge  des  cotisations  auxquelles  ils  ont  été  imposés, 
dans  la  viiie  d  fistaires,  pour  frais  de  curage  du  fossé  dit  fossé  de  la 

ville. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  d'Estaires  et  de  celles 
dss  propriétaires  désignés  en  Tarticle  précédent  estrcjetéi 


Trmaux  publics,  —  Expropriation  (Qhemln  de  fer  de  Paris 
àljon  91%^  la  Méditerranée.)  Le$  cameUi  4ê  préfectvrw  m 
ma  pas  compétents  powr  interpréter  m  jvgemefU  rendu  par  un 
îribunat  cM  en  matière  d^etcprepriation.  (Test  à  CatUorffé 
inéi^re  seule  ^u*U  appartiefU  de  éét^rmkser  jie  «m  et  la  par' 
Ue  dudit  jugement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  chargée  de  l'exécution 
des  chemins  de  fer  algériens,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  24  mars  i86/!i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  d'Alger  a  alloué  au  sieur  Maisons  une  indemnité 
de  II  700*, a5  à  raison  de  la  suppression  d'un  passage  sous  rails, 
Vii  iaisait  communiquer  les  deux  parties  de  sa  propriété,  ledit 
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pourvoi  (onpù  sur  le  motif  que  l'appréciation  du  dommage  dont 
s'est  plaint  le  sieur  Maisons  a  été  comprise  dans  l'indemnité  accor- 
dée audit  sieur  Maisons  par  le  tribunal  civil  d'Alger,  tant  pour 
l'expropriation  de  certaines  parcelles  de  terrain  que  pour  la  dé- 
préciation subie  par  Tensemble  do  sa  propriété;  subsidiaircnienr, , 
réformer  ledit  arrêté;  ce  faisant,  fixer  l'indemnité  due  à  raison  de 
l'interception  des  eaux,  à  6020  francs,  si  mieux  n'aime  la  com- 
pagnie dans  le  délai  d'un  an,  après  l'approbation  que  l'administra- 
tion aura  donnée  i\  ses  plans,  rétablir  la  faculté  d'irrigation  au 
moyen  d'une  buse  en  fonte  ou  de  toute  autre  manière;  dire  que 
les  sommes  allouées  ne  porteront  intérêts  qu'à  partir  du  i3  jan- 
vier 186Z1,  en  tous  cas  condamner  le  sieur  Maisons  aux  dépens; 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Maisons,  propriétaire, 
demeurant  à  la  MaisoD*Carrée,  commune  de  la  Rassauta  (Algérie), 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  réformer  l'arrêté  ci- dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  du  département  d'Alger  ;  ce  faisant,  attendu 
que  rindemnité  allouée  par  ledit  arrêté  est  insuffisante,  la  fixer  à 
la  somme  de  32  525  francs  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes  et  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret  ; 

Oonsidérant  qu*en  réponse  à  la  demande  d'indemnité  formée  par 
le  sieur  Maisons  devant  le  conseil  de  préfecture,  &  raison  des  dom- 
mages que  lui  aurait  causés  la  suppression  du  passage  sous  rails  et 
de  Taqueduc  établis  au  poteau  n*  is&,  sur  le  chemin  de  fer  d'Alger 
à  Blidah,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  a  prétendu  que  Tappréciation  de  ce  dommage  aurait 
été  comprise  dims  l'indemnité  dë  MAga',?!  que  le  tribunal  civil 
d^Alger  avait  alloué  au  sieur  Maisons,  par  Jugement  du  16  Juin 
iS6o,  tant  pour  Texpropriation  de  diverses  paixselles  que  pour  dé- 
préciation soufferte  par  Tensemble  de  sa  propriété  ; 

Considérant  que  Tlnterprétation  de  ce  Jugement  n'appartenait 
qu'à  Tautorité  Judiciaire;  qu*il  suit  de  là  que  c^est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'indemnité  allouée  par  le  Juge- 
ment ne  s*appllquait  pas  au  dommage  à  raison  duquel  réclamait  le 
sieur  Malsons,  et  n*a  pas,  tous  droits  réservés,  sursis  à  statuer. 
Jusqu'à  ce  que  Tautorité  Judiciaire  ait  déterminé  le  sens  et  la  por- 
tée dttdit  Jugement; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Al- 
ger, du  a&  mars  iSôA,  est  annulé. 

s.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
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(Je  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  les  conclusions  du  sieur 
iiaisons  sont  rejetées. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie 
qui  sQCcomloera  en  fin  de  cause. 


Travaux  publics —  Mode  de  payement  de  travaux  exécutés  en  sus 
des  prévisions  du  devis.  —  (Laforgue.) — Un  entrepreneur  quia 
soumissionné  ta  construction  d  un  chemin  conduisant  à  un  vta^ 
bassement  thermal  moyennant  le  droit  d  exploiter  cet  établisse- 
ment pendant  un  nombre  d'anntcs  déterminé  avec  obligalion  de 
Vayer  à  la  commune  une  (  cri  aine  somme  à  Cexpiration  de  Ca- 
vant-dernière  année  de  jouissance,  ne  peut  ])as,  s  il  a  fait  des 
travaux  en  sus  des  prévisions,  exiger  pour  le  payement  de  ces 
travaux  supplémentaires^  une  prolongation  dans  la  durcc  de  l'ex- 
ploitation dudit  établissement  ;  la  concurrence  entre  les  soumis- 
sionnaii'es  portait  uniquement  sur  le  montant  de  la  somme  d  ar- 
gent que  C adjudicataire  devait  donner  à  La  commune, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Laforgue  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  janvier  1862,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  llautes-Pyrcnéesa  statué  sur  une 
contestation  existant  entre  lui  et  la  commune  de  Capvern  relati- 
vement aux  travaux  de  construction  d'un  chemin  qu'il  s'était 
engagé  à  établir  moyennant  la  concession  ,  pendant  cinq  années, 
des  produits  de  rétablissement  thermal  communal  de  Uaraoun- 
Coate,  en  tant  que  ledit  arrêté  a  décidé  que  le  prix  qui  lui  était 
dû,  pour  travaux  quMl  avait  dû  exécuter,  en  sus  des  prévisions  du 
devis,  lui  serait  payé  en  argent  et  a  refusé  de  lui  allouer  le  mon- 
tant des  honoraires  quMl  avait  payés  pour  la  direction  de  ces  tra- 
vaux non  prévus  au  devis  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  1°  que  le  supplément  de  prix  auquel  il  a 
droit  doit  lui  être  payé  d'après  le  mode  convenu  entre  les  parties, 
&UX  termes  du  cahier  des  charges,  pour  le  payennent  du  prix  prin- 
elpal;  s*  que  le  requérant  Justifie  »  par  la  production  de  ses  quit- 
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tances,  qu'il  a  payé  pour  ses  honoraires  d'architeot»  uoe  somme 
totale  de  867  francs;  y  que  dans  le  cas  où  le  payement  serait  fait 
en  argent,  les  intérêts  seraient  dus  k  partir  delà  réception  défini- 
tive des  travaux,  dire  que  le  requérant  a  droite  à  raison  de  l'excé- 
dant des  dépenses  sur  les  prévisions  du  devis,  à  une  prolongation 
proportionnelle  de  Jouissance  de  rétablissement  thermal,  lui 
allouer,  en  sus  de  la  somme  fixée  par  Parrété  attaqué*  la  somme 
de  378  francs  qu'il  a  payée,  à  titre  d'honoraires  pour  la  partie  des 
travaux  non  prévus  au  devis  ou  tout  au  moins  celle  de  3o7'.67 
représentant  le  90*  du  montant  de  la  dépense  desdits  travaux,  sufah 
sidiairemeht  lui  allouer  les  intérêts  à  partir  de  la  réception  défi- 
nitive des  travaux,  dans  tous  les  cas,  condamner  la  commune  de 
Capvern  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  laconmonede  Capvern, 
tendant  à  ce  qu*ilnous plaise,  attendu  qu^aucune  clause ducahier  des 
chai^  n'autorise  le  requérant  à  refuser  le  payement  en  argent 
des  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues;  qu'il  n*est  pas  justifié  que 
les  honoraires  des  architectes  fussent  à  la  char|;e  de  la  commune; 
attendu  enfin  que  les  dépenses  faites  par  rentrepreneur  en  m  des 
prévisions  du  devis  ont  été  compensées  par  le  prix  dee  matériaux 
extraits  par  lui  et  dont  11  a  fait  emploi,  rejeter  le  pourvoi  du  sieur 
Laforgue  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  dire  que  ledit  sieur 
Laforgue  n*a  droit  à  aucun  supplément  de  prix,  dans  tons  lea  cas 
condamner  le  requérant  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Flntérieur  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadljudication  consentie  le  a  g  juillet  1860 
au  profit  du  sieur  Mailhot,  aux  droits  duquel  est  le  sieur  Laforgue, 
ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  détail  estimatif  qui  ont  servi 
de  base  à  radjudication  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  réception  des  travaux  du  i3  novembre 
18Ô8  ; 

Vu  le  procès-verbal  d*expertise  clos  le  25  décembre  i86i,  duquel 
il  résulte:  1°  que  les  travaux  ont  dépassé  d'une  somme  de  Cûig'.Ôa 
les  évaluations  du  devis;  2°  que  ces  travaux  ont  été  faicsen  exécu- 
tion et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges,  sauf  quelques  modifications  commandées  par  ia  disposi* 
tion  des  lieux  et  la  nature  du  terrain; 

Vu  les  quittances  (tes  honoraires  payés  par  le  sieur  Laforgue auX 
architectes  chargés  de  la  direction  des  travaux;,.. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Laforgue,  tendant  à  ce  quHl  scU 
décidé  quHl  a  droit  à  une  prolangaliffn  de  jouissance  de  CéltU" 
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bUsÊiment  tkemud  de  HaraowhCoaU,  proportUmielhétfssciidani 
dits  dépenses  qiCH  a  effeetuies  sur  les  préoisUmi  du  devis  ; 
Considérant  c]ue  des  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  radjudication 

F 

du  «1  avril  i85o,  il  r(^sulte  que  IViitrepreneur  des  travaux  do  con- 
struction du  chemin  conduisant  à  l'établissement  communul  d'Ila- 
raoun-Coate,  devait  recevoir  en  payement  lu  jouissance  dudit  éta- 
blissement pendant  une  période  dont  la  durée  était  fixée  à  cinq 
années,  et  que  la  concurrence  entre  les  soumissionnaires  portait 
uniquement  sur  le  montant  de  la  somme  (jue  l'adjudicataire  serait 
tenu  rte  payer  à  la  commune,  à  l'expiration  de  ravant-dernière 
année  de  jouissance;  qu'il  suit  do  là  que  le  sieur  Laforgue  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  la  commune  ne  peut  se  libérer  des  sommes 
dont  elle  est  débitrice  envers  lui,  i\  raison  de  l'excédant  des  tra- 
vaux quMl  a  dû  exécuter  sur  les  prévisions  du  devis,  qu'en  lui  ac- 
cordant une  proloflgation  furoportiooiiaUe  de  jouissaucd  de  Tétablis- 
seneot  thermal  f  , 

En  ce  ifui  concerne  les  honoraires  déboursés  par  le  sieur  La* 
(orgue  pour  la  rédaction  des  projets  cl  la  direction  des  trvaux  : 
Ooosidérant  qu*aux  termes  du  devis,  il  est  alloué  à  Tentrepre- 
neur,  pour  frais  de  rédactioo  des  projets  et  de  directioa  des  tca- 
taftx»  uaesoiBne  égale  au  ao*  du  nonUnt  total  des  dépenses;  qae 
le  requérant  est  fondé  demaBder  Tappiication  de  cette  clause 
aux  dépeusea  %a*JOi  a  faites  en  sus  des  prëiristons  du  devis;  que,  dés* 
lorst  il  doit  lui  tee  aUoué,  à  raison  d'une  dépense  de  6  tôS'.^g  une 
aenma  de  ^'.€7; 
Sur  k  recours  incident  de  la  commune  de  Capnemi 
Considérant  que  la  commune  se  borne  à  alléguer  que  la  valeur 
dfls  matériau  extraits  des  fottillei  et  employés  par  le  sieur  Lafoiisue 
acompensé  les  dépenses  qu'il  alMtes  en  sus  des  prévisions  du  devis, 
tans  apporter  aucune  preuve  à  Tappui  de  cette  allégation  ;  que, 
éfts  lors,  ses  conclusions  doivent  être  rejetées  ; 
En  ce  qui  toiiclw  Les  inlcrCls  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  u  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; que  le  nieur  Laforgue  a  demandé,  pour  la  première  fois, 
devant  nous,  à  la  date  du  7  juillet  1862,  les  intérêts  dessommesqui 
lui  étaient  dues;  que  dès  lors,  il  a  droit  aux  intérêts,  à  partir  du- 
dit jour,  des  sonunes  dont  il  justifiera  que  la  communedo  Capvern 
était  alors  débitrice  envers  lui; 

Art-  l*^  La  commune  de  Capvern  payera  au  sieur  Laforgue  une 
somme  de  Myj'.H-j,  en  sus  de  lu  somme  allouée  à  cet  entrepreaeuc 
BUT  le  conseil  de  préfecture  des  Uautes-P^rénées. 

a.  La  somme  dont  le  sieur  Laforgue  Justifiera  que  la  cooinuiue 
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de  Capvern  était  débitrice  envers  lui  le  7  juillet  1862,  portera  inté- 
rêt à  son  profit  à  partir  dadit  jour...  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  Hejet  du  surplus  des  conclusions  du  demandeur  et 
du  recours  incident.  Masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour 
5/4  par  le  sieur  Laforgue,  et  pour  1/4  par  la  commune.}  • 


Travaux  publics.  —  Article    des  conditions  génératesi  — (Astler.) 

— Le  refus  sommaire  que  fait  un  entrepreneur  d'accepter  le  dé- 
compte définitif  de  ses  travaux  ne  peut  le  dispenser  de  déduire 
par  écrit  les  motifs  de  son  refus  dans  le  délai  de  dix  jours  lijué 
par  Carticle  5a  des  clauses  et  conditions  générales. 

Wapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Astier,  entrepreneur  des 
travaux  de  défense  de  la  ville  de  Roquemaure  contre  les  inonda- 
tions du  Rhône,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  8  juillet  i86ii,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  re- 
jeté ses  réclamations  au  sujet  du  décompte  de  son  entreprise  par 
le  motif  qu'elles  avaient  été  présentées  en  dehors  des  délais  fixés 
par  Tarticle  Sa  des  clauses  et  conditions  générales;  ce  faisant,  at- 
tendu que  ses  réclamations  ont  été  formées  en  temps  utile,  que, 
d'ailleurs,  elles  ont  pour  but  d*obtenîr  la  réparation  du  préjudice 
qui  a  été  causé  au  requérant  par  suite  d'omissions  jet  d'erreurs 
matérielles  commises  par  les  ingénieurs  dans  le  décompte  qu'ils 
ont  dressé;  condamner  TÉtat  à  payer  la  somme  principale  de 
76  5Aa.2/i  avec  les  intérêts,  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  le  requé- 
rant n'a  pas  produit  des  réclamations  motivées  dans  le  délai  de 
dix  jours  fixé  par  l'article  5'i  des  clauses  et  conditions  générales, 
maintenir  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  décompte  définitif  des  ouvrages  exécutés  par  le  sieur 
Astier,  ledit  décompte  montant  à  la  somme  de  121  459^,97,  ensem- 
ble le  récépissé  dudit  décompte  signé  par  le  siour  Astier,  à  la  date 
du  26  Janvier  i863; 
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Vu  ]a  lo!  da  98  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  Tarticle  3a  des  clauses  et  conditions  générales; 

Considérant  que  le  sieur  Astier  a  reçu  copie  du  décompte  défini- 
tif de  ses  travaux  le  26  janviur  i865,  et  que  le  refus  sommaire 
qu'il  a  fait  le  28  du  même  mois,  d'accepter  ledit  décompte,  ne  pou- 
vait le  dispenser  de  déduire  par  écrit  les  motifs  de  son  refus ,  dans 
le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  ou  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Astier  n'a 
déduit  par  écrit,  devant  le  préfet  du  dard,  los  motifs  de  son  refus 
d'accepter  le  décompte  définitif  de  ses  travaux  que  le  i  juin  i863, 
plus  de  quatre  mois  aprrs  avoir  reçu  la  copie  dudit  décompte 
que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté la  demande  du  sieur  Astier; 

Art.  i",  La  requête  du  sieur  Astier  est  rejette. 


Travaux  publics,  —  Rectification  d'une  route  impériale  dans  Vin- 
térieur  d'une  ville,  — (Ville  de  Blois.)  —  La  reciification  ifune 
route  impériale  dans  le  travers  d'une  ville  qui  a  été  plulôlenlre" 
priseau  pointde  vue  de  C  embellissement  et  de  V  assainissement  dé 
•  ladiievUle  qu^au  pointde  vue  de  la  circulation,  et  dont  la  dépetue 
n*est  que  pour  une  partie  à  la  charge  de  Cétat,  doit  être  consi- 
dérée comme  constiiuani  un  IramU  'municipal  et  non  un  iraoail 
de  grande  voirie,  En  conséquence  dans  une  expertise  nécessitée 
par  une  demande  â^indemnité^  Cun  des  experts  doit  être  désigné 
par  le  maire  et  non  par  le  préfet. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Blofs,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  la  décembre  186Û,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  statuant  dans  une  contesta- 
tion relative  à  une  demande  d'indemnité  présentée  pour  le  sieur 
Gaillard,  à  raison  des  dommages  qu'aurait  éprouvés  ujïe  maison 
iuitappartenant  par  suite  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
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impériale  n*  iSy  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Blois,  a  déddé  que 
les  experts  seraient  d^gnés,  confonnéinent  aux  di^>08itioiis  du 
§  1*'  de  rarticle  56  de  la  lél  du  16  septembre  1S07  rélatHw  mux 
travaux  de  grande  voirie,  ran  par  le  réclamant,  Tantre  par  le  pré- 
fet; ce  faisant,  attendu  qu^aux  termes  d*un  décret  du  t5  août  1861, 
la  villo  doit  exécuter  à  ses  frais,  moyennant  une  subvention  payée 
par  rétat  et  qui  est  fixée  à  la  moitié  de  la  dépense,  sans  pouvoir, 
dans  aucun  cas,  dépasser  260  000  francs,  la  totalité  des  travaux 
autorisés  par  notre  dit  décret  et  que,  dès  lors,  il  lui  appartient  de 
désigner  un  des  experts  conformément  à  la  disposition  de  rarticle 
précité  relative  aux  travaux  des  villes,  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  co  qu'il  appartiendra, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  par  deux  experts  dé- 
signés l'un  par  le  maire,  l'autre  par  le  sieur  Gaillard,  et  condam- 
ner ledit  sieur  Gaillard  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendaot  à 
ce  'qu'il  soit  statué  conformément  anx  conclusions  du  pourvoi, 
par  le  motif  que  la  dépense  des  travaux  à  exécuter  s*élève  à  63o  eoo 
fr.;  que  dès  lors*  Tétat  devant,  dans  tons  les  cas,  payer  la  totar 
Uté  de  la  somme  de  siSo  000  francs,  à  laquelle  il  a  limité  sa  part 
contributive  dans  ladite  dépense,  est  sans  intérêt  dans  la  solution 
de  la  contestation  soulevée  par  le  sieur  Gaillard  ; 

Vu  notre  décret  du  i3  août  1861,  portant  qu*il  sera  procédé  k 
la  rectification  de  la  route  impériale  n*  167,  dans  la  traverse  de  la 
ville  de  Blois,  hotamment  l'article  a  ainsi  conçu  :  L'état  prend  à  sa 
charge  la  moitié  de  la  dépense  que  doit  occasionner  ladite  recti- 
fication, sans  toutefois  que  sa  part  contributive  puisse,  en  aucun 
cas,  excéder  une  somme  de  a5o  000  francs  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  rectification  de  la  route  impé- 
riale n"  167,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Blois,  dont  l'exécution 
a  été  autorisée  par  notre  décret  ci-dessus  visé,  du  i5  août  1861, 
ont  été  entrepris  tant  dans  Tintérêt  de  Tassainissement  et  de  Tena- 
beliissement  de  ladite  ville  que  de  celui  de  la  circulation  ;  qu'aux 
termes  de  Tarticle  i  du  décret  précité,  la  part  contributive  de 
l^tat  a  été  fixée  èt  la  moitié  des  dépenses.  Jusqu'à  concurrence 
d*une  somme  de  aSoooo  francs,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
être  dépassée;  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  des  ob- 
servations ci-dessus  visées  du  ministre  des  travaux  publics,  que  la 
dépense  dépassera  600000  Arancs,  non  comprise  Tlndemnlté  qui 
pourrait  être  allouée  au  sieur  Gaillard  ;  qu'ainsi  là  ville  a  seule  fki« 
térét  &  contester  la  demande  d'indemnité  présentée  par  ledit  sieur 
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6tlllard;  gne,  dès  lors,  elle  est  fondée  à  soutenir  qn^il  lui  appar- 
tioit,  par  application  de  la  disposition  de  Tarticle  56  de  la  loi  du 
i<  septembre  1807,  relative  aux  travaux  des  villes,  de  désigner 
reipât  chargé  de  procéder»  concurremment  avec  Texpert  du 
«feor  Gaillard,  à  la  constatation  et  à  l'appréciation  du  dommage 
que  ce  propriétaire  prétend  avoir  éprouvé; 

Art.  1*^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  LoIr-et-Olier.  du 
13  décembre  i86û,  est  annulé. 

î.  La  ville  de  Blois  et  le  sieur  Gaillard  sont  renvoyés  devant  le 
même  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra sur  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Gaillard,  après  qu'il 
aura  été  procédé,  par  deux  experts  désignés,  Tun  par  la  ville, 
rautre  par  le  sieur  Gaillard,  à  la  constatation  et  à  l'appréciation 
dn  dommage  que  ce  propriétaire  prétend  avoir  éprouvé. 

3.  Les  dépens  seroat  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 


(  N"  1815  ) 

(22  février  1866.) 

Trœsaux  publia.  —  Procédure.  —  (Pérès*)  —  Un  comeil  de  préfec- 
ture ne  saurait  se  refuser  à  apprécier  un  chef  de  réckanation  qui 
ft*a  pas  été  indiqué  dans  la  demande  primitive^  mais  qui  a  été 
examiné  par  les  experts  et  qui  a  été  articulé  dans  les  observations 
écrites. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtesprésentées  pour  les  demoiselles  Palmlreet  Camille 
Pérès,  tendant  àeéquMl  nous  plaise  annuler  un  arrêtédu  ù  mai  i864, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tam-et-Garonne  a  rejeté  la 
denande  qu^elles  avalent  formée  à  Teffet  d*obtenlr  «ne  Indemnité 
de  10000  Irancs  pour  dommages  causés àleur  propriété  parles  tra- 
laix  d'exbaiMmme&t  de  la  route  départementale  n«  7  de  Môlssacà 
Bourg-de^Yisa,  «xéentés  par  la  compagnie  du  diembi  de  fer  du 
Midi,  pour  faire  passer  la  veto  t&née  sou»  ladite  route;  ce  fitent, 
attendu  que  ces  travaux  Ottt  renda  presque  Impossible  raccès  en 
letoiredelaBalsoiidesdemolselIeBl^rèset  de  la  remise  y  «tt»- 
aante;  que  Taération  de  la  malsoB  a  été  compromise  par  suite éa 
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son  encaissement  et  que  la  bouche  d'égout  établie  en  face  de  la 
remise  est  une  cause  d'infection  pour  l'habitation  des  requérantes, 
condamner  la  compagnie  du  cljcmiu  de  fer  du  Midi  à  payer  aux 
demoiselles  Pérès  une  indemnité  de  10000  francs,  et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Midi,  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  requérantes  aux  dépens,  parles  motifs  que 
Taccès  de  la  remise  et  de  la  maison  est  plutôt  moins  difficile  qu'a- 
vant les  travaux;  que  la  maison  a  devant  elle  une  me  large  de 
5  mètres;  que  le  sol  du  rez-de-chaussée  est  au-dessus  du  sol  du 
remblai;  que  les  dommagres  résultant  do  l'ouverture  de  la  boucjie 
d'égout,  qui  d*ailleurs  n^ont  pas  été  allégués  dans  la  demande  in- 
troductive  d'instance  n*ont  pas  été  Justifiés,  et  qu*enfin»  tous  ces 
dommages,  fussent-ils  établis,  ne  seraient  point  de  nature  à  donner 
droit  à  une  indemnité; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  désigné  par  les  demoiselles  Pérès,  en 
date  du  17  août  i865,  et  qui  tend  à  établir  qu'une  indemnité  de 
8000  francs  doit  être  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  ; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  désigné  par  ladite  compagnie,  en  date 
du  6  octobre  iS63,  dans  lequel  il  soutient  qu'aucune  iodemuité 
n'est  due  par  la  compagnie  ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  do*  11  janvier  186Z1,  qui 
fixe  à  3 000  francs  Tindemnitéà  accorder  aux  demoiselles  Pérès; 

Vu  les  lois  du  s8  pluviOse  an  vm,  article  4  et  du  16  septembre 
1807; 

Sur  la  fin  de  nan-^ecevoir  opposée  par  la  compagnie  du  ehemm 
de  fer  du  Midi  aux  cùnelusions  relatives  aux  dommages  qui  réstU' 

teraient  de  Vexistence  de  la  bouche  d*un  égout  établi  au  droit  de  ta 

remise  des  demoiselles  Pérès,  et  tiré  de  ce  que  ce  donimagc  n  aurait 
pas  clé  allégué  dans  la  demande  adressée  au  conseil  de  préfecture 
par  les  demoiselles  Pérès  : 

Considérant  que,  si  ce  dommage  n'avait  pas  été  indiqué  dans  la 
demande  primitive,  il  a  fait  l'objet  de  l'examen  des  experts  et  a 
été  articulé  dans  les  observations  écrites,  présentées  par  les  demoi- 
selles Pérès,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  18  mars  186Z1;  que, 
d'ailleurs,  cette  articulation  n'a  pas  eu  pour  effet  d'élever  le  chiffre 
de  Tindemnlté  réclamée  dans  la  demande  primitive;  que,  dès  lors, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'appréicier  eétte 
partie  de  la  réclamation  des  demoisdles  Pérès; 
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Au  fond  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  les  modifications 
apportées  à  la  situation  de  la  propriété  des  demoiselles  Pérès  par 
les  travaux  exécutés  sur  la  route  départementale  n"  7.  de  Moissac 
à  Bourg-de-Visa,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  et 
notamment  Texistence  d'une  bouche  d  égoût  établie  au  droit  de 
lidite  propriété,  et  dont  Tinsuffisance  pour  Técoulément  des  eaoz 
aété  constatée  par  Texpertise,  ont  causé  à  ces  propriétaires  un 
pr^Ddice  dont  il  leur  est  dû  réparation,  et  qu'il  sera  fait  une  Juste 
ai>|iréciation  du  dommage  qu'elles  ont  éprouvé  en  fixant  à  aooo  Ar. 
nBdemnité  à  laquelle  elles  ont  droit; 

JSji  ee  qui  touche  tes  intiréts  t 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  du  Jour  de  la  demande; 

Considérant  que  les  demoiselles  Pérès  les  ont  demandés  pour  la 
IHremière  fois  devant  nous  le  38  juillet  186&;  que,  dés  lors,  ils 
doivent  leur  être  alloués  à  partir  dudit  jour; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Tarn-et-Garonne,  en  date  du  2  mai  186/1,  est  annulé. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  est  condamnée  à 
payer  aux  demoiselles  Pérès  une  indemnité  de  2000  francs. 

3.  La  somme  allouée  aux  demoiselles  Pérès  portera  intérêt  à 
leur  profit  à  partir  du  28  juillet  i86û. 

II.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  est  condamnée  aux 
dépens. 


Cn"  1816) 

[a4  février  i»d6.] 

Tatesdepamge*  — >(Albouy,  Camus  et  autres.)  Une  vUU  qui 
dans  un  but  de  nivellement ,  et  (CembellUsement  fait  procéder  à  la 
réfection  du  pavage  £une  rue^  ne  peut  mettre  cette  dépense  à  la 
charge  des  riverains  qu'autant  qu'elle  justice  que  les  anciens 
usages  autorisent  à  imposer  cette  taxe  dans  de  telles  çircon» 
stances» 

napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Albouy,  Carnus  et  au- 
tres, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i8  juil- 
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let  i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfectare  de  rAveyron  a  rejeté 
leur  demande  eo  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impo- 
sés en  vertn  d*un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  le  18  mars 
1861,  pour  leur  part  contributive  dans  les  frais  du  pavage  exécuté 
au  devant  de  leurs  maisons  ;  ce  faisant,  accorder  aux  requérants 
la  décUarge  demandée,  attendu  qu'il  n^  a  point  dans  la  vflle  de 
Bodes  d'usage  constant,  antérieur  à  la  loi  du  n  fHmaire  an  VII, 
qui  autorise ,  aux  termes  de  Tavls  du  conseil  d*état  du  «5  mars 
1807,  à  mettre  la  dépense  d^étabUssement»  de  restauration  on 
d'entretien  du  pavé  à  la  charge  des  propriétiûres  riverains;  que 
les  délibérations  du  conseil  municipal  des  7  prairial  anVlHet 
s5  novembre  i83a  sont  insufllsantes  pour  prouver  Texistence  de 
cet  usage  qui  ne  pouvait  être  constatée  que  selon  les  formes  trar 
cées  par  TordonDance  royale  du  u3  août  i835;  que,  d'ailleurs,  la 
ville  de  Rodez  n'apporte  aucun  ensemble  de  faits  propres  à  établir 
que  cet  usage  ait  été  constamment  suivi,  et  qu'enfin,  eu  ce  qui 
concerne  la  rue  de  la  Paix,  le  pavé  de  ladite  rue  ayant  été  dégradé 
par  des  transports  de  pierre  et  de  houille,  les  frais  de  restaura- 
tion du  pavé  auraient  dû  être  mis  à  la  charge  des  entrepreneurs 
de  ces  transports  ; 

Vu  les  observations  en  défense  produites  par  le  maire  de  la  ville 
de  Rodez,  et  tendant  au  rejet  de  ladite  requête,  par  le  motif  qu'il 
existe  à  Rodez  un  usage  ancien  et  constamment  suivi,  d'après 
lequel  les  frais  de  pavage  des  rues,  places  et  faubourgs  sont  mis  à 
la  charge  des  riverains,  que  cet  usage  s'applique  aux  frais  de 
remaniement  du  pavage  aussi  bien  qu'à  ceux  de  premier  établis- 
sement; 

Vu  les  observations  produites  par  le  ministre  delintérieur,  ten- 
dant également  au  rejet  de  ladite  requête; 

Vu  les  délibéi'ations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Aodes, 
en  date  des  7  prairial  au  YUI  et  s&  novembre  i83s  ; 

Vu  la  loi  du  11  frimahre  an  VII,  et  l'avis  du  conseil  d^état  ap- 
prouvé par  Tempereur  le  a5  mars  1807  et  inséré  au  BulUtin  de» 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VDI; 
Bticequi  touche  le  sieur  Beuière  : 

Considérant  que  le  sieur  Benière  ne  Justifie  pas  qu'il  ait  sou- 
mis sa  réclamation  au  conseil  de  préfecture  et  quMl  oe  peut 
IKre  admis  à  la  porter  directement  devant  nous  en  notre  consul 
d*état  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  requéraaUi 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructioa  que  la  ville  de  Rodes 
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a  fait  procéder  dans  un  but  de  nivellement  et  d'embellissement 
à  la  réfection  du  pavage  des  rues  du  Palais,  Saint -Just  et  Sainte- 
Catherine;  que  ladite  ville  ne  justifie  pas  qu  il  existe  uti  aooiea' 
088^  qui  raatorise  à  mettre ,  dans  ces  circonstances,  fes  frais 
de  Bonrean  pmge  à  la  ciiarge  des  propriétaires  riverains;  qna, 
dto  lors,  tes  requérants  sont  fondés  h  demander  la  décharge  dea 
tmea  amqoeUes  Ils  ont  été  Imposés,  «d  fertv  d^mi  réie  vendu 
oémitoire  par  arrêté  do  préfet  du  dépBrteoiaDt  de  rAvesnwDy 
dite  da  16  mm  1B61,  pour  leur  part  centribotlve  duis  les  frais 
dBpafage  des  rues  da  Palais,  SatnWast  et  fiafate-GaHhertne; 

Art  n  iry  a  lieu  de  statuer  sur  la  réclamation  du<  irtew' 
BOHlftre- 

s.  n  est  accords  ans  stears  Albcmy,  Cunnis  e«  autre»  dé- 
charge des  taxes  auxquelles  fls  ont  été  Imposés  pour  leur  part 
contributive  dans  les  frais  du  pavage  des  rues  du  Palais,  Saint- 
Just  et  Sainte-Catherine  à  hodez.  (Arrêté  réfarmé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.) 


Féehe  fUtoiale.  ^Délits,  -^Accours  en  grâce.  ^Mode  (tinstruetUm. 


Monsleiir  le  préfet,  depais^e  le  déenet  du  19  avril  1863  a  placé 
dus  les  attributions  de  mon  département  la  police,  la  sunrell- 
lanee  et  Texploitatlon  de  la  pèche,  J*ai  été  d*un  certafin  nom- 
bre de  recours  en  grftce  formés  par  d0i  Individus  condamnés  à 
rtnende  par  les  tribunaux  correctionnels  pour  délits  de  pèche. 

nvais  Jusqu'Ici  diMotemant  soumis  i  Sa  Majesli»  deaiprâposi- 
ttons  pour  la  Tamise  ou  la  modération  des  amendes:  encanraesi 
lorsque  les  circonstances  du  déHt  ou  la  position  das  délinquants 
antorisait  rapplication  de  mesures  gracieuses,  maisJHil  ireoennu, 
de  concert  avec  Son  Excellence  le  garde  des  sceaux,  qu'à  raison  de 
la  nature  des  condamnations,  l'application  du  droit  de  grâce  cen- 
trait plus  spécialement  ici  dans  les  attributions  du  département 
delà  justice  et  des  cultes.  Il  a,  en  conséquence,  été  admis  que  désr 
ornais  les  décrets  de  remise  ou  de  modération  d'amendes  en  ma* 


[i5  janvier  1867.] 


CIRGULAIRB  H*  U 
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tiére  de  délit  de  pêche,  seraient  préparés  par  les  soins  de  Son  Ex- 
cellence M.  le  garde  des  Sceaux. 

Toutefois,  il  a  été  entendu  que  rien  ne  serait  changé  à  la  marche 
suivie  jusqu'à  présent  pour  Tinstruction  des  recours  formés  par 
les  délinquants.  Il  importait,  en  effet,  que  les  fonctionnaires  qpl 
sont  spécialement  chargés  par  la  loi  de  lasorfeillance  de  la  police 
de  la  pèche  fussent  toujours  consultés  sur  Topportunité  dos  me- 
sures gracieuses  sollicitées.  Son  Excellence  le  ministre  de  la  Jus- 
tice me  communiquera  les  demandes  qui  lui  seront  adressées. 
Ces  demandes,  aussi  bien  que  celles  qui  me  parTiendront  direc- 
tement, TOUS  seront  transmises  pour  avoir  votre  avis  et  oelni  de 
IIM*  les  ingénieurs.  Les  dossiers  ainsi  complétés  seront  renvoyés 
par  moi,  avec  mes  propositions,  à  mon  collègue,  qui  me  fera  con- 
naître les  décisions  dont  ces  propositions  auront  été  ToliiJet  Tao- 
rai  soin  de  vous  informer  de  ces  décisions. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont 
J*adresse  directement  une  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUwre^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Armand  BÊHia 


(N"  1818} 

[19  janvier  1867.] 
Potice  de  la  pêche.  —  Enregistrement  des  procès-verbaux. 

CIRGOLAIRB  H*  S« 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  96  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  Vil,  les  procès-verbaux  de  contravention  doivent  être  en- 
registrés au  bureau  de  la  localité  où  ils  ont  été  dressés,  ou  à  celui 
de  la  résidence  de  Tagent  qui  a  verbalisé. 

Cette  obligation  occasionne  aux  agents  préposés  à  la  police  de 
la  pêche  de  fréquents  déplacements  et  des  pertes  de  temps  préju- 
diciables aux  intérêts  du  service.  Je  me  suis  concerté  à  ce  svijet 
avec  H.  le  ministre  des  finances,  et  il  a  été  décidé  que  ces  agents 
pourront,  à  Tavenir,  faire  enregistrer  leurs  procès-verbaux  an  bu- 
reau de  Tenregistrement  le  plus  voisin  de  leur  résidence. 
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•  TÈdtem  ampliation  de  la  présente  drcnlalre  à  Mil.  les  iii||6* 
nieun  des  ponts  et  chaussées. 

Receves»  monsieur  le  préfet,  Fassuranee  dé  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  mbdttre  de  CagricuUure^  du  eonmêrce 
et  des  travaux  fmbties^ 

AaMAND  BÉHKL 


(N°  1819) 

PBBSONIIBL. 

Décorations.  —  Nominations,  —  Décisions  diverses,  —  Retraites, 

—  Décès, 

l*  DÉCORATION. 


Décret  du  i5  mai  1867. 

M.  BouTier»  Ingénieur  ordinaire  de  9*  cUwse. 

s*  HOMIR ATIORS. 
Décret  da  ao  jaDvier  1867. 

M.  de  Forcade  la  Roquette  est  nommé  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Arrêté  du  ^  janvier  1867. 

IL  Ghanchat,  auditeur  au  conseil  d*état,  est  nommé  chef  du  6a« 
Unet  du  ministre. 

Déeret  dn  a4  féTrier  1869. 

Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  2'  classe  au  corps  impé- 
rial des  ponts  et  cliaussées,  iûs  iagénieurs  en  chef  de  i"  classa 
dont  les  noms  suivent: 

3UI.  De  la  Serre.  ?      1       ^*  ^Israod. 

Gottiiirisr*  | 
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Arrêté  du  6  ont  Mf. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  i"  classe  au  corps  im- 
périal des  ponte  et  chaussées»  lûi  iogémeura  de  a'  cias&e  dont  les 
noms  suivent,  savoir: 

Renandeau  d'Are.  I 


Décret  du  i6  mars  1867. 


Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  2'  classe  au  corps  des 
ponts  et  chaussées  les  ingénieurs  ordinaires  de  1'*  classe  dont  les 
noms  duivent: 


MM.  Gharpy. 
Yerdevoye. 
Alanf  (Afteiy. 
Lemaire. 
Salles. 
Qaaisaio. 
Simonaean. 
Grille. 

Diischneider. 


MM.  Raillard. 
RoQgenL 
Latfvferle. 
Masoyer-Lagrange. 
Miebelier. 
PeUlid. 

Pasq  u  i  e  r- VauTÎUiers. 
Joly  (Heori). 


Décrel  du  10  atril  1867. 

M.  Masquelez.  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe  au  corps  impé- 
rial des  ponts  et  chaussées,  est  éievô  au  grade  d'ingénieur  eo 
ckef  de  1*  classe. 


5»  DJÉasiOHS  mV£RS£S. 

OédfliOB  du  ta  avril  1867. 

Le  service  munleipal  de  Paiis  est  partagé  en  deux  diteetfôos: 
1*1106  comprenant  les  services  de  la  vole  publique,  des  promenaM 
et  plantations  et  de  l'éclairage,  sera  confiée  à  M.  ringénleor  en 
chefAlphand  ;  Tautre  comprenant  les  services  des  eaux,  des  égouts 
et  des  Vidanges,  sara  confiée  &  M.  Belgrand,  inspecteur  génénd  de 
s*  classe. 

L*ensemble  du  service  municipal  des  travaux  de  Paris  csiith 
nuera,  du  reste,  à  être  placé  sous  la  haute  surveillance  de  M.  Ml- 
chal.  qui  prendra  le  titre  d'inspecteur  général  du  service  munici- 
pal des  travaux  publics. 
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M*  Vallès»  inspecteur  général  honoraire  des  ponis  et  chaussées 
es  retraite,  est  chargé  d*une  mission  temporaire  (dont  la  durée  est 
iizée  k  deux  ans),  à  Telfet  de  procéder  aux  études  propres  à  faire 
connaître  les  conditions  hjdrologiques  du  bassin  de  la  Garoni^e 
et  de  ses  affloents. 

Arrêtés  de  S.  Ex.  le  Minière  de  l  agriculture,  du  commerce 
et  des  tiavaux  pubiks. 

Janvier  1867.  ^  Les  deux  artondlssementsdn  service  du  ca* 
ml  des  hooIlF&res  dfe  la  Sarre  Mrolit  réimis  en  un  seiït  qui  sera 
confié  &  M.  l'ingéotenr  orditiaire  Oillgot,  déjà  attaché  à  ce  sefvtce, 

M.  Chîgot  résidera  à  Metz. 

i^janvic?^  1867.  —  Le  service  dQ  département  de  la  iMoselle, 
actuellement  divisé  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, sera  réparti  en  trois  arrondissemeots  d'ingénieur  ordinaire, 
savoir: 

AiTondissemetit  de  TOuest.  —  ftésidence,  Metz.  —  M.  Kass,  in- 
génieur ordinaire. 

Arrondissement  du  centre.  —  Résidence,  Metz.  —  M.  Thomas 
(Eugène),  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  orr 
dinaire. 

Arrondissement  de  l'Est.  —  Résidence,  Sarregpemines.  —  M.  Tho- 
D»  (Charles),  conducteur  de  1^  classe,  faisant  fonctions  d'ingé- 
nier ordinaire* 

S9  jofiBver  iWy.  M.  fitraiblot,  ingénieur  ordioalre,  actuelle- 
nent  atcadréau  service  du  département  de  fTonne,  au  service  de 
h  Bavigatton  tfe  rTonne  et  du  eaaal  du  Miteniaiji  et  au  contrMe 
ites  travaux  du  chmin  de  fër  d^Ortéana  à  Chftlonfr4ur'>iianie,  sera 
attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  pour  Texécution 
^  travaux  de  la  dérivation  de  la  Vanne. 

U  restera  attaché,  sbus  te»  ordres  de  If.  Tingénieur  en  chef  fie- 
Uperche,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
MoDs-sur-Marn  e . 

îdm.  —  M.  Lévy  (Théodore),  ingénieur  ordinaire  actuellement 
tbar^  dnyyremîer  arrondissement  de  la  navigation  de  l'Yonne  et 
ducanul  du  Nivernais,  à  la  résidence  de  Clamecy,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Sens  et  du  troisième  ar- 
rondissement de  la  navigation  de  l'Yonne  et  du  canal  du  Nivernais, 
^  ia  résidence  de  Sens,  en  remplacement  de  M.  UomUot. 
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3i  jcrwyie?'  1867.  —  La  décision  du  5o  novembre  1866,  qui  a  sup- 
primé le  contrôle  des  travaux  du  chemin  défende  Toulouse  à  Lexos 
avec  embranchement  sur  Albi,  est  rapportée.  M.  TlDgémeur  NLi- 
chelier  restera  chargé  de  co  service. 

5  février  1867.  —  M.  Cirodde  (Ernest),  ingénieur  ordinaire,  at- 
taché au  contrôle  de  l'exploitation  des  cheminsde  fer  de  TOuest  et 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  droite),  sera  attaché,  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  Tiogémeur  en  chef  Bassompierre,  au  contrôle 
des  travaux  de  raccordement  du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive 
droite)  avec  la  ligne  d'Auteuil. 

6  février  1867.— M.  Grille,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  ac- 
taellement  chargé  du  service  ordinaire  du  départaient  du  Yar, 
sera  chargé  da  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  en  remplacement  de  M.  Richard,  décédé. 

Il  remplira  les  fonctions  d*ingénieur  en  chef. 

19  février  1867.  ~~  M.  Duparc,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et. 
chaussées,  chargé  du  contrôle  de  rexploiiation  des  chemins  de  fer 
de  rouest,  réunira  à  ce  service  le  contrôle  de  rexploitation  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  gauche). 

la  février  1867.  — M.  Boyeldieu,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  5*  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Mirande  (Gers),  sera  chargé  du  premier  arrondis- 
sement de  la  navigation  de  l'Yonne  et  du  canal  du  ]Vivernais,  à  la 
résidence  de  Clamecy  (Nièvre),  en  remplacement  deM.Lévy  (Théo- 
dore), appelé  à  un  autre  service. 

ao  février  1867.  —  M.  Laprade,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  1'*  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement d'Étampes  (Seine-et-Oise)  et  attaché  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Tours  par  Vendôme,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée. 

21  février  1867.  ^  Le  service  de  construction  des  routes  ther- 
males dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  ^t  supprimé  & 
dater  du  i**  Janvier  1867. 

97  février  1867.  —  M.  de  la  Serre,  nommé  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  de  a*,  classe  par  déeret  du  %k  février,  sera 
chargé  du  onzième  arrondissement  dMnspection,  en  remplacement 
de  M.  Charié-Marsaines,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

M.  Couturier,  nommé  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
de  a*  classe,  par  décret  du  3/1  février,  sera  chargé  du  neuvième 
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irrondissement  dMnapeotion»  en  remplafiement  de  M*  de  Job,  ad- 
■ii  à  fifre  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

I  mars  1867.  —  M.  Gompeing,  ingôniettr  en  chef  des  ponts  et 
ditinsâes,  chargé  du  contrôle  des  travaux  da  chemin  de  fer  des 
Charentes  et  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Poitiers,  sera  chaigé, 
en  outre,  dn  contrôle  de  l'exploitation  de  la.section  de  la  Ugnede 
Boehefort  &  Angonlême,  comprise  entre  Rochefort  et  C«ognac 

II  mars  18O7.  —  M.  Slcot,  Ingénienr  ordinaire  des  ponts  et 
cbiosBées  de  1"  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarron- 
dtoement  da  nord,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  et 
attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  la  Maine  et  au 
contrôle  des  travaux  du  chemia  de  fer  d'Angers  à  Niort,  est  auto- 
risé à  se  charger  de  la  direction  des  travaux  municipaux  de  la  ville 
d'Angers. 

làem,  —  M.  Batereau,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  i'*  classe,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  du  sud, 
dans  le  département  de  Maine  ct-Loire,  et  attaché  au  service 
delà  navigation  de  la  Loire  {5*  section;,  sera  attaché,  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M,  l'ingénieur  en  chef  Ghatoney,  au  contrôle  des 
travaux  du  chemia  de  fer  d  Angers  fi  Iliort. 

\h<mar$  1867.  — M.  Bernard  (Émile),  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  attaché  an  service  ordinaire  et  au  service  ma- 
ritime du  département  des  Bouclies-du-Bhône,  sera  chargé,  sous 
les  ordres  de  M.  Tingénleur  en  chef  Pascal,  des  travaux  du  canal 
Saint-Louis:  il  résidera  à  Saint-Lonis  pendant  la  durée  des  travaux 
de  fondation  de  Téduse  d*accession  au  Rfiône. 

Les  études  et  travaux  relatifs  à  Tassainissement  de  la  Camargue» 
ictuellement  compris  dans  les  attributions  de  M.  Bernard,  seront 
confiés  à  M.  Rousset-Pomaret,  ingénieur  ordinaire  chargé  de  Tar- 
nmdlasement  d'Arles. 

18  mars  1867.  ^  ,M.  Gamhusat,  Ingénieur  en  chef  da  i"*  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service 
de  la  navigation  de  l'Yonne  et  du  service  du  canal  du  Nivernais, 
aera  chargé  du  service  de  la  première  section  de  la  navigation  de 
la  Seine,  en  rempUusement  de  M.  Chanoine,  admis  à  faire  valoir 
aes  droits  à  la  retraite. 

U  restera  chargé,  en  outre,  du  service  de  la  navigation  del*Tonne 
depuis  Monterean  jusqu*ft  Auxerre. 

Idem.  —  H.  Verdevoye,  ingénieur  en  chef  de  «*  classe  au  corps 
dés  ponts  et  chaussées,  sera  chargé  du  service  du  canal  du  Niver- 
nais 

U  résidera  à  Nevers. 
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18  mars  i867«^  M.  DftsclMieldffl*,  iogénieiff  en  chef  de  9*  elasse 
au  corps  des  ponts  et  chnosées,  sera  chargé  de  service  dn  dé- 
panefoeftt  de  ?ar,  en  ramplaeeMeiit  de  M.  Grille^  appelé  à  «ne 
tnitre  destinaUon. 

idem.  —  M.  Joly  (Henri),  togénteor  en  ehef  dé  t*  ohusse  an 
eorps  des  ponts  et  ohaossées*  sent  Chargé  dn  service  de  la  n»fl- 
gation  de  la  Garonne  et  dn  «ontrMe  de  f  exphilta<lon  du  cana}  la- 
téral, en  rempteeenent  de  if<  Oontorler,  nommé  laspeelettrgé- 
néral. 

Il  résidera  à  Agen. 

îdctn.  —  M.  Harduin,  ingénieur  on  chef  de  '2"  classe  au  corps 
des  pont3  et  ciiaussées,  actuelh-ment  chargé  Uu  service  des  ports 
tnantimesdn  Calvados,  setii  chargé  da  service  du  départemeutde 
la  Somme,  en  remplacement  de  M.  Fuix,  admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  W.  Larivierre,  ingénieur  en  chef  de  «2*  classe  au  corps 
des  ponts  et  chaussées,  sera  chargé  du  service  des  ports  mariti- 
mes du  département  da  Calvados,  eo  remplacement  de  M.  Tiogé- 
nienr  en  chef  Hardali),  appelé  ù  un  autre  service. 

Idem.  ^  M.  liancel*  ingénieur  ordinaire  de  d*  dssse  au  corps 
des  ponts  et  chaussées,  aetneltement  attaché  au  servioe  du  port 
milftafrede  Brest,  sera  chargédn  eenriee  étel*arrondi6sement  d^A^ 
ras  (Pa8%de^alak]r  et  attaché  au  contrSle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  dTArras  à  Êtaples,  en  remplacement  de  M.  Ramant,  précé- 
demment appelé  à  un  anire  service. 

Idem.  —  II.  Chansén,  ingéniedr  ordfnsfre  ûfi  a*  classe  au  corpB 
des  ponts  et  chaussées,  actuellement  en  congé  flllmfté,  sera  mis 
en  activité  et  mfs  à  la  disposition  de  M.  le  mfnfstre  de  la  marinéet 
des  colonies  pour  être  attaché  au  service  du  port  milltaîrede 
Brest,  en  remiilucement  de  M.  Mancel,  appelé  à  un  autre  servies. 

19  mars  18G7.  -  M.  Asselin,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  do  i"  classe,  actuellement  attaché  au  service  dn  canal 
deBcrri,  sera  attaché  au  service  de  la  deuxième  section  d<.'  la  na- 
vigation de  la  Loire  et  du  canal  latéral  ù  la  Loire,  ea  remplace- 
ment de  M.  Verdcvoyc,  nommé  ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  René  Lefebvre,  ingénieur  ordinaire  de  ô'-  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  hy- 
draulique du  département  des  liantes- Alpes  et  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  du  centre  (à  Gap),  sera  ciiargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Étampes  (Seine-et-Oise)  et  attaché  au  service 
de  contrôle  des  travaux  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tome  pur 
Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Laprade,  mis,  sur  sa  demande 
en  congé  illimité. 
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ti  mars        —  M.  Carlier»  ingénieur  ordinaire  de  3'  elam 

ao  corps  des  pontar  et  efaaassées,  aetaenement  en  congé,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondlssenient  "de  Dankerque 
(Nord)  et  attaché  au  service  des  voies  navinrabtes  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  du  Tiovd,  en  remplacement  de  M.  Larivierre, 
nommé  ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Bayard,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement 
de  Milianah  (Algérie]  et  remis  par  M.  le  gouverneur  de  TAlgérie  à 
la  disposition  du  département  des  travaux  publics,  sera  attaché 
au  service  ordinaire  et  au  i^ervice  des  ports  du  département  de 
l'Aude,  à  la  résidence  de  Narhonne,  en  remplacement  de  M.  Mof- 
fre,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Ideni,  —  M.  Jullien,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  cliaussées 
de  3*  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
du  nord  dans  le  département  des  Hautes- Pyrénées,  sera  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  être 
e^gé  du  service  de  Tarrondissement  de  Milianah,  en  remplace* 
ment  de  M.  Bayard,  rappelé  en  France. 

s3  mars  1867.  —  tt.  Gaérard,  ingénleor  onfinaire  de  3*  clasEse 
an  corps  des  ponts  et  chaussées»  actuellement  en  mission  sur  les 
travaux deVexpositlon universelle  de  1887»  est  mis  a  Indisposition 
de  la  commission  impériale  pour  être  attaché  aux  travaux  de  <fis- 
trfbutton  des  eaux  et  du  gax. 

n  sera  considéré  comnie  ingénieur  en  stf  vice  détaché. 

s6  mars  1867.  —  U.  Vlller,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  au 
eorps  des  ponts  et  chaussées»  actuellement  chargé  du  service  de 
rarrondissement  de  Test  dans  le  département  de  la  Meurthe^  sera 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  deVouest,  en  remplacement 
de  If.  DOschneider,  nommé  Ingénieur  en  chef. 

27  mars  1867.  —  M.  Piarron  de  Mondésir,  ingénieur  ordirtaire 
de  i"  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  actueîiement  en 
congé  illimité,  attaché  à  la  commission  impériale  de  rexi)osition 
universelle  pour  surveiller  i'a{)[)lication  de  son  système  de  venti- 
lation au  palais  du  Champ  de  Mars,  sera  considéré  comme  en 
service  détaché. 

a8  ynars  1867.  —  M.  Stœcklin,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe 
des  ponts  et  chaussées,  est  chargé  du  service  des  travaux  mariti- 
mes du  département  de  la  Gironde,  en  reniphicenu  iit  de  M,  Joly 
(Henri)  nommé  ingénieur  en  chef.  11  résidera  à  Bordeaux. 

i^mars  1867.  ~~      Uobagiia,  ingénieur  ordinaire  de  k"  classe 
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au  corps  des  ponts  et  chaussées,  attaché  aux  travaux  maritimes 
du  département  de  la  Gironde,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  en  remplaoe- 
ment  de  If.  Joly,  nommé  ingénieur  en  chef* 

a  aoril  i$67«  —  MvMazoyer-Lagrange,  nommé  par  décret  dn 
16  mars  ingénieur  en  chef  de  a*  classe  au  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, sera  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  auprès  des  sectloos 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  remplac^nent  de 
M.  de  la  Serre,  nommé  inspecteur  général  de  a*  classe. 

il  avril  1867.  —-Le  service  d'amélioration  de  la  Moselle  créé 
par  décision  du  s  octobre  1868»  et  le  service  du  canal  de  ia  Ifame 
au  Rhin  et  des  rivières  navigables  et  flottables  du  département  de 
la  Meurthe  auront  pour  limites  communes: 

1*  Sur  la  rivtérê  de  Meurthe^  la  face  aval  du  pont  de  Malzéville 
à  Nancy  ; 

a*  Sur  la  rivière  de  Moselle,  le  point  d'attache  à  la  rive  gauche 
de  cette  rivière  au  barrage  de  dérivation  du  moulin  de  Frouard. 

8  avril  1867.  —  M.  Cacarrié,  ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé 
de  Tarrondissement  minéralogique  deSaint-Étieuiie  et  du  contrôle 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bour- 
bonnais et  de  la  section  d'Arvant  à  Murât  (réseau  d'Orléans),  réu- 
nira à  ses  attributions  actuelles  le  contrôle  de  Texploitation  de 
rembranchement  du  canal  de  Roanne  à  Digoinau  chemin  de  fer 
du  Bourbonnais. 

l'jt  avril  1867.  —  M.  Le  Blanc  (Charles),  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  i'*  classe,  actuellement  en  congé  illimité  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l  Ouest,  est  remis 
en  activité,  il  sera  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  de  la 
navigation  de  la  Mayenne  dans  le  département  de  IMaine-et-Loire, 
en  remplacement  de  M.  Sicot. 

i3  avril  1867.  —  M-  Reynès,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  du 
port  militaire  de  Brest  et  remis  par  s.  £xc.  M.  le  ministre  delà 
marine  à  la  disposition  du  département  des  travaux  publics,  sera 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Llmouz  (Aude)  en  rem- 
placement de  M.  Bonnafoos. 

Idem*  —  M.  Rousseau  (Paul)»  ingénieur  ordinaire  de  a*  classa 
an  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service 
"  ordinaire  et  au  service  des  ports  de  commerce  du  département  du 
Finistère,  est  nds  &  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  pour  être  attaché  au  service  du  port  militaire  de 
Brest  en  remplacement  de  M.  Reynès. 
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i3  avril  i867.— M.  Lethier,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  au 
corps  (les  ponts  et  chaussées,  actuellement  attaclié  au  service  or- 
dinaire du  département  de  l'Indre,  sera  chargé  du  service  de  Tar- 
rondissement  de  Provius  (Seiue-et-Marue),  en  remplacement  de 
M.  Mazoyer-Lagrange. 

l'j  avril  1867.  —  M.  Celler  (Victor),  ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché 
an  service  des  Basses-Pyrénées,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  chargé,  sous  les  ordres 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Hardy,  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  de  B6ne  et  du  service  des  travaux  des  ports  de  Bône  et 
de  la  Calle,  en  remplacement  de  M.  Antoine. 

a3  amril  1867. —M,  Arnaud  (Léon),  ingénieur  ordinaire  de 
3* classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé 
du  service  de  rarrondissement  de  l'Est,  (tons  le  département  de 
llodre,  sera  chargé  de  Tarrondissement  de  TOuest,  en  remplace- 
ment de  M.  Lethier. 

t^  avril  1867.  —  M.Beaulieu.  ingénieur  en  chef  de  1'"  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées*  actuellement  chargé  de  la  s*  section 
delà  navigation  de  la  Seine,  sera  chargé  du  service  ordinidre  du 
département  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Vallès. 

19  amil  1867.— ll.Krantz ,  ingénieur  en  chef  dea*  classe  au  corps 
des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  des  travaux  de  con- 
Itrection  du  palais  de  l'Exposition  universelle  au  Champ  de  Mars, 
sera  chargé  du  service  de  la  5*  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Beaulieu. 

Idem.—M.  Renoust  des  Orgeries,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 
w  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  du  Nord-Ouest,  dans  le  département  d'Ille-et- 
Vilaine,  sera  attaché  aux  travaux  d'assainissement  de  la  Sologne 
larrondissement  du  Nord)  et  au  service  du  canal  d'Orléans,  en 
remplacement  de  M.  Biard. 

5o  avril  1867-  —  Le  service  de  la  navigation  de  l'Yonne,  entre 
Mont(;reau  et  Auxerre,  confié  par  décision  du  20  mars  à  M.  Tingé- 
Dieur  en  chef  Cambuzat,  sera  divisé  en  deux  arrondissements  d'in- 
génieur ordinaire,  savoir  : 

Premier  arrondissement  :  comprenant  la  rivière  d'Yonne,  entre 
l'embouchure  du  canal  du  Nivernais  à  Auxerre  et  Temboucbure 
de  la  dérivation  de  Joigny  à  Saint-Aubin,  —  la  partie  flottable  de 
rArmançoD,  entre  Brienon  et  Laroche.— M.  de  Dartein^  ingénieur 
ordinaire  à  Auxerre. 

Deuxième  arrondissement:  comprenant  la  rivière  d*Tonne,  entre 
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l'embouchiire  de  la  dérivation  de  Joigny  â  Saint-Aubin  et  son  con- 
fluent dans  la  Seine  à  Montereau.— M.  Levy[Théodorej, ingénieur 
ordinaire  à  Sens. 

5o  avril  1867.  —  Le  service  du  canal  du  Nivernais,  confié  par 
décision  du  20  mars  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Verdevoye,  sera  divisé 
en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  savoir  : 

Premier  arrondissement  :  comprenant  le  canal  du  Nivernais, 
depuis  son  origine  en  Loire,  dans  le  département  de  la  Nièvre, 
jusqu'à  la  limite  du  département  de  l'Yonne,  y  compris  la  Loire 
sur  1 633  mètres,— la  rigole  d'Yonne,  —  la  rivière  d'Yonne,  depuis 
Armes  Jusqu'à  la  limite  du  département  de  rïonne.— M.  Boyeldien» 
Ingénieur  ordinaire  à  dainecy. 

Deuiième  arrondissement  :  comprenant  le  canal  du  Ifiyemals,. 
entre  la  limite  da  département  de  la  Rièvre  et  son  embouchais 
dans  lionne,  à  Auxerre,—  la  rivière  d*Tonne,  depuis  la  limite  du 
département  de  lionne  Jusqu'à  Auxerre» — la  portion  flottable  da 
la  Cure,  entre  le  pdkit  des  Grottes  d'Arcy  et  son  affluent  dans 
FTonne  à  GraTant«— le  réservoir  des  Settons,  situé  dans  le  dé- 
partementde  la  Nièvre,  près  des  sourcesdeia^Gure.— M.  deDart^ 
ingénieur  ordinaire  &  Auxerre. 


Déertt  da  6  nm  iMgu 

M.  Chanoine  (Jacques-Henri),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
par  décret  de  ce  jour,  est  nommé  inspecteur  général  Iionoraire 
des  ponte  et  cl^ussées. 

Décret  du  10  avril  1867. 

M.  Vallès  (FYançois),  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  an  corps 
impérial  des  ponts  et  chaussées,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  par  décrc^t  de  ce  jour,  est  nommé  inspecteur  générai 
.  lionoraire. 


4*  asmim. 

lin.  Mti  ém  déoili, 

Gbarlé-Marsaines,  inspecteur  général  de  a*  daase»  tS  Janvier 

f Limite  d'âge.) 

Fuiz,  ingénieur  en  clief  de  1'*  classe  5  février 

(Limite  d'â^e.J 


i^yui^cd  by  Google 


ULGËMBRl:;  1866.  111 

OatM  de»  décreli. 

De  Job.  inspecteur  général  de  2'  classe  la  février  1867 

(Limite  d'âge* j 


Çhwrinei  ingénieur  en  chef  de  isolasse.  »  «  .  •  .  6  mars  1867 

(Lûnile  d'Age.) 

Yallèa,  Ingénieur  en  elief  de  i**  clam  ......  le  mU  1867 

(UmitA  d'âge.) 

Reynard,  ingéDievr  en  chef.de  &"*  elease.  .....  «6  mfril  1867 


(Umile  d'Age.) 

Letrain,  ingénieur  en  clief  de  r'  classe   11  mai  1867 

(Limite  dlge.) 

6*  DÉCÈS. 

^)M.  Dates  des  décès. 

fiiciiard,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe.  .  •  •  .  6  janvier  1867 

CoQTents,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe   s6  Janvier  1867 

Tial,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe   .  18  février  1867 

Godard,  élève  ingénieur  de  5*  classe   .  16  mai  1867 


(r  1820) 

Ciassement  de  rouies  dëpartementaletf  dates  et  exlredts 

y  relatifs, 

08  novembre  1866. —  La  route  départementale  du  Gard  n"  2,  de 
Beaucaire  à  Mende,  sera  rectifiée  dans  la  traversée  d'Alais,  entre  le 
pont  Vieux  et  le  pont  du  Marché,  en  empruntant  le  quai  neuf  sur 
la  rive  gauche  du  Gardon  el  le  pont  du  Marché. 

La  partie  de  la  route  actuelle  n»  2,  comprise  entre  le  pont  Vieux 
et  la  route  départementale  n"  30,  est  et  demeure  classée  comme 
prolongement  de  cette  dernière. 

La  portion  de  la  route  actuelle  n°  a ,  située  entre  la  route 
départementale  n*  ao  et  le  pont  du  Marehét  eat  et  demeure 
déclassée. 

1^  décembre  1866.  1*  Le  chemin  de  grande  communication  de 
la  Ilaiite-Sa6neii*9»  deRonchamp  &  Gliromagny»  est  et  demeuredassé 
au  nombre  des  routes  départementales  sons  le  n*  17  et  prend  la 
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dénomination  de  JUmte  de  Eanchamp  à  Giramagny  par  Chant- 
pagney. 

9*  L*admlnlfltration  est  autorisée  à  fidre  Taequisitlon  des  terrains 

et  bâtiments  nécessaires  à  l^amélioration  de  la  nouvelle  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

ly  janvier  1867.  Déclassement  de  la  route  départementale  de 
la  Haute-Saône  n*  18,  de  Saint  Ferjeux  à  AviUey. 
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i^i"  1821) 

[a4  février  iS66.] 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Gare  de  chemin  de  fer.  — 
Chemin  de  fer  du  ISord.)  —  Ls  droit  proportionnel  dont  sont 
passibles t  à  Paris ^  les  oiiuerttires  des  constructions  imposables 
à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  se  calcule  proportion' 
nellemene  au  revenu  cadastral  desdites  constructions.  Pour  une 
gare  de  chemin  de  (er,  il  faut  déduire  de  ce  revenu  cadastrai 
ta  somme  afférente  aux  bâtiments  qui  ont  le  caractère  de  ma- 
nufacture. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  tendant  à  ce  qu*Il  nous  plalae  réformer  un  arrêté  du  1 1  no- 
vembre i863,  en  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  ne  lui  a  accordé  qu'une  réduction  insuf- 
fisante de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  à  laquelle  elle  a 
été  Imposée,  pour  Tannée  i865,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Paris  à 
Ttàsoû  des  ouvertures  de  la  gare  qu'elle  possède  dans  ladite  ville  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  revenu  cadastral  de  126965  francs 
attribué  à  Tenseinble  des  constructions  de  la  gare,  et  d'après 
lequel  a  été  calculé  le  droit  proportionnel  assis  sur  les  portes  et 
/eDètres,est  exagéré  ;  que  ce  revenu  doit  être  réduit  à  81  ô'.>o  francs, 
par  le  motif  que,  pour  le  déterminer,  il  faut  prendre  le  revenu 
brut  des  bâtiments  d'exploitation  de  la  gare  sous  la  déduction  de 
celui  afférent  à  ceux  de  ces  locaux  qui,  ayant  le  caractère  de  ma- 
nufacture, ne  sont  pas  imposables  à  la  contribution  des  1  sortes  et 
fenêtres,  soit  1197*25  francs,  ciiiflrre  autim;!  il  y  a  lieu  d'ajouter 
celui  de  906Z10  francs,  représentant  le  revenu  brut  des  bâtiments 
dits  de  l'administration,  con-tr  uits  en  uSfii,  lesquels,  par  .'■uite, 
n'étaient  pas  passibles  de  la  contribution  foncière  pour  l'année 
i863,  mais  devaient  être,  pour  ladite  année,  imposés  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  opération  qui  donnerait,  pour  le 
revenu  brut  de  la  totalité  de  la  gare,  une  somme  de  2 10  .~65  francs, 
à  laquelle ,  en  appliquant  la  proportion  d'atténuation  58  p.  100, 
on  obtient  pour  revenu  cadastral  8t  ôso  francs,  d'après  lequel 
Annotes  des    et  Ch,  Lots,  Décrits.  —  tomi  m  8 
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doit  être  calculé  seulement  le  droit  proportionnel  do  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  dû  parla  compagnie,  en  conséquence, 
accorder  telle  réduction  que  de  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  droit  proportionnel  assis  sur  les 
portes  et  fenêtres  de  la  gare  du  Nord,  pour  Tnnnée  i86ô,  ne  sera 
calculé  que  d'après  un  revenu  cadastral  de  ii3aÙ7  francs  au  lieu 
de  celui  de  ia496ô  francs  d'après  lequel  a  été  calculée  Ti  m  position 
de  la  compagnie  sur  le-rôte»  atteoéa  qnel^on  doit  déduire  da  re- 
venu cadastral  de  Tensembie  de- la  gare,  la  portion  afférente  anx 
locaux  qui  ont  le  caractère  de  ntanufaeture,  en  conséquenoe, 
accorder  telle  réduction  que  de  droit  et  réformer  Tarrété  attaqué  ; 

Tu  la  loi  du  Arimafre  an  TH  ; 

Yu  la  loi  du  i3  floréal  an  X  ; 

Tu  Tarticle  lo  du  décret  év  17 mars  iMb; 

Considérant  que  le  droit  proportionnel  dont  sont  passibles,  à 
Paris,  les  ouvertures  des  constructions  imposables  à  la  contribu- 
tion des  portes  et  Iciiètrei-,  se  calcule  proporlionnellement  au  re- 
venu cadastral  desdites  constructions  ; 

Considérant  que,  pour  déterminer  le  revenu  cadastral  d'apfès 
lequel  doit  être  calculé  le  droit  proportionnel  dont  la  coni[)agnie 
du  chemin  de  fer  du  ?<or  1  est  passil)le,  pour  Tannée  iSC3,  h  raison 
des  constructions  de  la  gare  qu'elle  possède  à  Paris,  il  est  néces- 
saire d'évaluer  :  1*  les  bâtiments  d'exploitation  construits  depuis 
plusieurs  antiées,  qui,  par  suite,  étaient  imposables,  pour  Tannée 
1963,  à  la  contribution  foncière  et  dont  le  revenu  cadastral  a  été 
fixé,  pour  ladite  année,  à  Sj^SgS  francs,  cfaifAre  qui,  pour  le  calcul 
én  droit  proportionnel  des  portes  et'  fenêtres;  doit  être  rédoit  ii 
9S 507  francs^  par  suite  de  la  déduction  dU  revenn  cadastrai  M- 
fent  aux  locaux  qui  ont  le  caractère  de  manufacture,  et  qui,  en 
conséquence,  ne  sont  pas  passibles  delà  con  tri  bntlen' des  portes 
et  fenêtres;  les  b&timents  dits  d^administration,  construits  en 
1862,  qui,  pour  Tannée  i865,  n*étaient  pas  imposables  à*  la  contri- 
bution foncière,  mais  l'étaient  &  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  dont 
le  revenu  cadastral  doit  être  fixé  d'après  les  résultats  de  Tinsti-uc- 
tion  à  francs:  qu'il  suit  de  là  qut',  pour  i865,  le  revenu 

cadastral  d'après  lequel  doit  être  calculé  le  droit  proportionnel 
assis  sur  les  portes  et  fenêtres  de  la  gare  du  Nord,  à  Paris,  doit 
être  fixé  à  I  i5  '^Zi;  francs  ;  que,  eès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine  Ta  fixé,  pour  ladite  année, 
à  13/1965  fraî.cs,  et  qu'il  y  a  lieu  d  accorder  telle  séduction  que  de 
droit; 
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Art  1*'.  JUe  (Irait  proportîonael  assis  sur  les  portes  et  fenêtres  de 
li  gare  du  clienilii  cle  ferda  Nord»  i  Paris,  pour  l'année  }863,  m 
sera  calculé  que  d'après  un  revenu  cadastral  de  ii3aZi7  francsk 
(Décharge  de  la  difiérence.  Arrêté  r6(6rmé  en  ce  qu*U  a  de 
cootraiie.] 


Grande  voirie. — (Dubant.) — Question  défait. — A^itteduc  particulier 

place  soua  une  route  et  de  construclimi  antcricure  au  classement 
de  la  route.  —  Le  drfdut  d'entretien  d^ufi  aqueduc  dans  do  telles 
conditions  ne  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  qu'au- 
tant que  par  suite  de  la  négligence  du  propriétaire,  les  eaux  ont 
reflué  de  manière  à  occatiotmei'  des  déffj'adalions  à  la  route. 

Napoléon,  etc., 

Tu  le  recours  formé  par  le  sieur  Dubant  tendaiu  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler:  i"  un  arrêté  du  3  mai  i865,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  statuant  sur  un  procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  avoir  négligé,  contrairement  aux  prescrip- 
tions qui  lui  avaient  été  faites,  de  réparer  un  égout  établi  au  de- 
vant de  sa  maison  sous  la  route  départementale  n  5,  dans  la  tra- 
Terse  de  Saint-Junien,  Ta  condamné  à  exécuter  Icî^dits  travaux  de 
curage  et  de  réparation,  à  i6  francs  d'amende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal; 2"  un  arrêté  du  3o  janvier  i863,  par  lequel  le  préfet  de 
k  Haute-Vienne  lui  a  refusé  Tautorisation  de  faire  divers  travaux 
à  sa  maison  située  en  saillie  sur  la  route,  ensemble  une  décision 
du  i6  janvier  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
aeoofirmé  ledit  arrêté; 

Ce  faisant,  attendu  que,  d*une  part,  rengorgementde  1  aqued^c 
situé  au  devaut  de  sa  maison  est  résulté  de  travaux  exécutés  sur 
larsate  par  radministratlOD  ;  que,  d*autre  part,  les  r^arations 
V^t  se  proposait  de  faire  à  sa  maison  n*avaient  aucun  caractère 
ooiliartatir,  et  que  Tioterdiction  prononcée  par  le  préfet  le  met 
tod^était  de  Jouir  de  ladite  maison,  le  décharger  de  toutes  les 
Midamnations  prononcées  contre  lui  par  Tarrèté  ci-dessus  visé 
di  conseil  de  préfeetore,  et  «adonner  qu^il  sera  autorisé  i  exécu- 
ter à  aa  nMdson  les  réparations  qu^  demandait  à  j  lUre  ; 
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Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  par 
le  motif  que  Taqueduc,  sur  lequel  devaient  être  exécutés  les  tra- 
vaux de  curage  et  de  réparation  mis  &  la  charge  du  sieur  Dubant» 
aurait  été  établi  pour  le  service  de  la  maison  et  du  Jardin  quMl  pos^ 
sède  de  chaque  c6té  de  la  route,  et  qu*il  servirait  exclusivement  ' 
à  récoulement  des  eaux  provenant  de  ladite  maison  ;  que,  dès  lors, 
en  négligeant  d*exécuter  ces  travaux,  ce  qui  avait  fait  refluer  les 
eaux  sur  la  route  de  manière  &  gêner  la  circulation,  le  requérant 
avait  commis  une  contravention  qui  justifiait  les  condamnations 
prononcées  contre  lui;  ^ 

Vu  les  ordonnances  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris,  des  3o  août  1772  et  17  Juillet  1781  ; 

Vu  l'xirUclc  •>«),  titre  i*%de  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  29  tloréal  an  X  et  colle  du  aS  mars  i84a,  la  loi  du 
28  juin  i865  et  le  décret  du  -22  juillet  1806. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dulanty  tendant  à  Cannulation  de 
Carrêlé  du  conseil  de  préjcclure  susvisé  : 

Considérant  que  l'aqueduc,  établi  au  devant  de  la  maison  du 
sieur  Dubant,  et  dont  l'existence  est  antérieure  au  classement  de 
la  route  départementale  n"  3,  a  été  construit  pour  conduire  les 
eaux  provenant  de  kulite  maison  dans  un  jardin  situé  de  l'autre 
côté  de  la  rouir»,  et  qui  appartient  à  ce  même  propriétaire;  que  le 
sieur  Dubant  n'a  pu  être  autorisé  à  maintenir  cet  aqueduc  au  mo- 
ment du  classement  de  la  route  départementale  n"  3,  que  sous  la 
condition  qu'il  ne  résulterait  de  ce  maintien  aucun  dommage  pour 
ladite  route  ; 

Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la  négligence  du 
sieur  Dubant  à  réparer  cet  aqueduc  ait  fait  refluer  les  eaux  prove* 
nant  de  sa  maison  de  manière  à  occasionner  à  la  route  des  dégra- 
dations; que,  dans  ces  circonstances,  il  est  fondé  à  demander  dé» 
charge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Sur  les  conclttsiant  du  sieur  Dubant^  tendant  à  Vaimulation  tU 
Carrêté  du  préfet  du  département  de  la  Boute-Vienne^  qui  lui  a 
refusé  Cautarisation  de  faire  certains  travaux  à  la  maison  dont  U 
est  proptii'taire^  et  d*une  décision^  en  date  du  16  Janvier ^  par  la- 
quelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  cet  arrêté  : 

Considérant  que  la  décision  de  notre  ministre,  en  date  du  16  Jan- 
vier i864,  a  été  notifiée  au  Rieur  Dubant  le  29  du  même  mois,  et 
que  son  pourvoi  n*a  été  foruié  que  le  30  septembre  i865,  après 
rexpiration  du  délai  de  trois  mois  accordé  par  Tarticle  1 1  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable; 
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Art.  1*'.  I/arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Uiute  Vienno,  du  3  mai  i865,  est  ainiul»'. 

3.  Il  est  accordé  au  sieur  Dubant  décliarge  des  cODdaoïnatiODS 
prononcées  contre  lui  par  ledit  arrêté. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dubant  est  rejeté. 


Cmtrs  â^eau  navigables»  —  Recours  contre  une  décision  minisié' 
rielle  qui  a  réformé  un  arrêté  préfectoral.  —  (Boucher.)  —  Les 
actes  des  préfets  qui  sont  contraires  aux  lois  et  règlements  ou 
qui  donnent  lieu  à  des  réclamations  des  parties  intéressées  peu- 
vent être  annulés  ou  réformés  par  les  minisires  compétents  attx 
termes  de  Carticle  6  du  décret  du  95  mars  i85s.  —  La  décision 
ministérielle  qui  intervient  est  un  acte  administration  qui  ne 
peut  ouwrir  un  recours  au  conseil  d^étatpar  la  voieconienticuse. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Boucher,  filateur  ù  Bros- 
Tille,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  violation  delà  loi 
des  12-20  août  1790,  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse 
an  VI  et  de  nos  décrets  des  iomars  i85-2  et  i3  avril  1861,  une  déci- 
sion du  (j  janvier  1 865  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  pul^lics 
aannulé  un  arrêté  du  ^ij  mars  186Z1,  par  lequel  le  préfet  de  l'Eure 
avait  autorisé  ledit  sieur  Boucher  à  draguer  le  lit  de  la  rivièn^ 
tl'iton  en  aval  de.  son  usine,  attendu  que  cet  arrêté  avait  été  pris 
par  le  préfet  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par 
les  lois  et  décrets  précités  pour  réirler  les  usines  établies  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux,  et  que  Tautorisation  accordée  ne  portait 
aucnno  atteinte  aux  droits  des  propriétaires  riverains  de  llton; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  attendu  qu*en  au- 
torinni  le  sieur  Bouclier  à  draguer  le  lit  de  riton  le  préfet  a  excédé 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  lA  floréal  an  XI 
pour  le  curage  des  cours  d'eau  ;  que  d*ailleurs  il  s^agissait  d*une 
ittorisation  que  Tadministration  était  libre  de  refuser  sans  que  ce 
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refus  pût  ôtre  considéré  coaune  une  flolatioii  des  l(^*6t  cléovets 
sur  la  police  des  cours  d'eau; 

Ta  les  lois  des  so  softt  1790  et  6  octobre  1791,  rarfêté  4u  gon- 
yeraemeiit  du  19  ventôse  an  YI  et  le  décret  du  3  5  mars  $ 

Considérant  ^'anx  termes  de  Tartlele  6  tlu  décret<la  s6  mura 
i85s,  les  actes  des  préfets  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règle- 
ments ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéres- 
sées peuvent  être  annulés  ou  réformés  parles  ministres  compétents, 
et  que  la  décision  par  laquellB  notre  ministre  des  travaux  publics 
a  ançulé  Tarrèté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  de  rEare 
est  un  acte  d*admînistration  qui  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
devant  nous,  en  notre  conseil  d*état,  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Boucher  est  rejetée. 


Travaux  publies» — Pror^rfur» .~(?ille  à*Anhem8,)^Auctme  dispo- 
sition législative  n'impose  à  un  conseil  de  préfecture  CobUgatian 
d'ordonner  une  expertise  dans  une  contestation  entre  une  ville 

et  un  ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  municipaux  à 
{"occasion  du  règlejnent  des  honoraires  réclamés  j/ar  cet  ingé- 
nieur. Si  le  conseil  de  préfecture  croit  nécessaire  de  recourir  à 
une  expertise^  il  peut  nommer  d'office  un  seul  expert. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'Aubenas  tendant  i\  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  uii  arrêté  du  ili  décembre  i865,  par  le- 
quel le  conseil  de  prélecture  de  TArdèche  l'a  condLmnée  à  payer 
au  sieur  Madault  du  liuûbd,  ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaïUK 
séo?,  line  somme  de  ao  000  francs  à  titre  d'honoraires;  ce  faisant» 
attendu  que  le  conseil  de  i^réfecture  avait  à  tort  chargé  un  seul 
expert  qu'il  avait  désigné  d'office,  de  la  vérification  à  la  suite  de 
laquelle  a  été  rendu  l'arrêté  attaqué;  attendu,  au  fond,  que  le  sieur 
Nadault  n*a  pas  rempli  d'une  manière  satisfaisante  la  mission  qu'il 
avait  acceptée  de  diriger  les  travaux  d'établissement  d'une  conduite 
destinée  à  amener  l'eau  de  la  source  des  fispinards  dans  la  ville 
d'Aubenas  ;  qu'il  a  commis  en  elTet  diverses  erreurs  dans  la  rédao- 
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tion  des  plans  et  devis  qu'il  n'a  rectifiées  que  par  suite  de  Tiûter- 
mU(MiiCie.radiaiDistration  municipale;, -et  qu'il  a  causé,par  8a  nô- 
fligsDC^  mn  ipeiapd  de  plus  d'une  anHée  dans  l'achèx  eznent  dos 
teamx,  dive  que  le  sieur  NadauU  de  Buffoo  n*a  pas  droU  au  paye- 
mmt  é»  la  .aonne  de  ao,ooo  fraacs  que  la  idlle  8>ôtait  engagée  k 
kA^er^^et  le«eiidamiier  aux  dépens^ 

Vq  ie  raémeire  en  défense  présenté  par  le  siear  NadauU  de  Bof- 
ta,  ledit  némoire  'tendant.à  ce  que  lepeurvoi  soit  rejelé  anrec  dé- 
fSBs,  par  te  inetif  que  TeRposaiit  a  aoeompli  toutes  les  conditions 
ét  Imité  qu'il  «valt  eondu  avec  Ja  ville  et  que  ies'opératieiis  qu*il 
étiit  clHtngé4de  diriger  ont -réosei  d*one  manière  complète; 

Vu  Ifô  observations  de  notre  ministre  de  l  intcrieur; 

Vu  la  lettre  du  2  j-invier  1860,  par  laquelle  le  maire  de  la  ville 
d'Aubenas  propose  au  sieur  Nadault  de  BulTon  de  se  charger  de  la 
direction  des  travaux  ayant  pour  but  d'amener  à  Aubenas  les  eaux 
à  dériver  d'une  des  sources  voisines,  à  la  condition,  entre  autres 
clauses,  que  les  honoraires  seraieot  fixés  à  h  p.  100  du  moutautde 
la  dépense,  sans  pouvoir  excéder  20,000  fraocs; 

Vu  les  lettres  des  i5  et  3i  Janvier  1660,  par  lesquelles  le  sieur 
Nadault  de  Buffon  déclare  accepter  les  propositions  de  l^dniiois- 
tntion  municipale ,  mais  sous  la  réserve,  entre  autres  clauses,  que 
tes  honoraires  fixés  à  forfait  à  ao,ooo  francs  ne  pourront  iras  ètre 
réduits  quand  même  la  dépense  serait  Inférieure  à  5oo,ooo  francs 

Tu  le  rapport  clos  le  16  octobne  i863,  p  ar  lequel  le  sieur  Paret, 
désîgoé  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date 
du  11  juillet  i863,  émet  l'avis  qu'aucun  des  faits  sur  lesquels  se 
fonde  la  ville  d'Aubenas,  pour  refuser  de  payer  les  honoraires 
réclamés  par  le  sieur  Nadault  de  Buffun,  n'est  de  nature  à«motiver 
ce  refus; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dési' 
pé  d'office  un  seul  expert  : 

Considérant  /(iie,  dans  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  la 
Tille  d'Aiibenas  et  le  sieur  Nadaaltde  BuflToa,  pour  le  règlement  des 
IwBoraires  réclamés  >par  cet  iiupénleur,  aucune  disposition  législa^ 
tita  n'imposait  au  conseil  de  préfecture  Tobligation  d'ordonner 
Qneisxpertise;  que  si  ledit  conseil  a  cru  devoir  fkire  procéder  à  la 
Tériflcationdes  faits  allégués  par  les  parties,  rien  ne  s'opposait  àce 
qu'il  chargeât  le  sieur  Par^t  de  procéder  seul  &  cette  mesura  d*in- 
stmction;  que  d'ailleurs,  le  maire  de  la  ville  d'Àubeoas  a  pris 
part  Ititoatas  les  opérations  sans  protestation  ni  réserves; 
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Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  conventions  ci-dessus  visées,  in- 
tervenues entre  la  ville  d'Aubenas  et  le  sieur  Nadault  de  Bufibn,  il 
a  été  arrêté  que  les  lionoraires  auxquels  aurait  droit  cet  ingéaieuft 
à  raison  de  la  direction  des  travaux  à  exécuter  pour  conduire  dant 
la  ville  les  eaux  d*uoe  des  sources  voisines,  seraient  fixés  à  forfait 
ft  la  somme  de  20  000  francs,  et  que  cet  somme  ne  pourrait  être  ni 
augmentée  ni  diminuée,  quel  que  fût  le  montant  définitif  de  la  dé- 
pense ;  quMl  résulte  de  l-instruction  que  le  sieur  Nadault  de  BufTon 
a  fait  exécuter  les  travaux  dans  les  conditions  du  programme  arrêté 
par  Tadmlnistration  municipale,  et  que,  depuis  Fachèvement  des- 
dits travaux,  les  eaux  n*ont  pas  cessé  d'arriver  dans  la  ville  d*Au- 
benas,  et  qtfaucune  malfaçon  imputable  à  cet  ingénieur  n'a  été 
constatée;  quela  ville  ne  justifie  pas  que  ies  retards  survenus  dans 
Texécution  desdits  travaux  soient  la  conséquence  de  négligences 
qu'il  aurait  coinmises;  que  dans  ces  circonstances,  la  ville  n^'est 
pas  fondée  à  refuser  de  lui  payer  les  honoraires  qu'elle  s'est  enga- 
gée à  lui  payer,  aux  termes  de  la  convention  précitée; 
Art.  1".  La  requête  de  la  ville  d'Aubcnas  est  rejetée# 
s.  La  ville  d'Aubenas  eyst  condamnée  aux  dépens. 


Chemins  vicinaux.—  Procédure*  —  (Guy et.)  —  Le  décret  du  3o  dé- 
cemtfre  1862  tCexige  pas  que  tes  arrêtés  des  conseils  de  préfcc-'^ 
ture  ^fortent  la  menlUm  quHls  ont  été  rendus  en  audience  pu-^ 
blique.  —Cestà  Cautorilé  judiciaire  qu  il  appartient  de  statuer 

sur  les  contestai  ions  auxquelles  prut  donner  lieu  une  conven- 
tion intervenue  entre  un  particulier  cl  une  comniunc.  —  Les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  jias  compétents  pour  décider  si 
une  indemnité  accordée  conformément  à  la  loi  de  i856  pour 
prise  de  possession  d  un  terrain  nércssai/'c  à  la  confection  d'^un 
cliemin  vicinal  s\ippliffur  aux  domniages  rcsullant  du  morcelle- 
ment et  de  la  privation  de  jouissance. 

Napoléon,  etc., 

Yu  les  requêtes  présentées  peur  le  sieur  Guyet,  tendant  à  ce 
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qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  2A  décembre  i8G3,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  saisi  de  la  demande 
que  le  sieur  Guyet  avait  formée,  l\  l'effet  de  faire  établir  après 
expertise  Tindemnité  qui  lui  était  due  à  raison  :  1"  des  fouilles  qui 
ont  été  faites  sur  son  terrain  pour  les  travaux  du  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n*>  117;  9"  du  préjudice  résultant  de  ce 
que  ce  chemin  a  divisé  en  deux  parties  se^  propriétés;  5**  de  la 
privation  de  jouissance  des  terrains  occupés  et  fouillés  ;  W  des  . 
difficultés  d'accès  résultant  pour  ses  propriétés  de  rétablissement 
du  chemin ,  a  rejeté  sa  demaode  sur  les  quatre  chefs,  et  décidé, 
par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  procéder  à  une  expertise; 

Ce  faisant,  en  la  forme,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  ne  porte 
pas  la  mention  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique  ;  au  fond, 
sur  le  1*'  chef,  attendu  que  les  fouilles  ont  eu  lieu  par  ordre  du 
midre,  en  yertu  des  conventions  passées  entre  la  commune  et  le 
rieur  Guyet  afin  de  préserver  de  toute  dégradation  les  terrains  com- 
munaux désig^nés  pour  fournir  les  terres  nécessairesaux  remblais  ; 
sur  le  s*  chef  et  le  3'  chef,  attendu  que  <?est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  considéré  que  Tindemnité  fixée  par  la  décision 
du  Juge  de  paix,  do  s8  mal  i865,  s^appliquait  à  ces  dommages; 
sur  le  à*  chef,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  la  demande  du  requérant  alors  quMl  admettait  qu'elle  était 
bien  fondée;  adijuger  au  requérant  les  conclusions  de  sa  demande 
devant  le  conseil  dé  préfecture  avec  Intérêt  et  dépens; 

Vu  le»  observations  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  décision  du  28  mars  i86i,par  laquelle  le  juge  de  paix  du 
canton  des  Kssarts  a  fixé  après  exj)ertise  Tindemnité  due  au  sieur 
Guyet  par  la  commune  de  Sainte-Cécile,  à  raison  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  n"  117; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU,  article  A; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i856; 

Vu  notre  décret  du  3o  décembre  ib6a; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  porte  la  mention  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  a  donné  ses  conclusions,  et  que  le  sieur 
Guyet  et  le  sieur  Surveille  ont  été  entendus  dans  leurs  observa- 
tions; que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  en  audience  publique,  et  que  si  mention  ne 
s'en  trouve  pas  dans  l'arrêté,  cette  mention  n'était  pas  exigée  par 
notre  décret  du  3o  décembre  1863  ; 

^tf  fond  : 

En  cé  qui  touche  Cindemnité  réclamée  pcti*  le  sieur  Guyet^  à  rai- 
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son  des  fouilles  praiiqu/rs  sur  son  Lerruin  cL  la  privation  de  jouis- 
sance des  terrains  fouilles  : 

Considérant  que  les  fouilles  ont  été  faites  en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  à  l'entreprt^neur  par  le  sieur  Guyet;  que  le  sieur 
Guyet  prétend  avoir  donné  cette  autorii^ation  par  suite  d'une  con- 
vention passée  avec  la  commune  de  Sainte-Cécile,  pour  que  les  ter- 
rains communaux  désignés  par  le  devis  comme  devant  fournir  les 
terres  nécessaires  aux  remblais  ne  fussent  pas  détériorés  par  les 
fouilles,  et  qu'il  réclame  de  ce  chef  une  indemnité  contre  ladite 
eommune  ;  que,  dès  lors,  cette  demande  n'est  pas  de  celles  doat 
la  connaissance  a  été  attribuée  au  conseil  de  préfecture  par  1  "zLt- 
Udù  à  de  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII,  et  qu^ll  appartient  à  Tau* 
torlté  judiciaire  de  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  peat 
donnér  lieu  la  .convention  que  le  sieur  Guyet  prétend  être  inter- 
venue entre  lui  et  la  commune  de  Sainte-Cécile  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  réclamée  par  le  sieur  Guyet^  à  rai- 
son du  préjudice  résultant  pour  lui  de  ce  qu'une  partie  de  ses  tm*- 
rains  ayant  été  occupés  par  le  chemin  n*  117,  sa  propriété  s*est 
trouvée  divisée  en  deux  parties^  et  à  raison  de  la  privation  de 
jouissance  des  tei^rains  occupés  depuis  Le  commencement  des 
travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  i5  et  16  de  la  loi  du 
21  mai  1856,  il  appartenait  au  juge  de  paix  ou  à  un  jury  spécial  de 
fixer  l'indemnité  due  à  raison  de  la  prise  de  possession  des  ter- 
rains occupés,  soit  par  l'élargissement,  soit  par  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  demande 
d'indemnité  formée  pour  desdommages  qui  seraient  la  conséquence 
de  la  pri^e  de  possession;  qu'à  la  juridiction  à  laquelle  il  appar- 
tenait  de  régler  riodemnité  principale,  il  appartenait  de  régler 
I  indemnité  accessoire;  que.  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent;  qu'il  est  intervenu,  d'ailleurs,  une  décision 
du  juge  de  paix  sur  la  demande  d'indemnité  formée  à  raison  de  la 
prise  de  possession  des  terrains,  et  qu'il  n'appartenait  pas  an 
conseil  de  préfecture  de  décider  si  l'indemnité  accordée  par  le 
Juge  de  iMiix  s'appliquait  aux  dommages  résultant  du  morcelle- 
ment et  de  la  privation  de  jouissanoe; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Guyet,  tendant  à  t-am" 
nul<Uion  de  ta  disposition  de  Carrété  par  laquelle  le  conseil  de 
prt facture^  saisi  de  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  requé- 
ranl^  à  raison  des  difficultés  d'accès  résultait  pour  ses  propriétés 
de  Vttabli  s  sèment  du  cltcniin  n"  117,  a  dcclure  que  ce  chef  de  la 
demuJuie  naoait  plus  de  raison  de  subsister ^  par  le  motif  que  Cad- 
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mUnistration  reconnaissait  le  bien  fondé  de  cette  réclamai  ion  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  Tautorité  compétente  avait 
reconnu  sur  ce  point  le  droit  à  indemnité  du  sieur  Ouyet  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  TiJiyet 
devant  ledit  conseil,  pour  y  être  statué  sur  s&  demande  après 
expertise  ; 

Arf.  1".  l/arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  du 
!i4 décembre  i865,  est  annulé. 

5.  Le  sieur  Guyet  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfecture, 
pour  y  être  procédé  après  expertise  à  l'évaluation  de  Tindera  ni  té 
(|ai  lai  est  due*  &  raison  des  diiTicultés  surrenues  dans  Taccès  de 
NBproprîétéi  par  suite  des  remblais  faits  sur  le  chemin  n*  117* 

3.  Le  surplus  des  coDClaslons  du  sieur  Guyet  est  rejeté. 

k'  Les  dépens  seront  sopportés  moitié  par  Je -steur  Ouyet,  moMié 
]Mr  le  préfet  de  la  Vendée,  représentant  les  ooramnnes  intéressées 
M  chemin  de  grande  communication  n*  x  17. 


2>iaiMiif«  puhUcê*  —  (Malapert.)  — >  Bnireprennu^s,  —  Âtigmenta- 
iUm  de  plus  (Vun  sixième  dans  les  travaux  à  exéeulér,  — Modi^ 
ficatioM  aux  disptfsitiaM  du  cahier  des  charges ,  eU,  ^  Appré* 
dation  de  foHs. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Malapert,  entrepreneur  dos 
travaux  de  curaj^e  et  de  redresseuîent  de  la  rivière  de  rAmunce. 
tendant  à  ce  qu'il  nous  i)!ai>e  annuler  un  :irrèté  du  '.  6  juillet  i86{|, 
par  lequel  le  conseil  de  préA-cture  de  la  Haute-baône  a  rejeté  sa 
demande  en  résiliation  de  son  entreprise; 

Ce  faisant  :  r  attendu  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'est  nota- 
blement élevé,  en  cours  d'exécution  desdits  travaux;  2"  attendu 
qu'il  a  été  ordonné  k  l'entrepreneur  de  former  les  déblais  pi'O- 
venant  du  curage  en  cavaliers  réguliers,  placés  à  des  intervalles 
égaux  de  10  mètres;  que  cette  injonction,  non  conforme  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges,  a  eu  pour  effet  d'augmenter,  dans 
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une  proportion  considérable,  les  frais  de  transport  de  ces  déblais  ; 
5"  attendu  que  le  requérant  a  reçu  l'ordre  d'exécuter  des  travaux 
de  redressement  et  d'élargissement  de  la  rivière  non  prévus  au 
devivS  de  son  entreprise  ;  U"  attendu  que,  postérieurement  à  Tad- 
judication,  le  syndicat  chargé  de  pourvoir  à  Texécution  des  tra- 
vaux a  adopté  un  nouveau  projet,  comprenant  rabaissement  du 
plafond  de  la  rivière  au-dessous  du  niveau  fixé  par  le  cahier  des 
charges;  que  la  prescription  de  ce  travail  supplémentaire,  à  rai- 
son duquel  un  supplément  de  prix  de  loooo  francs  a  été  offert  à 
Tentrepreneur,  a  eu  pour  effet  d'augmenter  de  plus  d^un  sixième 
le  montant  des  travaux  à  exécuter  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Malapert 
a  le  droit  de  réclamer  la  résiliation  de  son  marché,  aux  termes  de 
l^article  Sg  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  dont  les 
dispositions  ont  été  rendues  applicables  à  son  entreprise  par  Par- 
ticle  a6  du  cahier  des  charges  ;  que  si,  par  deux  délibérations 
postérieures,  le  syndicat  a  réduit  la  masse  des  travaux  à  effectuer» 
ces  nouvelles  délibérations  n^ont  pu  avoir  pour  effet  d^enlever  au 
requérant  le  droit  qu'il  avait  acquis  d'obtenir  la  résiliation  de  son 
entreprise  ;  prononcer  la  résiliation  do  marché  souscrit  par  le 
sieur  Malapert;  le  décharger  par  suite  de  toutes  les  obligations 
qu'il  a  contractées  par  ledit  contrat;  ordonner  qu'il  sera  dressé 
un  décompte  des  travaux  par  lui  exécutés,  et  que  le  prix  lui  en 
sera  payé,  avec  les  intérêts  que  de  droit;  subsidiairement,  dire 
qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  à  Teffet  de  re- 
chercher si  le  prix  des  ouvrage?  ^ui  ont  été  prescrits  en  cours 
d'exécution,  excède  le  sixième  du  montant  des  travaux  compris 
dans  Fadjudication  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  l'Amance, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Malapert, 
et  le  condamner  aux  dépens,  par  le  motif  :  que  les  deux  redres- 
sements de  la  rivière  prescrits  à  l'entrepreneur  postérieurement  à 
radjudicatioOy  ont  été  ordonnés  conformément  aux  articles  si  et 
S7  du  cahier  des  charges;  &*  que  le  requérant  n'est  pas  fondé  i 
souténir  que  le  syndicat  ait  prescrit  d'opérer  le  curage  de  la  ri- 
vière à  une  profondeur  plus  grande  que  celle  qui  avait  été  fixée 
par  le  devis  ;  que  l'entrepreneur  s*était  engagé  à  exécuter  les 
travaux  à  forDftit,  moyennant  le  prix  de  55 53o  francs;  que  si  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  proposé  de  lui  allouer  un 
supplément  de  prix  de  loooo  francs,  c'est  parce  qu'ils  ont  reconnu» 
depuis  l'adjudication,  que  le  cube  des  déblais  à  extraire  excéde- 
rait notablement  celui  que  le  sieur  Malapert  avait  prévu,  lorsqu'U 
a  soumissionné  l'entreprise  ;  que  d'ailleurs,  sur  le  refus  fait  par 
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reotrepreneur  d'exécuter  ses  eDgagements,  le  syndicat  a  consenti» 
par  deux  délibérations  en  date  des  sS  octobre  i963  et  19  avril  186A» 
à  restreindre  les  dimensions  précédemment  fixées  pour  le  curage 
de  la  rivière;  que,  par  suite  de  cette  décision,  le  montant  des 
tnvaux  à  effectuer  ne  dépasse  pas  ôi  38$  francs,  somme  inférieure 
de  1961  francs  au  montant  des  ouvrages  soumissionnés  par  le 
requérant;  qu*ainsl  c*est  à  tort  que  ce  dernier  soutient  que  les 
travaux  ont  été  augmentés  de  plus  d'un  sixième  depuis  Tac^udica^ 
tion ,  et  quMl  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  autres  moyens  invoqués  v 
à  l*appui  de  sa  demande  en  résiliation  ; 

Yo  les  observations  de  notre  miiiistre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  des  Iravaux  de  curage  de  rAmance, 
approuvé  par  le  préfet  du  at'iparteinent  de  la  Haute-Saône,  le 
5  juin  i863,  et  l'article  39  du  cailler  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  lU  floréal  an  XI; 
Suî'  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  ex» 
pertise: 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  permet  de  statuer  dès  à 
présent  sur  la  demande  en  résiliation  présentée  par  le  sieur  Ma- 
lapert; 

4ii  fmd  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  notable  augmentation  de  prix  de 
la  viaiti'd'œuvrc  se  serait  produite  en  cours  d'exécution  des  IrO' 
vaux  : 

Considérant  que  les  allégations  du  sieur  .Malapert,  à  cet  égard, 
ne  sont  appuyées  d'aucune  justification  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  contrairement  aux  dispositions  du 
eakier  des  charges^  il  aurait  été  ordonné  au  sieur  Malapert  de  for- 
mer  en  cavalier  les  déblais  provenant  du  curage  et  d'établir  ces 
caoaUers  à  des  intervalles  égaux  de  10  mètres^  et  de  ce  que  cette 
description  aurait  eu  pour  effet  d'entrainer  une  notable  auymeit- 
laivon  du  prix  de  transport  de  ces  déblais  : 

Considérant  que  c^est  conformément  à  rarticle  18  du  cahier  des 
charges  qu'il  a  été  ordonné  au  sieur  Malapert  de  former  en  cava- 
liers les  déblais  provenant  du  curage,  et  que  le  requérant  ne  Justifie 
d*aucttn  ordre  par  lequel  il  lui  ait  été  prescrit  d'établir  ces  cavaliers 
à  des  distances  égales  de  10  mètres; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu^it  aurait  été  ordonné  à  Ventrepreneur 
^effectuer  des  iravaux  dUlargissement  et  de  redressement  de  la  ri* 
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«tère,  qui  tCéêaient  jm  fnrému  par  le  eakter  des  ehargei  de  iwtn- 
prise: 

GooridéraDt,  en  ce  qui  concerne  rélargissemeat  de  la  rivière, 
que  Tentrepreneur  ne  Justifie  pas  qn'aacun  travail  de  cette  nature 
lui  ait  été  prescrit  ; 

Gen8idérant,en  ce  qui  ooncerne  les  redressements,  que  cinq  re- 
dressements de  la  rivière  étaient  prévus  au  devis  primitif;  que  les 
articles  a  i  et  97  du  cahier  des  charges  autorisalentleB  ingéofeors  des 
ponts  et  chausséesàen  ordonner  d*autres  en  cours  d'exécution  ;  que 
c'est  en  vertu  de  ces  articles  que  deux  nouveaux  redressements  ont 
été  ordonnés,  et  que  le  prix  de  ces  ouvrages  n'est  évalué  par  les  in- 
génieurs qu'à  726  francs  environ  ;  que,  dès  lors,  l'entrepreneur 
n*est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  supplément  de  travail  pour 
faire  prononcer  la  résiliation  de  son  marché; 

Sur  le  inoyrn  tiré  de  ce  que,  depuis  la  mise  à  exécution  des  Ira' 
vaux^  le  syndicat  aurait  ordonné  que  le  curage  de  la  rivière  serait 
opéré  à  line  profondeur  plus  grande  que  celle  qui  avait  été  indi- 
quée par  le  devis^  d'où  il  serait  résulté  une  augmentaiiou  de  pùu 
d'un  sixième  sur  le  montant  des  travaux  à  effectuer  : 

Considérant  qu'en  vertu  du  contrat  passé  entre  \»  syndicat  de 
TAmanceet  le  sieuf  Malapert,  ce  dernier  s'est  engagé,  moyenniuit 
le  prix  de  63,33o  francs,  à  elTectuer  à  forfait  le  curage  delà  rivière, 
à  la  profondeur  déterminée  par  le  devis;  qu^en  cours  d^exéeution, 
le  requérant,  prétendant  que  les  ingénieura  lui  avaient  ordonné 
d'opérer  le  curage  à  une  plus  grande  profondeur  et  qu'il  en  était 
résulté  une  augmentation  de  plus  d'un  sixième  sur  le  montant  des 
travaux  compris  dans  son  entreprise,  a  demandé  la  résiliation  de 
son  marché;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ingénieurs  se 
sont  bornés  à  prescrire  au  requérant  d'exécuter  le  curage  à  la  pro- 
fondeur fixée  par  le  devis  ;  qu'ils  cm  néanmoins  proposé  de  lui  al- 
louer un  suppléirer]t  de  prix  de  10,000  francs,  parce  qu'ils  ont  re- 
connu, postérieurement  à  l'adjudication,  que  la  masse  des  déblais 
à  extraire  pour  donner  à  la  rivière  les  dimensions  'Jétcrminées  {>ar 
le  devis,  déliasserait  les  prévisions  de  l'enlri  preneur;  que,  malgré 
cette  proposition,  le  requérant  s'étant  relusé  à  exécuter  les  tra- 
vaux par  lui  soumissionnés,  le  syndicat  a  consenti,  par  deux  déli- 
bérations, en  date  des  26  octobre  i863  et  19  avril  i86ât  à  ce  que 
le  curage  ne  fût  opéré  qu'à  une  profondeur  moindre  que  celle  qui 
avait  été  fixée  par  le  cahier  des  charges;  que,  par  suite  de  ces  dé- 
libérations, le  montant  des  travaux  compris  dans  l'entreprise  du 
requérant  se  trouve  réduit  à  d  1,389  francs;  qu'il  suit  de  là  que  le 
aleur  Malapert  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  montant  desdits 


i^iyui^cd  by  Google 


FÊTRIEIt  1866. 


1«7 


ouvrages  ait  été  augmenté,  en  cours  d'exécution,  de  plus  d*un 
dlfème,  et  à  demander,  pour  ce  motif,  la  résiliation  de  son  marohé. 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Malapert  est  rejetée; 

s.  Le  sienr  filalftpert  est  condamné  anx  dépens. 


Travaux  publics»  —  Entrepreneur*  —  Compétence»  —  (Dulau.)  — 
Ccsi  aux  con  ciU  de  préfecture  qu'ail  appartient  de  stiUuer  sur 
les  difiicultés  qui  peuvent  ^'élever  entre  tes  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  C administration  concernant  le  sens  et  Vexéeuiian 
ées  clauses  de  leur  marché.  Dans  l'espèce  it  s'agissait  cfun  enire- 
preneur  qui  vauiuU  obtenir  ta  réception  provisoire  et  le  paye- 
ment de  bois  de  chêne  et  de  sapin  par  /ut  appraiHsionnés* 

Napoléon,  ('te, 

Vr,  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  dirigé  con- 
tre un  arrêté  du  26  novembre  186/,,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture dUlle-et-Vilaine  a  décidé  :  r  que  les  bois  de  ctièue  approvi- 
sionnés par  le  sletir  Oulan,  entrepreneur  des  travaux  des  portuis 
du  bassin  ù  flot  de  Saint-Malo,  en  vertu  d'un  ordre  de  l'ingénieur 
dU  'iô  octobre  1861,  seraient  portés  en  situation  pour  le  règlement 
éo  décompte  de  son  entreprise,  à  partir  du  Jour  où  ils  ont  été  ren- 
te sur  le  chantier  Kapoléon  ;  3*  que  les  bois  de  sapin  approvlsfon- 
9bs  pour  les  mêmes  travaux,  en  vertu  de  Tordre  de  service  du 
tSaoût  1869,  seraient  portés  en  situation  à  partir  du  Jour  où  les 
travaux  étaient  arrivés  au  degré  d'avancement  indiqué  dans  la 
lettre  de  IMngénieur  en  chef  du  ae  août  186a;  3*  que  les  Intérêts 
seraient  payés  à  Tentrepreneur,  pour  les  bois  do  chêne  du  jour  de 
sa  demande,  et  pour  les  bois  de  sapin  du  Jour  où  les  travaux.8e  sont 
trouvés  dans  les  conditions  prévues  par  la  lettre  précitée  ; 

Udit  recours  tendant  k  ce  qu*il  nous  plaide  annuler  l'arrêté  atta- 
qué, par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  une  réclamation  portant  sur  Tordre  à  suivre  dans 
les  travaux,  et  non  sur  le  sens  ou  la  portée  des  conditions  du  mar- 
ché; subsidiairement,  et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i5  des 
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clauses  et  conditions  générales  ,  il  ne  peut  être  accordé  d'à- 
comptc  que  sur  les  matériaux  approvisionnés,  c'est-à-dire  rendus 
à  pied  d'œuvre,  et  dans  l'espèce,  aux  tej-mes  de  rarticle  68  du  dé- 
fis, sur  les  quais  de  Saint-Servan  ;  qu'en  outre,  aux  termes  de  Tar- 
tide  54  des  clauses  et  conditions  générales,  Tentrepreneur  ne 
pouvait  réclamer  dMndcmnitè  sous  aucun  prétexte  pour  retard  de 
payement  ;  décider  :  que  les  bois  de  chêne,  approvisionnés 
par  l'entrepreneur  Dulau,  doivent  lui  être  comptés  seulement  à 
dater  de  leur  dépôt  à  pied  d*œuvre  comme  ils  Tout  été  dans  les 
situations  mensuelles  de  i86A,  sans  bonification  dMntérêts  &  dater 
d'une  époque  quelconque  ;  a*  que  les  bois  de  sapin  approvisionnés 
d'avance  par  Tentrepreneur  ne  seront  portés  en  compte  que  sur 
Texercice  i865,  suivant  les  fonds  affectés  dans  le  cours  de  cet 
exercice  à  Tentreprise,  et  sans  la  bonification  d'intérêts,  à  partir 
d'une  époque  quelconque  ; 

Vu  les  articles  67, 68  et  76  du  devis  de  Teotreprise,  1 5  et  3&  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics; 

Vu  notamment  les  ordres  de  service  en  date  des  q5  octobre  1861, 
23  octobre  1862,  la  lettre  defingénieur  en  chef  du  26  octobre  suivant, 
et  celle  du  sieur  Dulau  en  date  du  16  septembre  de  laiiiôme  année; 

Vu  la  lettre  de  ringénieur  ordinaire  du  ay  août  i865; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill; 

Sur  la  conipttcnce  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Dulau  avait  pour  objet 
d'obtenir  la  réception  provisoire  et  le  payement  des  bois  de  chêne 
et  de  sapin  par  lui  approvisionnés  ;  que  notre  ministre  soutient 
qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  des  articles  1 5  et  34  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  et  des  articles  67, 68  et  75  du  devis  de  l'entreprise, 
le  sieur  Dulau  n'était  pas  fondé  à  demander  des  à-comptes;  qu'aux 
termes  de  Farticle  A  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  c'est  aux  con- 
seils de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
l'administration  concernant  le  sens  et  Texécution  des  clauses  de 
leur  marché  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'en  admettant  môme  que  les  matériaux  approvi- 
sionnés par  le  sieur  Dulau  et  déposés  sur  le  chantier  Napoléon 
pussent  être  considérés  comme  rendus  à  pied  d'œuvre,  les  paye- 
ments d'à-compte  ne  peuvent,  aux  termes  de  Tarticle  7iU  des  clau- 
ses et  conditions  générales,  être  faits  qu'au  fur  et  à  mesure  des 


uiyui^cd  by  Google 


MARS  1866. 


129 


ordonnances  et  des  fonds  disponibles;  qu'aucune  indemnité  ne 
saurait  être  allouée,  sous  aucune  dénominatioD,  pour  retard  de 
payement  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  et  que  rentrepreneur 
De  peot  prétendre  à  des  intérêts  pour  cause  de  retard  de  payement 
qoe  si,  après  rachëTement  des  travaux,  il  n*était  pas  entièrement 
soldé  à  l'expiration  du  délai  de  garantie  ;  que,  d^ailleurs,  en  ce  qui 
eooceme  rapprovislonnement  des  bois  de  sapin,  trois  Jours  après 
Voràre  de  service  de  ringénieur  ordinaire,  Tingénieur  en  chef 
avait  donné  un  contreH>rdre  formel,  en  se  fondant  précisément  sur 
ce  que  les  crédits  smient  insuflBsants; 

Art  1**.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
teDdant  à  ce  que  Tarrêté  susvisé  soit  annulé  pour  cause  d'incom- 
pétence, sont  rejetées. 

a.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment d'ilIe-et-Vilaine,  en  date  du  26  novembre  i864,  est  annulé  au 
fond  et  pour  mal  jugé. 


Chemins  vicinaux.  —  (Prévost)  —  En  cas  de  désaccord  entre  deux 
exj^ts  pour  CesUmaiion  des  sutmentUms  spéciales  dues  à  Coc~ 
eatUm  de  dégradatums  commises  sur  des  chemins  vicinaux^  il 
doit  éire^  sous  peine  de  nullité^  procédé  à  une  tierce  expertise.  Le 
rapport  d'un  agent-voyer-  ne  peut  être  considéré  comme  équiva' 
tant  à  une  tierce  expertise. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Prévost,  marchand  de  bois 
àSorgy,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêt  du  6  Juillet 
lUk,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  condamné 
le  requérant  à  payer  à  la  commune  de  Laché-Assarts  une  subven- 
tioo  spéciale  de  iW.sS,  à  raison  de  dégradations  extraordinaires 
qui  auraient  été  causées  aux  cliemins  vicinaux  de  ladite  commune 
inr  le  transport  do  ses  l)ois;  ce  faisant,  attendu  que  ledit  arrêté 
mraitété  rendu  contrairement  aux  dispositions  de  l*art.  17  de  la  loi 
do  SI  mai  i856,  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  une  tierce  expertise 
bien  que  cette  tierce  expertise  fût  devenue  nécL'ssaire  par  suite  du 
désaccord  existant  entre  l'expert  de  la  commune  et  celui  du  sieur 
Awiales  des  P.  et  Ch,  iiOis^  Û£crkts.  —  tomb  tu«      \  9 
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Prévost,  taat  sur  Tétat  de  viubUité  des  chemins  que  sur  l'existence 
des  dégradations,  statuant  au  fond,  accorder  la  décharge  demandée, 
attendu  que  les  chemins  à  raison  desqiueis  la  subvention  est  Fécla- 
mée,  n'étaient  pas  i\  l'état  d'entretien; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
9.  avril  186/1,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  (iourlin,  expert  du  sieur 
Prévost,  et  lesieur  Caulier,  expert  de  la  commune  de  Lâché- Assarts, 
n'ont  pu  sentendro  ni  sur  fétat  de  viabilité  des  chemina  de  ladite 
commune,  ni  sur  l'existence  des  dépri'adatioïïs  ; 

Vu  le  rapport  sur  ladite  expertise  adressé  au  floasopréfet  de  Cla- 
mecy  le  aZi  mai  186Z1,  par  les  agents- voyers  d'arrondissement; 

Vu  les  observations  du  maire  de  la  oooMnujie  de  Lacbé-Assarts, 
tendant  à  ce  que  le  rapport  de  Tagent-voyer  d'arrondissement  d- 
dflarasvlsé  soit  considéré  comme  réquivalent  d'une  tierce  exper- 
tise; que,  par  suite,  la  réelanation  du  sieur  Prévost  soit  r^etée; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tiatérieiir  tendant  à  ee  que 
Tarrêté  attaqué  soit  annulé,  et  à  ce  que  le  sieur  Prévost  soit  ren- 
voyé devant  le  conseil  de  préfecture  pour  7  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra après  quMl  aura  été  procédé  à  une  tierce  expertise; 

Vu  la  loi  du  si  mai  i83ff,  aetammeot  les  art     et  17  ; . 

Gonsidérantqu'aux  termes  des  art  ik  et  17  de  la  loi  du  mai 
i836,  les  subventions  spéciales  qui  peuvent  être  mises  à  la  charge 
des  propriétaires  ou  exploitants  de  mines,  carrières,  forêts,  ou  dfe 
tout  autre  entreprioe  Industiicdle  dont  les  transports  ont  eaâaé  aux 
el^rains  vicinaux  des  dégradatioaa  eatraotdiaairea^  doiveat  être 
réglées  d'après  des  expertises  contradlcteiifes,  et  qu'en  eas  de  ciis  - 
cord  entre  les  expert,  ua  tiers  expert  doit  être  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Con.sidérant  qu  il  résulte  du  procès-verbal  d'expertise  ci-dessus 
visé,  que  Texport  du  sieur  Prévost  et  celui  de  la  coiniimne  de 
Lâché  Assarts  n'ont  pu  s'accorder  ni  sur  l'état  de  viabilité  des 
chemins  pour  lesquels  une  subvention  était  réclamée,  ni  sur 
l'existence  des  dégradations  (jui  étaient  reprochées  au  sieur  Pré- 
vost ;  que,  dès  lors,  il  devait  être  procédé  ù  une  tierce  expertise; 

Considérantqu  il  n'a  été  produit  dans  l'instruction  aucun  procès- 
verbal  de  tierce  expertise  :  que  le  rapport  de  l'.airent-voyer  d'ar- 
rondissement qui  a  été  produit  ne  peut  être  considén'i  comme  équi- 
valant à  une  tierce  expertise,  puisque  cet  agent  n'avait  pas  été 
désigné  comme  tiers  expert  et  n'avait  pas  prêté  le  serment  prescrit 
en  cette  qualité;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture a  été  rendu  contrairement  aux  dispositions  précitées  de  la  loi 
du  91  mai  i836; 
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Art.  i*\  L'arrêté  atta(|ué  du  conseil  de  préfecture  de  la  r<îièvreest 

snnuU'. 

2.  Le  sieur  IM'évost  est  renvoyé  devant  le  même  conseil,  pour  y 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa réclai»ation,.aprè8  qu'ilaura 
été  procédé  à  une  tierce  expertise. 


ùmrs  tCeaunmi  navigabU»,  —  Usinier  autorisé  à  dériver  des  mmol 
— (Spenlé.)  —  Un  arrélé  préfectoral  ayant  eu  pour  but  d'autori- 
$erunusinier  à  exécuter  divers  travaux  dans  une  prise  eau ,  les 
droits  des  tiers  demeurant  réservés,  ne  lient  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs  sur  ta  demande  des  copropriétaires  de  la 
jrrhe  d  eau  qui  prétendent  que  le  préfet  a  porte  aiicinte  à  leurs 
droits  de  copropriété.  —  Cet  arrêté  nr  les  empêche  pas  de  faire 
ml»ir  leurs  droits  devant  VaulQriié  compétente. 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Spenlé  etla  dame  Immer, 
propriétaires  d'une  usine  située  sur  la  partie  infélMuredu  canal  du 
Uimel  dérivé  de  la  rivière  la  Feciit,  teadaot  à  ce  qu'il  nous  plaîM 
MBiIer  un  arrêté  du  7  mars  i864v  par  lequel  le  préret  du  Haat- 
Rbio  a  autorisé  les  sieurs  Hartmann  et  fils  mapufacturieraà  MaoBter, 
àoaiotenlr  le  barrage  établi  dans  te  Ht  de  la  Feobt,  en  amoiit  du 
pont  de  Luttenbachy  et  à  diriger  les  eaux  dérivées  par  ee  barrage 
du»  la  filature  qu*ils  possèdent  au  lieu  dit  Leimel,  au  moyen  d*uu 
caotl  aboutissant  au  canal  actuel  du  LeImeLau  pdUit  où  s'opère  k 
liparation  du  volume  d^eau  attribué  à  l'usine  des  sieurs  Spenlé  et 
HuDer,  attendu  que  lesdlts  sieurs  Spenlé  et  Immer  ayant  été  recon- 
misparrautorité  judiciaire  copropriétaires  du  canal  du  Leitnel  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  aucune  modification  ne  pouvait  être 
•pportée  à  ces  ouvrages,  sans  leur  consentement,  et  qu'ainsi  le 
préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  accordant  aux  sieurs  Hartmann 
rautorisation  de  les  modifier,  sans  s'arrêter  à  l'opposiiior*  formée 
parles  requérants,  en  vertu  de  leurs  droiis  de  copropriété. 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  nouveau  mémoire  préaeaté  par  le  sieur  Spenlé  et  le  aieur 
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et  la  dame  Immer^  tendant  subsidiairement  à  ce  que,  dans  le  cas 
où  Parrêté  attaqué  ne  serait  pas  annulé,  il  soit  décidé  qae  ledit 
arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  qui  appartient  aux 
requérants,  comme  copropriétaires  du  canal  du  Leiuiei,  de  s'oppo- 
ser à  Texécution  des  travaux  projetés; 

Vu  !e  nu'iiuoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Hartmann  et 
fils,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Spenlé 
et  du  slL'ur  et  de  la  danie  Imuier,  attendu  qu'en  leur  accordant 
Tautorisation  d'ameiu  r  dans  le  canal  du  Leiniel  un  volume  d'eau 
plus  considérable,  le  préfet  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoii^s  (\ul  lui 
sont  attribués  pour  diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale, 
et  n'a  porté  aucun  préjudice  aux  intérêts  des  requérants; 

Vu  les  lois  des  io  aoiU  1790  et  6  oct.  1791;  Tarrê té  du  gouverne- 
ment du  19  vent,  an  VI,  et  le  décret  du  id  mars  1862; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  du  Uant-Rbin 
8*est  borné  à  autoriser  les  sieurs  llartmano  et  fils  à  faire,  à  leurs 
risques  et  périls  et  sauf  les  droits  des  tiers,  les  travaux  nécessaires 
pour  conduire  dans  leur  filature  du  Lelmel  les  iWïx  de  la  Fecht, 
précédemment  utilisées  par  deux  usines  supérieures  dont  Ils  ont 
ïàit  Tacquisitlon;  que  les  sieurs  Spenlé  et  Immer  ne  prétendent  pas 
que  les  dispositions  de  cet  arrêté  aient  pour  effet  de  modifier  le 
régime  des  eaux  de  leur  usine;  qu'ils  se  fondent  seulement,  pour 
rattaquer,  sur  ce  que  les  travaux  qu*il  a  autorisés  porteraient  at- 
teinte aux  droits  de  copropriété  qui  leur  ont  été  reconnus  sur  le 
canal  du  Leimel;  que  ledit  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  quils 
fassent  valoir  les  droits  précités  devant  Tautorité  compétente; 
que,  dans  ces  circonstances»  ils  ne  sont  pas  fopdés  à  prétendre  que 
le  préfet  du  Haut^Rbin  ait  excédé  ses  pouvoirs; 

Art.  1**.  La  requête  du  sieur  Spenlé  et  du  sieur  et  de  la  dame 
Immer  est  rqjetée. 


(y  i830) 

[i*'  mars  1866.  J 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Élargissement.  —  Anciens  usages, 
—  (Berger.) —  Lorsque  la  largeur  d'un  ruisseau  n'est  que  de 
9.  mètres  et  qu'il  iiest  pas  établi  que  les  dimensions  anciennes 
du  lU  de  ce  ruûscau  oni  éié  diminuéeSy  un  préfet  ne  peut  ordon- 
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ner  son  élargissement  porté  à  6  mètres  sans  recourir  à  la  loi  du 
5  mat  Mi  sur  C expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Berger,  tendant  à  ce  qu'il 
nons  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  de  notre 
ministre  des  travaux  publics  du  12  déc.  186'.?,  qui  confirme  un 
anvté  (lu  9  juillet  1861.  par  lequel  le  préfet  du  département  de 
riûdre  a  prescrit  le  curage  de  la  rivière  non  navigable  la  Thonaise, 
qui  traverse  la  propriété  du  requérant  ;  ensemble,  annuler  ledit 
arrêté  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  portent  préjudice  au  sieur 
Befger;  ce  faisant,  attendu  que  c*est  à  tort  que  le  préfet  au  lieu  de 
reeonaattre  pour  Ut  de  la  Thonaise  un  canal  creusé  de  temps  im- 
nAmorial  à  travers  la  propriété  du  requérant»  pour  Técoulemeot 
des  eaxa,  de  cette  rivière,  a  prescrit  le  curage  d*un  fossé  d^assëche- 
ment,  propriété  exclusive  du  sieur  Berger,  et  qui  n*a  aucun  des 
caractères  des  cours  d'eau  auxquels  sont  applicables  les  dispositions 
de  la  loi  du  lA  floréal  an  XI  ;  que  le  travail  ordonné  par  l'arrêté  at- 
taqué ne  constitue  pas  un  simple  curage  à  vieux  fonds  et  à  vifs 
bords  de  ce  ruisseau,  mais  un  élargissement  de  û  mètres;  qu*enfin 
la  répartition  des  frais  n'a  pas  été  faite  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  floréal  an  Xi,  mais  proportionnellement  à 
l'étendue  des  propriétés  riveraines  le  loo^  du  cours  d'eau; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  par 
lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  du 
sieur  Beri^cr,  par  le  motif  que  le  véritable  lit  de  la  Thonaise  est  le  ' 
cours  d'eau  qui  traverse  le  Thalweg  de  la  vallée,  dont  le  préfet  a  or- 
donné le  curage  ;  que  les  travaux  prescrits  neconstituent  qu'un  sim- 
ple curage  de  la  rivière,  suivant  ses  dimensions  normales  et  an- 
cienDeSfSuccessivementréduitesparlesempiétements  des  riverains; 
et  que  les  anciennes  ordonnances  du  maître  particulier  des  eaux  et 
forêts  du  bailliage  d'Issoudun  de  1733  et  portent  que  «  les  ri- 
«  verains  de  la  Thonaise  doivent  opérer  le  curage  chacun  en  droit 
de  soi;  N  mais  par  lesquelles  il  reconnaît  qu^un  canal  appartenant 
au  requérant,  et  qu^il  prétend  &  tort  être  le  véritable  lit  de  la 
Thonaise,  convenablement  curé,  pourrait  servir  à  Técoulement 
d*ane  partie  des  eaux  et  permettre  de  donner  à  cette  rivière,  à  tra- 
vers la  propriété  du  requérant,  une  largeur  de  moins  de  6  mètres; 

Vu  les  ordonnances  du  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  du 
bailliage  dissoudun  de  1753  et  173^,  concernant  le  curage  delà 
Thonaise;  lesquelles  portent  que  ««  les  riverams  doivuU  opérer  le 
•  curage  ciiacun  en  droit  de  soi.  a 
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Vu  la  loi  da  \h  floréal  an  XI  et  le  décret  du  s5  mars  1 862  ; 

Sur  /«  question  4e  savoir  si  les  dispositions  de  la  loi  du  1  h  ffo- 
réal  an  XI  étaient  applicables  au  ruisseau  cjui  traverse  le  Thalweg 
delà  Vallée: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructioii  que  la  rivitîre  la  Tho- 
naise  est  divisiîe  en  deux  bras,  dans  son  parcours  h  travers  la  pro- 
priété du  retjLiérant,  et  f;u\in  de  ses  bras  est  formé  par  le  ruisseau 
qui  traverse  le  Thalweg  de  la  Vallée;  que,  d'ailk^urs.  il  est  éiabli 
par  le  plan  et  Ui  projet  de  curage  de  la  rivière  la  Thojiaise, 
dressé  et  a|)p!-ouvé  parle  préfi'teri  i8'i5,  tjue  ]e  ciraire  de  ce  cours 
d'eau  a  déjà  été  prev^crit  jiar  ratlmiuisîiMiio!!,  sous  le  nom  de  ruts- 
seau  de  DoininicrSy  sans  <iu'il  y  ait  eu  aucune  réclamation  di'  la 
part  du  sieur  Berger  ou  de  ses  auteurs  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  ^ue  le  préfet  du  dépar- 
tement d<e  Tindre  a  esoédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant  le  curage 
dudft  cours  d^eao  ; 

Bnee  qui  touche  la  fixation  A*une largeur  unifoi*me  de  6  mètres  : 

^Considérant  que  les  traevanx  prescrits  par  Tarrèté  attaqué  ont 
pour  objet  de  donner  à  la  Thonai^e,  dans  la  commune  de  ]3ommiers, 
«ne  largeur  uniiforme  de  6  mètres; 

Considérant  qu*n  résulte  de  llnstmctUon  que  la  largeur  actuelle 
du  Foisseau  qui  passe  par  le  Thalweg  de  la  Vallée  n^est,  en  général, 
sur  les  points  de  son  parcours  où  ii  traverse  la  propriété  da 
requérant,  que  de  3  mètres  et  qull  n\«t  pas  étobli  qde  les 
dimensions  anciennes  de  son  lit  aient  été  diminuées  par  le  Atit 
ûxk  requérant;  que,  dans  ces  circonstances,  il  7  avsût  lieu  de 
recourir  à  rexpropriation  pour  cause  d^utilité  publique,  et  que  le 
préfet  ne  pouvait,  sans  qu^jl  eût  été  procédé  i  Tégard  du  sieur  Ber* 
ger  confonnément  À  la  loi  du  3  mai  i8fti  ordonner  que  lalargeur  de 
ce  cou:  s  d'eau  serait  portée  à  ^  mètres  sur  les  points  où  elle  est 
moindre; 

En  ce  qui  ioucke  la  rij at  tition  des  frais  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  J'instruction  cl  notamment  des  an- 
ciennes o:donnances  ci  dessus  visées  de  1705  et  173/1,  cia  m.iître 
particulier  des  eaux  et  forets  du  bailliage  d'Issouduu  concornantlc 
curage  ilo.  la  l  lionidsc,  que  rus,ige  est  de  faire  supporter  les  l"i'ahî 
de  curage  par  les  prupriétaires  riverains  de  ce  cours  d'eau,  propor- 
tionnellement aux  longueurs  de  leurs  rives;  (|ue,  dés  lors,  par  la 
disposition  attaquée,  le  préfet  n'a  fcdî  <]ue  se  conformer,  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  du  i4  llorcai  an  XL,  aux  anciens  usages 
et  règlements; 

Art  1".  L'arrôtéci-dessusvisé  du  préfet  du  département  de  l'Indre, 
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60  date  da  9  juiUet  1861,  est  annulé,  pour  excès  de  ponvoirs,  dans 
celles  de  ses  disposftimis  par  lesquelles  il  a  ordonné  que,  sans  qnll 
nt  procédé  préalablement  à  Tégard  dn  requérant,  conformément  à 
h  loi  du  5  mai  1 84 1.  la  largeur  dn  cours  d^u  qni  traverse  le 

Tlialweg  de  sa  propriété  serait  portée  à  6  mètres,  sur  les  points  oA 

il  D'à  actuellement  qu'une  larjçeur  moindre.  La  décision  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  date  du  12  décembre  186*»,  est  égale- 
ment annulée  en  tant  qu'elle  confirme  ces  dispositions. 
3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Berger  est  rejeté. 


GpMrs  fteau  non  navigùtdes.'^Indemnilë  pour  diminution  de  force 
motrice.  —  Prise  d^eau  pour  Cirrigalion.^Intérét,  -  (Bourdon.) 
—Question  de  fait. 

Rapoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bourdon,  propriétaire  du 
moulin  de  l'aty  sur  la  rivière  la  Veyle  et  marchand  de  farines,  ten- 
dantàce  qu'il  nousplaise  annuler  un  arrêté  du;  mai  i8G3,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  r  Ain  a  fixé  Tindemnité  àlaquelleil  avait 
droit  à  raison  du  dommage  résuUant  pour  son  u.sine  des  retenuCiJ 
d'eau  opérées  parle  syndicat  d'irrigation  de  la  Bas.se-Veyle  pendant 
les  années  i85(),  18G0  et  1861,  à  la  somme  de  5ZiZii'.i6,  à  raison  de 
32*.i6  pour  107  journées;  ce  faisant,  attendu  :  1"  que  c'est  à  tort 
<iuele  conseil  de  préfecture  a  laissé  à  sa  charge  le  dommage  qu'il  a 
éprouvé  pendant  12  journées,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  Tas- 
ttdation  syndicale  aurait  été  substituée  au  droit  appartenant  &  la 
conimine  de  Grléges  de  faire  usage  des  eaux  pour  Tarrosage  de  ses 
pniries,  pendant  quatre  Jours  par  an;  s*  que  Pindemnité  devdt 
tee  fixée  à  A5  francs  par  Journée;  3*  que  le  requérant  adroit  à  une 
isdemnité  spéciale  de  5oo  francs  par  an  à  raison  du  trouble  apporté 
à«mcommercede  farines,  par  la  diminution  du  travaiideson  usine, 
ber  l^indemnité  due  par  lesyndlcat  à  la  somme  de  6 955  francs,  avec 
in  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  demande  et  condamner  le  syn- 
dicat aux  dépens; 
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Vtt  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté  pour 
Tassociation  syndicale  de  la  Basse-Vejle.  tendant  à  ce  qn*il  nous 
plaise  :  1*  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  Journées,  attendu 
d'une  part  que  la  réduction  faite  par  le  conseil  de  préfecture  est 
justifiée  et  d*autre  part  quMl  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  les 
Irrigations  pratiquées  pendant  six  jours  chaque  année,  alors  que 
d'autres  irrigations  pratiquées  en  amont  du  moulin  par  des  pro- 
priétaires qui  ne  font  pas  partie  de  rassociation  syndicale,  obU-- 
geaient  ce  moulin  à  cliômer;  a"*  en  ce  qui  concerne  le  montant  de 
l'indemnité,  attendu  que  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  être  réduite  à  i5  francs  par  jour  pour  Tannée  1861  et 
à  5  francs  par  jour  pour  les  années  1869  et  i86o,  pendant  lesquelles 
la  diminution  delà  chute  a  été  de  25  cent,  seulement  en  mojciuie; 
5*  en  ce  qui  concerne  le  trouble  apporté  au  commerce  du  requé- 
rant, attendu  que  ce  chef  de  réclamation,  repoussé  par  les  deux 
experts  et  par  le  tiers  expert,  n'est  pas  justifié;  V  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts,  attendu  quele  retard  du  payement  de  rindeuînité 
provient  de  1  exagération  de  la  demande,  reieter  le  pourvoi  avec 
dépens,  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  fixer  Tindemnité  à 
825  francs,  donner  acte  au  syndicat  de  ce  qu'il  oflre  de  payer  im- 
médiatement cette  somme,  et,  faute  par  le  sieur  Bourdon  de  l'ac- 
cei>ter,  autoriser  le  syndicat  à  la  consigner  sans  intérêt,  subsidiai- 
reraent  ordonner  une  nouvelle  tierce  expertise  faite  dlrecteaient 
sur  le  moulin  de  l  aty  pendant  les  eaux  d'été; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  procès-verbaux  d'expertise,  des  18  novembre  1861, a8  jan- 
vier et  i5  février  1862  desquelles  il  résulte  :  1"  d'après  Texpert  du 
sieur  Bourdon,  que  l'indemnité  doit  ê4re  fixée  à  32'.  iG  pour  107  jour- 
nées; 3*  d'après  Texpertdu  syndicat  qu'elle  doit  être  fixée  &  7^.07 
pour  89  journées  en  1861,  et  que  les  éléments  font  défaut  pour  éva^ 
luer  ia  gravité  du  domn^age  éprouvé  en  1859  et  en  1860,  alors  que 
les  irrigations  n^étaient  qu*incomplètes  ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  du  38  août  186s,  duquel  11  résulte 
que  rindemnité  doit  être  fixée  à  66'.8o  pour  107  journées; 

Vu  les  lois  du  s8  pluviôse  an  VlII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  d'une  part  que  le  sieur  Bourdon  ne  justifie  ni  que 
le  conseil  de  préfecture  n'ait  pas  fait  une  appréciation  suffisante  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  à  raison  de  la  diminution  de  la 
force  motrice  du  moulin  de  Faty  pendant  la  durée  des  retenues 
d'eau  opérées  par  le  syndicat  de  la  Basse-Veyle  pour  le  service  des 
irrigations,  ni  qu'il  lui  soit  dû  une  indemnité  distincte  pour  le 
trouble  qui  aurait  éié  apporté  à  son  commerce  de  farines; 
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Considérant,  d  autre  part,  et  sur  le  recours  iacident  que  l'asso- 
ciation syndicale  de  la  Basse-Veyl6  ne  justifie  pas  que  rindemnité 
de  3a'.  16  par  Jour,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  exagé- 
rée pour  l'année  1861  ;  mais  qu'il  est  établi  par  riostruction  que  la 
diminution  de  la  force  motrice  a  été  moindre  pendant  les  années 
18S9  et  iS^  que  pendant  Tannée  1861,  et  quMl  sera  fait  une 
Joste  appréciation  du  dommaite  éprouvé  par  le  sieur  Bourdon 
pendant  ces  deux  années  en  lui  allouant  «5  francspar  jour  ;  qu*ainsi 
rindemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  doit  être  réduite 
d'âne  somme  totale  de  &8S'.88; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  Jour  de  la  de- 
nnode;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bourdon  a  droit  aux  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  est  due  à  partir  du  18  Juillet  i863,  jour  où  il  les  a 
demandés  devant  nous  pour  la  première  fols; 

Art.  1*'.  L^indemnité  allouée  au  sieur  Bourdon,  par  l'arrêté  ci- 
dessus  visé  do  conseil  de  préfecture  de  TAiu,  est  réduite  d'une 
somme  de  Zi86'.88. 

•1.  La  somme  duc  au  sieur  Bourdon  portera  intérêt  à  son  profit  ù 
partir  du  18  juillet  i863.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Rejet  du  surplus  desconclusions  du  demandeur  et  du  recours  inci- 
dent. Dépens  compeuscs.) 


f^échement  de  marais.  —  Taxe  pour  prolongement  dtm  canal 
(marais  de  la  Vendée).  —  Questions  de  faits. 

Napoléon,  etc. 

Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Rodier,  Térion,  Simon  et 
Mtres,  tous  propriétaires  de  terrains  idtués  dans  la  septième  sec- 
tion des  marais  mouillés  de  la  Vendée,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrête  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  du  19 fé- 
^er  186/i,  qui  a  rejeté  la  demande  des  requérants  en  décharge  de* 
la  taxe  do  5  francs  par  hectare,  à  laquelle  ils  avaient  été  imposés, 
pour  1866,  sur  les  rôles  de  l'association  des  marais  mouillés  de  la 
Vendée;  ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  d'amélioration  du  ca- 


[I''  mars  i866.[ 


i38 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  £TC. 


nal  de  Beth  en  v»  desquels  ladite  taxe  a  été  établie,  ne  sont  d'au- 
Ottoe  atilité  pour  les  propriétés  des  exposants*  sftiiées  à  tto  kilo» 
mètres  en  aval  de  ces  travaux;  attendu,  d'ailleurs,  que  lesdits 
travaux  ont  été  'exécutés  aux  lieu  et  place  d'ouvrages  qui,  aux 
termes  de  Tordonnance  rojale  du  août  i853,  constitative  de  la 
société  des  marais  de  la  Vendée,  devaient  rester  à  la  chaire  de  la 
troi^ème  et  de  la  quatrième  section  de  cette  société;  ordonner 
que  les  sieurs  Rodier  et  consorts  seront  déchargés  de  l'imposition 
ci-dessus  énoncée  ; 

\u  les  observations  du  ministre  des  Iravaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  poui  le  syndicat  des  marais 
mo^iillésdc  la  Vendée,  tendant  au  rej-^t  du  pourvoi  des  sieurs  lîo- 
dîer  et  consorts,  pur  le  motif  que  notre  décret  du  •.>  juin  i855,  qui 
a  prescrit  rexécution  des  tiTivaux  du  canal  de  lîcih  aux  frais  de 
Tassociation  des  marais  de  la  Vendée,  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  les  diverses  sections  de  cette  société  : 

Va  la  délibération  du  syndicat  des  marais  mouillés  de  la  Vendée, 
du  21  février  1 853,  portant  que  tous  les  propriétaires  compris  dans 
l'association  devront  être  appelés  à  concourir  an  periéctionne- 
.ment  et  au  prolongement  du  canal  de  Aetti; 

Vu  la  délibération  du  3o  septembre  i863,  par  laquelle  ledit  syn- 
dicat a  voté  une  imposition  de  5  francs  par  hectare  pour  le  paye- 
ment de  ces  travaux; 

Vu  les  lois  des  i  A  floréal  an  XI  et  i6  septembre  1807; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  août  i833,  qui  a  constitué  en  trois 
associations  syndicales  les  propriétaires  intéressés  au  dessèche- 
ment des  marais  mouillés  de  la  Sèvre-Niortaise  dans  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres,  de  îa  Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure; 

Vu  n'jtri'  décret  du  ■>.  juin  i8âô,  portant  modification  de  diverses 
dispositions  de  l'ordounance  ci-dessus  visée; 

Considérant  que  la  taxe  qui  fait  l'objet  de  la  récla  nation  des 
sieurs  liodiur  et  consorts  a  éié  établie  sur  tous  les  pi  opriétaires 
intéressés  an  dcsséeliement  des  marais  mouillés  de  la  Vendc'-e,  pour 
subvenir  principalement  aux  frais  d'exécution  et  d'entretien  des 
travaox  d'amélioration  et  dcj  prolongement  du  canal  de  lleth  ;  que 
les  sieurs  I\odier  et  consorts  soutiennent  que  ces  travaux  sont  au 
nombre  des  ouvrages  qui  ont  été  substitués,  par  notre^ décret  du 
a  Juin  186Ô,  aux  trois  grandes  rigoles  de  dessèchement  prévues  par 
Tordonnance  royale  du  août  i833,  et  que  la  septième  aeoUon 
des  marais  de  la  Vendée»  è  laquelle  les  requérants  appartiennent» 
doit  être  affrasichie  de  tonte  contribution  aux  lirais  desdits  travauxi 
par  application  de  Tartide  s  de  rordonoanco  précitée»  qui  metnit 


i^iyui^cd  by  Google 


MARS  lS66. 


la  dépense  des  trois  rigoles  à  la  charge  de  la  troisièDie  et  de  la 
fiiatrièmesectite; 

Coosidérant  qoe  notre  décret  da  s  juin  iS&5  parle  OBiqueinentt 
tas  son  article  i*,  d^ooe  rigole  de  oeintare  pour  reitfplacer  les 
trib  rigoles  primitiTemeat  prciietées;  et  que  c*est  seulement  i 
cette  rigole  que  8\ipp1Ique  la  disposition  exoeptlonn^le  de  Tar- 
liels  s  de  Tordonnance  du  sft  août  i833;  qn*ll  résnlte  delMnstnic- 
tiOD  que  les  travaux  du  canal  de  Reth  sont  entièrement  distincts  et 
indépendants  de  la  rigole  de  ceinture,  et  qu^ils  intéressent  Ven- 
semble  du  dessèchement  des  marais  de  la  Vendée:  que,  par  une 
éélibération  du  ai  février  1862,  visée  en  notre  décret  du  2  juin 
3855,  le  syndicat  desdits  marais  a  demandé  que  tous  les  proprié- 
taires associés  fussent  uniformément  appelés  à  concourir  à  la  dé- 
pense de  ces  travaux;  et  que,  conforniémpnt  à  cette  délibération, 
l'article  5  de  notredit  décret  a  prescrit  Tamélioration  et  le  prolonge- 
•  ment  du  canal  de  Ileth  aux  frais  de  la  société  des  marais  de  la  Ven- 
dée, sans  établir  aucune  distinction  entre  les  divci-sos  seciions  de 
fassociation,  pour  la  répartition  de  la  dépense;  qu'ainsi  les  sieurs 
ftodier  et  consorts  ne  sont  pas  fondés  &  demander  la  décharge  de  la 
laxe  à  laquelle  ils  ont  été  assujettis. 

Art      La  requête  des  sieurs  ftodier  et  consorti  est  r^'etée. 


êrmide  ooine.—  Procédure.  —  (Roux.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
êoiii  (tume  coniravention  de  grande ^voirie^  quif  pour  mieux 
apprécier  le  fait  qui  lui  est  soumis^  confère  à  un  parlicutier  le 
jot»  d$  se  transporter  sur  les  lieux  et  de  rédiger  un  rapport^ 
ne  prescril  pas^  en  prenant  cette  mesure^  une  expertise,  mais 
asetikmenl  recours  à  un  supplément  d^instruction  quHl  est  tou- 
jours on  son  pouvoir  d^ordmmer. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Jacques  et  Antoine  lîoux 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  des  20  mai  i863 
et  1*  na!  i861ii,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
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Garonne,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  le 
S7  novembre  t86i  par  Antefage,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  constatant  que  les  sieurs  Roux  avaient  établi  sans  autori- 
sation le  long  de  la  berge  droite  de  la  rivière  d'Arlége,  au  con- 
fluent du  canal  de  fuite  de  leur  moulin  et  de  cette  rivière»  un  épi 
en  boîs  et  galets  d*une  longueur  de  So'.go,  et  s^éloignant  de  la 
berge  d^environ  A".5o,  a,  par  le  premier  arrêté,  ordonné  prépara- 
toirement  qu^il  serait  procédé  par  un  commissaire  délégaé  &  cet 
effet  à  la  constatation  de  ladite  contra veDtion,  et,  par  le  second 
arrêté,  inaint'>narit  les  dispositions  d'un  arrêté  par  défaut  en  date 
du  'iS  avril  1862,  a  condamné  les  requérants  à  ramendc  et  à  la 
destruction  des  ouvrages  indûment  exécutés; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  mission  conférée,  par  Tarrêté  du 
a5  mai  i865,  à  un  commissaire  spécialement  délégué  était  une 
véritable  expertise  et  que  le  conseil  de  {préfecture  s'est  aflVanclii 
des  prescriptions  légales  qui,  dans  ce  cas,  auraient  dû  accompa- 
gner sa  décision; 

Attendu,  au  fond,  que  Touvrage  qui  adonné  lieu  au  procès-ver- 
bal du  37  novembre  i86i  a  été  construit  dans  le  canal  de  fuite  de 
Tusine  des  requérants  et  non  pas  dans  le  lit  de  TArlége;  que,  d'ail- 
leurs, ledit  ouvrage  est  sans  influence  appréciable  sur  le  régime 
de  la  rivière  et  a  pour  but  de  garantir  contre  les  corrosions  pro- 
duites par  les  eaux  la  berge  droite  dudit  canal,  au-dessus  de  lar 
quelle  se  trouve  un  chemin  communal  auquel  les  requérants  ont 
été  obligés,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Muret,  de  maintenir 
une  largeur  de  6  mètres  ;  annuler  Tarrété  préparatoire,  Texpertise 
etrarrété  définitif  et  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit;  au 
fond,  renvoyer  les  requérants  des  fins  de  la  poursuite  ;  subsldiaire- 
ment  surseoir  k  statuer  jusqu*à  ce  que  Tautorité  administrative  su- 
périeure ait  fixé  la  largeur  du  lit  de  TAriége,  et  que  les  tribunaux 
civils  aient  prononcé  sur  la  propriété  du  canal  de  fuite  de  l'usine 
des  sieurs  Roux;  ordonner  provisoirement  qu'il  sera  sursis  ù  Texé- 
cution  de  Tarrèté  définitif  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  maintenir  les  arrêtés  attaqués,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  de  démolir  les  ouvrages  non  autorisés, 
et  renvoyer  les  requérants  devant  l'administration  pour  faire  déter- 
miner les  conditions  suivant  lesquelles  ces  ouvrages  doivent  être 
disposés;... 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé 
contre  les  sieurs  Roux  le  97  novembre  1861  par  Autefage,  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  et  constatant  qu*un  épi  en  bois  et 
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galets  avait  été  construit  sans  autorisation  lo  long  de  la  berge 
droite  de  la  rivière  d'Ariége  au  confluent  du  canal  de  fuite  du 
moulin  Roux  et  de  cette  rivière,  ledit  épi  établi  à  /i^ôo  environ 
de  la  berge  sur  3a". 90  de  longueur  ;  , 

Va  an  jugement  en  date  du  lô  juillet  par  lequel  le  tribunal 
dvil  de  Muret,  statuant  sur  une  instance  introduite  par  les  sieurs 
Roux  cmitre  l^tat,  pour  se  faire  reconnaître  propriétaires  exclu- 
ûfs  du  canal  de  fWte  de  leur  moulin  et  des  francs  bords  de  ce 
canal,  Jusqu*à  un  banc  de  roches  où  ledit  canal  se  déverse  dans  la 
rifière  d*Arlége;  se  déclare  compétent  pour  connaître  du  litige 
qui  loi  a  été  soumis,  rerient  la  cause  et  sureeoit  à  statuer  Jusqu'à 
ce  qoe  Tautorité  administrative  ait  fixé  et  déterminé  les  limites  du 
lit  de  ]'Ariéi?e  à  l'endroit  où  le  canal  de  fuite  du  moulin  des  sieurs 
Roux  se  déverse  dans  cette  rivière;  ' 

Vu  la  sig-nification  dudit  jugement  u  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne, représentant  TÉtat,  et  la  demande  formée  par  les  sieurs 
Rouxi  l'effet  d'obtenir  la  délimitation  du  lit  navigable  de  TAriége; 

Vu  l'instrucUoQ  à  laquelle  a  donné  lieu  la  demande  de  délimi- 
tation ; 

Vu  le  plan  dos  lieux; 

Vurarrèl  du  conseil  du  24  juin  1777; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  Vlll,  la  loi  du  39  floréal  an  X»  et 
du  23  mars  18A2; 

Sur  ie  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture^  en  donnant 
ou  sieur  Berdoulat  la  mission  de  constater  l'état  et  la  situation  de 
tmrage  établi  par  les  sieurs  Roux^  de  déterminer  le  caractère 
ie  Centreprise  et  d^en  apprécier  les  effets  quant  au  régime  des 
fasXf  aurait  ordonné  une  véritable  expertise^  sans  observer  les 
P^riptions  légales  en  pareille  matière» 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  en  date 
1$  mai  i863,  a  délégué  le  sieur  Berdoulat  pour  procéder,  en 
prtKDce  des  agents  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  et 
te  sieurs  !\oux  préalablement  appelés,  à  la  constatation  du  fait 
feproché  à  ces  derniers,  par  la  description  exacte,  tant  sous  le 
rapport  de  la  forme  que  de  sa  constitution,  de  l'ouvrage  défensif 
signalé  dans  le  procès  verbal  de  contravention  du  27  novem- 
i^re  1801,  et  en  rapportant  sur  les  plans  produits  la  situation  de 
cet  ouvrage,  et  pour  déterminer  le  caractère  de  Tentreprise  et 
apprécier  les  effets  (pii  ont  pu  ou  pourraient  en  résulter  pour  le 
régime  des  eaux  de  la  rivière  ; 

Considérant  que,  par  cette  décision,  le  conseil  de  préfecture  n'a 
ordonné  une  expertise,  mais  a  prescrit  un  complément  d*in- 
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stroetlon,  et  qu*il  était  ea  son  pouvoir  de  peconrir,  en  tout  étatde 

cause,  à  cette  mesure,  avant  de  statuer  sur  la  cootraveatioa  qui 

lui  était  déférée; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  quo  l'ouvrage  sigoalé 
dans  le  procès- verbal  dressé  le  w-  novenil)re  1861,  contre  les  sieurs 
Roux,  a  été  établi  dans  le  canal  de  fuite  de  Tusine  des  sieurs  Bouï, 
au  confluent  de  ce  canal  et  de  la  rivière  d'Ariége,  pour  défendre, 
contre  les  corrosions  produites  par  les  eaux,  la  berge  droite  duUU 
canal  de  fuite,  sur  laquelle  se  trouve  un  chemin  communal; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  rapports  des  ingénieun 
et  de  l'avis  du  conseil  îîénéral  des  ponts  et  chaussées  que  ce  tra- 
vail est  sans  ioUueDce  sur  le  régime  des  eaux  de  TAriége  et  ae 
présente  aucun  inconvénient  pour  la  navigation; 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  en  date  des  a5  mai  i863  et  1*'  mars  l86^  soot 
ttuiiilés. 


Traoau»  public$,-~''Compitence. — (Lamare.) — Les  contestations  qui 
s*élèvent  à  Coceasion  dun  marcké  passé  entre  un  partieuiiir  et 
une  compagnie  de  ctiemins  de  fer  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie de  celtes  dont  la  connaissance  a  été  attribuée  aux  conseUs 
de  préfecture  pas*  ta  toi  du  «8  pluviôse  an  VIIL 

Napoléon,  etc.» 

Vn  là  requête  présentée  pour  les  sieurs  Lamare  et  Ballot,  entre- 
preneurs, tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  nn  arrêté  du  9  dé- 
cembre 186/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  re- 
jeté la  demande  qu'ils  avaient  formée  :\  TetTet  d'obtenir  que  des 
experts  fussent  nommés  pour  vérifier  le  décompte  des  travaux 
qu'ils  avaient  exécutés  pour  le  compte  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  le  motif 
que  ladite  compagnie  n'avait  traité  qu'avec  le  sieur  Lamare  père, 
et  que  le  décompte  qui  avait  été  présenté  à  ce  dernier  avait  été 
accepté  par  lui  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  aurait  traité 
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avec  la  société  Lamare  et  comp.  ;  ordonner  une  expertise  à  Teflet  de 
rérifier,  mesurer,  cuber  les  travaux  exécutés  par  L-i  société  pour 
!c  compte  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lj-on  et  à  la  Méditerranée, 
de  les  estimer  et  d  eu  indiquer  le  raont^iît  total,  soit  en  faisant 
application  des  accords  des  parties,  soit  on  appliquant  les  prix  et 
coiditioiis  d^usage,  les  experts  devant,  au  besoin,  s'entourer  de 
Uwtes  preuves  et  doesinents  sur  la  portée  des  obliçatioiis  <l6  la 
compagnie;  allouer  aux  requérants  les  intérêts  desscnmnea  qiii 
nront  reconnues  leur  être  dues,  et  condamner  la  compagnie  aux 
dépens; 

Yn  les  otoservattona  par  lesquelles  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics fait  remarquer  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
poor  statuer  sur  la  contestation  qui  Ini  a  été  soumise; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  les  requérants  déclarent  s'an 
apporter  à  notre  Justice  sur  le  moyen  d^incompétence  soulevé  par 
notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vn  le  mémoire  en  défense  par  lequel  la  compa^îe  des  chemins 
de  fer  de  I*aris  à  Lyon  et  à  ia  Méditerranée  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise,on  ce  qui  concerne  le  sieur  Hector  Lamare,  attendu  que  par 
lettre  du  5i  juillet  i865,  adressée  à  l'ingénieur  on  chef  de  la  com- 
pagnie, ledit,  sieur  Lamare  a  déclaré  se  désister  de  son  ]>curvoi, 
rejetor  ce  pourvoi  comme  étant  devenu  sans  objet;  et  en  ce  qui 
concerne  le  sieur  B.illot,  annuler  Tarrèté  attaqué  pour  cause  d'in- 
compétence ;  ce  faisaol»  condamner  les  sieurs  JLAmare  et  i^itot  aux 
dépens; 

Vu  la  lettre  du  juillet  i863,  par  laquelle  Tingénieur  Acloque, 
se  déclarant  autorisé  à  faire  commencer  les  terrassements  de  la 
tnmchée  de  Montbrisoti,  charge  le  sieur  Pouchet,  chef  de  section 
à  SiiDt*Êtienne/ d'offrir  au  «kemt  Lamave  Texécution  de  ces  tra- 
nox  à  la  charge  par  M  d'accepter  les  prix  qui  sont  indlqiés  dans 
Il  lettre  et  de  consentir  par  écrit  à  suspendre  les  travaux  dès 
¥^  y  aura  adjudication  desdite  travaux»  au  premier  avis  qnMl 
recevra; 

Vo  ensemble  la  lettre  adressée,  le  37  juillet  t865,  a»  sieur  La- 
■tre  et  comp.,  tâcherons,  par  laquelle  le  sieur  Pouchet  transnet 
foAre  et  les  conditions  énoncées  dans  la  lettre  précédente;  et  la 
lottre  du  même  jour,  27  juillet,  par  laquelle  le  sieur  Lamare  ac- 
cepte TotTre,  ainsi  que  les  conditions  qui  lui  sont  imposées; 

Vu  la  loi  du  y 8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  marché  à  l'occasion  duquel  se  sont  élevées 
les  contestations  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  l'arrêté  attaqué, 
i  été  pa^  entre  le  sieur  Lamare  et  la  compagnie  des  chemins  de 
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fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  roxécution  du  che- 
min de  fer  d'Andrézieux  à  Montbrison  ;  que  les  contestations  aux- 
quelles pouvait  donner  lieu  l'exécution  de  ce  mardi  A  ne  rentraient 
pas  dans  la  catégorie  de  celles  dont  la  connaissance  a  été  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture,  par  Tarticle  !i  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  ;  que,  dès  lors,  c'est  ù  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire  ne  s  est  pas  déclaré  incompéteat  pour  statuer  sur  la  coDtes- 
♦  tation  qui  lui  a  été  soumise; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire»  du  9  dé- 
cembre i86â,  est  annulé. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Lamare  et  Ballot  est  re- 
jeté. 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 


Travaux  publics.  —  Honoraires  dCarefdteeie.  —  (Lottero).  —  M' 
glement  des  honoraires  dus  à  un  architecte  par  une  ville*  — 

Appréciation  de  faits. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Vincent  Lottero,  ancien 
architecte  de  la  ville  d'Ajaccio,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  19  mars  i863,  par  lequel  Je  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Corse  ne  lui  aurait  alloué  qu'une  somme  insufBsante 
de  a  'i'iô'.ôS  ù  titre  d'honoraires  pour  ses  travaux,  cunime  archi- 
tecte de  la  ^  ilie  dWjaccio  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  traitement  fixe  qui  lui  était  alloué  CD 
cette  qualité  ne  s'appliquait  qu  à  certaines  aîtrihutions  relatives 
aux  alignements  à  donner  et  à  la  snrvtîillance  des  édilices  com- 
munaux; que  pour  tous  autres  travaux,  il  avait  droir,  ft  un  salaire- 
réglé  suivant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil  des  bâtiments 
civils  du  19.  pluviôse  an  VIII;  lui  allouer  avec  intérêts  tels  qua  de 
droit  :  1°  un  droit  de  5  p.  100  sur  le  montant  des  sommes  manda- 
tées d'après  les  états  dressés  par  lui  en  qualité  d'architecte  pour 
les  travaux  exécutés  et  fournitures  faites  par  économie  pendant 
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les  années  1862,  i855,  i85/i,  i855,  i856,  1857  et  i858,  soit  sur  la 
somme  de  kSSc^U  francs,  soit  2  429'.7oî  2"  a'.5o  p.  100  pour  la  ré- 
daction de  plans  et  devis  de  projets  non  suivis  d'exécution,  s'éle- 
Tant  à  i583ôo  francs,  soit  5i!i56'.a5;  3°  1  p.  100  sur  le  montant 
des  devis  dressés,  non  suivis  d'exécution,  lesdits  devis  s*élevant  à 
17000  francs,  soit  170  franls  ;  4'  la  somme  de  1 000  francs  pour  la 
rédaction  de  plans ,  non  suivis  d*exécution ,  représentant  une 
8omme  de  laoooo  firancs,  sur  lesquels,  à  raison  de  i'.5o  pour  100, 
il  aurait  eu  droit  à  une  somme  plus  forte;  condamner,  en  outre, 
la  ville  d*Ajaccio  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
la  ville  d'Ajaccio ,  tendant  tant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur 
Lottero  avec  dépens,  (ju'à  Tannulation  de  rarrô(é  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Corse,  du  19  mai  s  i8G5,  par  le  motif  que  les  tra- 
vaux à  raison  desquels  le  sieur  Lottero  réclauio  une  sonmie  de 
yoSô'.QÔ  rentreraient  dans  la  catégorie^  de  ceux  pour  lesquels  il 
recevait  un  traitement  fixe  ;  • 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  concluant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué,  sauf  rectification  d'une  erreur  de 
calcul  signalée  par  le  sieur  Lottero  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  traitement  fixe  de  àoo  francs  que  recevait  le 
sieur  Lottero,  en  sa  qualité  d'architecte  municipal  de  la  ville 
d'Ajaccio,  s'appliquait  à  la  surveillance  et  aux  travaux  ordinaires 
d entretien  des  édifices  communaux;  que  ce  traitement  et  le  droit 
de  5  }).  100  sur  le  montant  des  travaux  adjugés  publifjuement  à 
des  entrepreneurs,  n'excluait  pas  le  droit,  pour  le  sieur  Lottero, 
den'îclamer  des  honoraires  particuliers  pour  les  travaux  qui  n'a- 
vaient pas  donné  lieu  à  adjudication  et  ne  paraissaient  pas  devoir 
rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  que  le  traitement  fixe  avait  pour 
but  de  rénuHKîrcr;  que  c'est,  au  surplus,  dans  ce  j-ens  qu'a  été 
constamment  interprété  îe  contrat  intervenu  entre  la  ville  d'A- 
jaccio  et  le  sieur  Lottero,  et  qu'à  diverses  reprises,  notamment  en 
i85i  et  i853,  il  a  été  alloué  audit  sieur  Lottero  des  hono- 
raires spéciaux  pour  des  travaux  qui,  n'ayant  pas  donné  lieu  à  ' 
adjudication,  ne  présentaient  pas  le  caractère  de  travaux  ordinai- 
res d'entretien; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction,  d*une  part,  que  les  tra- 
vaux pour  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  au 
flieur  Lottero  des  honoraires  spéciaux,  rentraient  dans  la  catégorie 
de  ceux  auxquels  s'appliquait  le  traitement  fixe  ;  d*autr^  part,  en 
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ce  qui  touche  les  antres  travaux  communaux ,  que  Tindemnité 
illouée  par  ledit  conseil  a  été  justement  appréciée; 

Considérant,  néanmoins,  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  qu^tme 
me^r  de  calcul  a  été  commise  dans  la  fixation  du  chiffre  total  de 
OQitte  indemnité,  et  qu'il  y  a  Ueu  de  rectifier  cette  erreur  ; 

Art  1**.  Les  bonoratres  particuliers  dus  au  sieur  Lotteto,  par  la 
Tille  d'Ajaccio,  sont  fixés  à  la  somme  de  a  ilga'.S?. 

a.  Ii*arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  du  19  marsi863, 
ei-dessus  visé,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lottero,  ensemble  le  re- 
cours incident  de  la  ville  d'Ajaccio*  sont  r€\f étés. 

ft.  Les  dépens  seront  supportés  pour  les  trois  quarts  par  le  sieur 
Lottero,  pour  un  quart  par  la  commune. 


■  (r  1836)  ■ 

[i"  mats  f86S.] 

Chemins  vicinaux»  —  (Ville  de  Desvres.)  —  Apprédalian  (Cme  in- 
demnité due  à  Coeeasion  d'un  dommage  direct  et  matériel  cauié 
à  une  proffriété.  —  Campensalian  de  plus-value» 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  ville  de  Desvres,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  18  août  i864,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  condamné  la  ville  de 
Desvres  à  payer  aux  sieur  et  demoiselle  Fourmaintreaux  :  l'une 
somme  principale  de  1  000  francs,  à  raison  du  dommage  qui  aurait 
été  causé  à  leur  propriété  par  suite  de  la  construction  du  chemin 
vicinal  n»  A7,  de  Desvres  à  Lonforsé;  a*  les  intérêts  (te  cette  somme 
à  partir  du  3i  Janvier  1S61,  date  de  la  demande;  5*  les  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise;  ce  faisant,  attendu  que  loin  d'avoir 
causé  un  dommage  à  ladite  propriété,  la  construction  du  chemin 
toi  à  donné  une  plus-value  réelle  en  substituant  à  une  voie  diffioi* 
lement  praticable  une  route  commode  et  à  l'abri  des  eaux,  décider 
que  la  ville  de  Desvres  ne  doit  aucune  indemnité  aux  sieur  et  de* 
moisdle  Fourmaintreaux  et  condamner  les  sieur  et  dsmoisette 
Fourmaintreaux  én  tous  les  dépens,  dans  lesquels  entreront  Iss 
frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Alexandre  et  la 
teoiseile  Sophie  Fonmiaintreanx,  tendant  à  ce  qu*il  nousidafse 
fréter  le  pourvoi  de  la  ville  de  Desvres,  attendu  que,  par  suite  de 
laco&stnictioB  dudit  ehwin,  un  dommage  direct  et  matériel  a  été 
euisé  à  leur  propriété ,  dont  les  accès  sur  la  vole  publique  ont  été 
mpprimés  et  au  long  de  laquelle  viennent  se  réunir  toutes  les 
etiix  qui  coulaient  autrefois  au  milieu  du  diemin;  ce  faisant,  con- 
dnnner  la  ville  de  Desvres  aux  dépens  ; 

Tu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  nntérienr  ; 

Tulesl<rf8dU98pluviéseanYIU,da  16  septembre  1807,  du  21  mai 
iSSIet celle  do  18  juillet  1837  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  compensation  faite 
des  avanta^^Gs  résultant  pour  la  propriété  des  requérants  de  l'amé- 
lioration du  chemin  vicinal  n"  Uj ,  le  conseil  de  préfecture  a  juste- 
ment apprécié  le  dommage  causé  à  ladite  propriété  par  l'exécution 
de  ce  chemin,  en  fixant  à  1  000  francs  l'indemnité  due  aux  sieur  et 
demoiselle  Fourmaintreaux  ; 

Art  1*'.  La  requête  de  la  ville  de  Desvres  est  rejetée. 


Ckemms  vicinaux, — Subvenlhnu  spéciales. — (Avi^r,)'^  Décharge 
êccardée  par  le  motif  que  ni  les  pracès^verùaux  (fesepertise  ni 
Us  autres  pièces  ée  Vinstruction  ne  permettaient  itapprécim' 
^importance  des  dégradations. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Autier,  propriétaire  et  mar- 
chtod  de  bois  à  Saint^ean-aux-Bois,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise 
imraler  un  arrêté  du  ai  novembre  186s,  par  lequel  le  conseil  de 
INéliMstttie  des  Ardennes.  statuant  sur  Topposition  par  lui  formée 
à  deux  arrêtés  rendus  par  défaut  contre  lui  les  lAetaS  octobre 
i86S«  Ta  imposé  &  diverses  subventions  spéciales  montant  à 
iê9g'.64  pour  les  dégradations  qu'U  aurait  occasionnées,  pendant 
tes  années  i865  et  1866,  aux  cbemins  de  grande  communication 
1*  i5,  et  de  moyenne  communication  n**  17  et  35  ; 

Ce  faisant^  lui  accorder  décharge  des  condamnations  prononcées  - 
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contre  lui,  par  le  motif  que  les  subventions  qui  lui  auraient  été 
imposées  n'auraient  pas  été  réglées  annuellement,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  si  mai  i856,  que  les  procès-verbaux 
des  expertises,  qui  ont  servi  à  fixer  lesdites  subventions,  ne  fai<* 
saient  pas  connaître  les  éléments  d*appréciation  des  experts,  et 
qa*ils  ne  pouvaient  permettre  au  conseil  de  préfecture  d^appréder 
l'existence  et  la  nature  des  dégradations  reprochées  au  rsBqnénuit; 
que,  d'ailleurs,  le  seul  des  chemins  dont  il  se  serait  servi  n'était  pas 
en  état  de  viabilité,  et  qu'il  aurait  contribué  pour  une  somme  de 
5oo  francs  à  la  réparation  et  à  l'entretien  de  ce  chemin  ;  sobsl- 
dlairement,  réduire  les  subventions  spéciales  imposées  au  requé- 
rant, et  les  compenser  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme  de 
5oo  francs  déjà  versée;  ordonner,  en  outre,  que  les  frais  d'exper- 
tise seront  supportés  par  les  communes  intéressées  et  les  con- 
damner aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  91  mai  i836; 

Considérant  que  ni  les  procès-verbaux  d'expertise  susvisés  ni 
les  autres  pièces  de  l'instruction  ne  permettent  d'apprécier  l'im- 

portance  des  dégradations  qui,  par  !e  fait  du  sieur  Autier,  auraient 
été  commises,  dans  les  années  i855  et  i856,  sur  le  chemin  de  grande 
communication  n"  i5  et  sur  les  clieniins  17  et  55  d'intérêt  com- 
mun, ni  même  d'en  cons^1tor  l'existence; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Autier  est  fondé 
à  obtenir  décharge  des  subventions  spéciales  qui  lui  ont  été  impo- 
sées pour  lesdites  années  ; 

Su?'  1rs  ro}uiusio}is  à  fui  de  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  relatives  aux  contributions 
directes  on  aux  taxes  qui  leur  sont  assimilées,  les  recours  dirigés 
contre  les  arrêtés  rendus  en  cette  matière  par  les  conseils  de  pré- 
fecture peuvent  être  présentés  sans  frais;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Autier  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il  soit  prononcé  des  dépens  à 
son  profit  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes,  du  si 
novembre  1863,  est  annulé. 

s.  Il  est  accordé  au  sieur  Autier  décharge  des  subventions 
spéciales  qui  lui  avaient  été  imposées  pour  les  années  i855  et  i856. 

3.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  préfet,  représen- 
tant les  communes  intéressées  à  l'entretien  du  chemin  de  grande 
communication  n"  1 3,  et  par  les  communes  intéressées  à  l'entretien 
des  chemins  d'intérêt  commun  n"  17  et  35. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Autier  est  rejeté. 
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[8  ma»  im.] 

QmsiPeau  non  lumigeMes,'^ Dépenses  relatives  à  Cendiguementt 
m  redressement  et  à  Vélargissement  mises  à  la  charge  des  ri- 
verains  fuir  un  arrêté  préfectoral,  —  (Simonnet.) — Les  travaux 

qui  ont  pour  objet  Cendiguement,  le  redressement  et  l'élargisse^ 
ment  des  rivières  non  navigables^  ne  rentrent  pas  dans  les  opé' 
rations  de  curage  prévues  par  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI  et  le 
dicrct  du  Tv3  avril  1861,  et  les  dépenses  quils  nécessitent  ne 
"peuvent  Ctrc  mises  à  la  charge  des  intéressés  que  lors(iue  les 
travaux  ont  été  autorisés  par  un  règlement  d' admiuislration 
publique,  ou  qu  il  y  a  eu  accord  préalable  entre  les  intéressés, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requôte  présentée  pour  les  sieurs  Simonnet,  Jobard  et  au- 
tres, propriétaires  dans  la  commune  de  Varanges,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  ii?  février  1866,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or  a  rejeté  leur  demande  en 
décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  pour  frais  de 
curage,  de  redressement  et  d*eûdig:uement  de  la  rivière  d'Ouche, 
d'après  un  rôle  de  répartition,  montant  à  191 53'. 39,  dressé  par  le 
syndicat  de  Varanges,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  à  la  date 
do  3o  juin  i863; 

Ce  faisant»  prononcer  la  nullité  dudit  rôle,  attendu  qu'il  aurait 
^  établi  sans  que  les  dispositions  prescrites  par  les  articles  i5, 
17. 18,  39  et  3o  de  l'arrêté  du  préfet,  qui  a  constitué  l'association 
qrDdieaie  de  Varanges,  aient  été  observées;  en  conséquence,  leur 
accorder  la  décharge  de  la  totalité  des  taxes  auxquelles  Us  ont  été 
imposés;  subsidiairement  leur  accorder  la  décharge  de  toute  con- 
tribution aux  dépenses  suiyantes  qui  ont  été  à  tort  comprises  dans 
le  rlMe  mis  en  recouvrémeat  :  1*  les  Ihûs  d*une  expertise  relative  à 
la  réclamation  d*un  sieur  Thomas,  et  les  sommes  qui  ont  dû  être 
restituées  à  celui-ci  ;  a"  les  dommages-intérêts  qui  ont  été  payés  & 
difers  propriétaires,  pour  les  indemniser  de  la  valeur  de  l'herbe 
fauchée  sur  les  berges  de  la  rivière;  5"  les  frais  de  diverses  install- 
ées judiciaires  engagées  par  le  syndicat  devant  le  j  uge  de  paix  et  le 
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tribunal  de  Dîjon;  le  traitement  d'un  secrétaire  pendant  quatre 
années;  5"  enfin  les  dépenses  de  l'acquisition  de  terrain  faite  à  la 
commune  de  Varangcs,  et  les  honoraires  du  géomèti'e  chargé  de 
rarpenta^çe  dudit  terrain; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat  de 
Varanges,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  rôle 
de  répartition  aurait  été  régulièrement  établi,  et  que  les  dépenses 
qui  font  Tolyet  de  la  réclamation  subsidiaire  des  requérants  étaient 
des  dépenses  accessoires  aux  frais  de  curage,  et  devaient,  en  con- 
séquence, être  comprises  au  rdle  pour  être  supportées  par  les 
intéressés  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  i*épliqtte  produit  pour  l«s  sieurs  l^monnetet 
consorts,  par  lequel  ils  déclarent  conclure,  comme  précédem- 
ment, &  ce  que  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  soit  annulé,  à  oe 
qu*il  leur  soit  accordé  décharge  de  la  totalité  des  taxes  auxquellei 
ils  ont  été  imposés,  par  le  motif  qu^avant  Texécution  des  travaux 
entrepris  par  le  syndicat,  aucun  projet  n*a  été  communiqué  snx 
intéressés,  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  sans  que  Ton  se  soit 
préoccupé  du  droit  qui  appartenait  aux  riverains  de  les  faire  exé* 
cutor  par  eux-mêmes  ;  que  l'état  qui  contenait  la  répartition  de  la 
dépense  ne  donnait  aucun  renseignement  sur  la  nature  des  oor 
vrages,  et  que,  parmi  ces  ouvraijes,  il  en  est  qui  ont  eu  pour  ob- 
jet Tendiguement  et  l'élargissement  de  la  rivière  et  qui,  dès  lOW, 
ne  pouvaient  entraîner  unt'  dépense  susceptible  d'être  mise  àleOT 
charge,  qu'autant  que  les  intéressés  auraient  été  d'accord  sur  leur 
exécution  et  la  répartition  de  la  dépense  ; 

Vu  Tanèté  réglementaire  du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  duôosep- 
tembrc  iH5C).  (\u\  a  constitué  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  aux  travaux  de  éurage,  de  redressement  et  deo- 
diguement  de  la  rivière  d'Ouche; 

Vu  les  lois  des  lU  floréal  an  \i,  16 septembre  1807,  et  les  décrets 
des  a5  mars  i859  et  i5  avril  1861  ; 

Sans  qu^ll  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  la  re- 
quête : 

fipnif^d^ffn^  qn^jl  résulte  de  rinstructîon  que  le  rôle  contre  le- 
qud  les  sieurs  Simonnet  et  autres  ont  élevé  leur  réclamation  com- 
prenait,  indépendamment  des  frais  de  curage,  des  déj[>enses  rela- 
tives à  Tmidiguemeat,  au  redressement  et  à  rélaigissement  deift 
rivière  d*Oucbe  ; 

Gonndérant  que  les  travaux  qui  ont  pour  objet  rendiguement, 
le  redressement  et  rélargissement  des  rivières  non  navigables  ne 
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rentrent  pas  dans  les  opérations  de  curage  prévues  j^ar  la  loi  du 
lU  floréal  an  XI  etle  décret  du  lô  avril  1861  ;  que  les  dépenses  cau- 
sées par  ces  travaux  d'endiguement,  d'élargissement  et  de  redres- 
sement ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  des  intéressés  que  lors» 
qnecestraTaux  ont  été  autorisés  par  un  règlement  d'admînistraticm 
publique  ou  qu'il  y  a  en  accord  préalable  des  intéressés,  tant  sur 
lenr  exécution  que  sur  la  répartition  des  dépenses;  qu'il  résulte  de 
llnstniction  que  les  travaux  dont  il  s^agl^  dans  l'espèce  n^ont  été 
ol  autorisés  dans  les  formes  prescrites,  ni  jconsentis  par  tous  les 
mtéressés; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ni  Tétat  du  rôle  ni  les  pièces 
produites  ne  permettent  de  distinguer,  parmi  les  dépenses  mises  à 
It  charge  des  réclamants,  celles  qui  se  rapportent  exclusivement 

au  curage;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont  fondés 
à  demander  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  en 
outre  dudit  rôle,  sauf -au  syndicat  de  Varanges  à  poursuivre,  s'il  le 
juge  convenable,  le  payement  des  dépenses  spéciales  au  curage  par 
un  nouveau  rôle  contre  lequel  les  requérants  conserveront  le  droit 
de  réclamer  ; 

Art.  1".  11  est  accordé  en  Tétat,  aux  sieurs  Simonnet  et  autres 
décharge  de  la  totalité  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  sur 
le  rôle  dressé  par  le  syndicat  de  Varanges,  et  rendu  exécutoire  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  du  3o  juin  i863,  sauf  au  syndicat 
à  poursuivre  le  recouvrement,  des  dépenses  relatives  au  curage 
proprement  dit,  par  un  nouveau  rôle  contre  lequel  les  requérants 
pourront  réclamer  s'ils  s'y  croient  fondés.  (Arrêté  réformé  en  00 
qQ*0  a  de  contraire.) 


Travaux  publics.  — Compétence,  —  (Lafond.)  — Les  travaux  exf}-- 
eûtes  par  Cétat  dans  un  établissement  thermal  ayant  un  but 
(Cutililt  publique  rentrent  dans  la  catégorie  des  travaux  publics 
auxquels  sont  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  a^pluviôse 
m  VUl  (*). 


'  *}  M.  le  commissaire  du  gonyeroement  Âacoc  a  préseDlé  les  observations 
NiraiitM:  —  «  La  fMalioa  peat  paraîtra  eontroversalilo»  puisque^  daos  l'ai- 
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Napoléon,  etc. 

Vq  les  requêtes  présentées  par  les  siettrs  Iiafond-Pasquier,  Ber- 
ger, Feyraud  et  Veyrier-Montanîère,  tous  mattres  d'hôtels  demeu- 
rant à  Néris,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
19  août  i864,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAllier  s'est 


faire  actuelle,  le  conseil  do  préfecture  du  déparlemeot  de  rAUier  s'est  déclaré 
incompétent  et  qae^  deyant  tous,  M.  le  mieiStre  de  ragricalture,  du  commeree 
et  des  travaux  publics  soutient  que  cotte  décision  est  bien  fondée.  M.  le  ministre 

pense  qu'il  n'y  a  de  travaux  publics  que  ceux  qui  sont  exécutés  sur  des  biens 
dépendant  du  domaine  public,  non  susceptibles  de  propriété  privée.  Or,  dit-il, 
l'état  exploite  les  établissements  Ibermaux  comme  le  ferait  un  particulier.  Les 
établissements  ihennanx  font  partie  du  domaine  de  Téiat,  et  par  conséquent 
les  contestations  qui  s'élèTcnt  à  propos  des  dommages  camés  par  les  travanx 
doivent  être  portés  devant  les  tribunaux  civils. 

«  Quant  à  nous,  messieuri»^  nous  croyons  au  contraire  que  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent. 

«  Il  nous  est  impossible  d'accepter  cette  définition  des  travaux  publics  :  ce 
sont  les  trataux  effectués  sur  les  biens  dépendant  du  domaine  public. 

■  D'abord  ce  serait  résoudre  une  question  controversée  par  une  question 
plus  controversée  encore.  Le  conseil  n'ignore  pas  combien  les  lacunes  des 
articles  538  et  r>io  du  Gode  Napoléon  sur  la  déiioition  du  domaine  public  oot 
laissé  de  place  aux  discussions  des  auteurs. 

«  La  question  de  savoir  si  les  bâtiments  affectés  aux  serTices  publics^  mais 
qui  ne  servent  pas  à  l'usage  du  public,  comme  les  bétels  des  ministères,  des 
préfectures,  les  bétels  de  ville,  sont  dans  le  domaine  public,  résolue  affirmati- 
vement par  lin  certain  nombre  d'auteurs  qui  ont  étudié  particulièrement  le  droit 
civil,  est  résolue  négativement  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  approfondi 
spécialement  les  principes  du  droit  administratif. 

<c  Cette  dernière  opinion,  soutenue  par  les  auteurs  du  Traitide  la  fortune 
publique  en  France  (HH.  Macarel  et  Boulatigoier),  est  aussi  la  nôtre.  —  La 
question  a  été  récemment  examinée  avec  tous  les  développements  qu'elle  peut 
comporter  dans  un  traité  des  édifices  publics  publié  par  M.  Ducroq,  professeur 
de  droit  administratif  à  la  faculté  de  Poitiers,  qui  se  prononce  dans  le  même 
sens. 

«  Et  cependant  il  est  incontestable,  selon  nous,  que  les  travaux  de  construc- 
tion des  mfaiisières,  des  préfectures,  des  bétels  de  ville,  sont  des  travaux  pu- 
blics. 

«  Il  faut  donc  cbercbcr  un  signe  plus  simple,  et  qui  ne  donne  lieu  à  aucune 
controverse,  pour  reconnaître  les  travaux  publics. 

«  Ce  signe,  nous  le  trouvons,  avec  la  jurisprudence  aujourd'hui  constante  et 
unanime  du  conseil  d'état  et  de  la  Cour  de  cassation,  dans  l'utilité  publique 
des  travaux.  Si  les  travaux  sont  d'utilité  publique,  si,  pour  les  exécuter,  on  !)cut 
recourir  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ce  sont  des  travaux 
publics.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  cela  est  désormais  incontestable,  entre 
les  travaux  de  cette  nature  exécutés  pour  le  compte  de  l'état,  et  les  travaux  exé-* 
Ctttés  pour  le  compte  des  départements,  des  communes,  et  mémo  des  associations 
syndicales  autorisées,  auxquelles,  en  vertu  de  la  loi  du  as  juin  i865,  l'adminis- 
tration peut  déléguer  son  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

»  La  question  posée  sur  ce  terrain,  il  ne  peut  être  douteux  que  les  travaux 
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déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  leur  demande  tendant  à  la 
destruction  du  petit  établissement  thermal  de  Néris,  destiné  au  ser- 
vice gratuit,  dont  la  reconstruction  a  été  entreprise  en  1869,  et 
subsidiairement  à  une  inde;aiDité  réclamée  à  l'état  à  raison  du  pré- 
jaè'ce  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvé  dans  leurs  propriétés  par 
suite  de  la  reconstruction  dudit  bain  des  pauvres  ;  ce  faisant,  at* 
teodu  que  les  établissements  thermaux  sont  affectés  à  un  service 
public  et  qu'il  suit  delà  que  les  travaux  de  construction  desdits  éta- 
1)iis8ements  doivent  être  considérés  comme  ayant  le  caractère  de 
travaux  publics,  dans  le  sens  de  Tart.  à  de  la  loi  du  98  pluviôse 
an  Vin  ;  dire  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  rAllier 
s'est  déclaré  incompétent,  renvoyer  les  requérants  devant  ledit 
coDseil  pour  qu'il  soit  statué  sur  leur  demande  et  condamner  tous 
contestants  aux  dépens; 

Va  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rcget 
de  .la  requête,  par  le  motif  que  les  travaux  exécutés  par  Pétat  sur 


de  coDstroetion  des  établi^^scments  d'eaux  thermales  appartenant  à  l'état  ne  soient 
des  travaux  publics.  Toujours  le  législateur  a  vu  dans  la  gestion  de  ceux  de 
ces  établissements  qui  appartiennent  à  l'état,  non  pas  l'exploitation  d'un  domaine 
en  vue  d'obtenir  des  revenus^  mais  un  véritable  service  public^  le  j^ervice  de 
la  Muté  publique. 

«  La  preuve,  c'est  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  Tétat  et  les 

fenniers  de  ces  établissements  à  l'occasion  des  clauses  dos  baux  doivent,  d'à- 
prèsTarrêtè  du  gouvernement  du  3  floréal  an  VIII,  être  jugéos  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  vous  n'avez  pas  oublié  que  celle  disposition  a  été  confirmée  et 
appliquée  par  les  cabiers  des  charges  annexés  aux  lois  du  10  juin  i853  et  du 
II  nai  1857,  qui  ont  autorisé  la  concession  de  rexploilation  des  sources  de 
Viehy  et  de  Plombières. 

«Or,  pour  les  contestatioDs  relatives  aux  baux  des  biens  que  l'état  possède, 
eomm?  propriétaire^  c'est  aux  contraire  l'autorité  judiciaire  qui  est  seule  com- 
peteote,  vous  1  avez  maintes  fois  reconnu. 

«  Mais  il  y  a  mieux.  La  loi  du  «4  juillet  i8j6,  sur  la  conservation  et  l'amé- 
satemeot  des  sources  d*eaax  thermales,  nous  fournit  un  argument  qui  nous 
panltsaos  réplique.  L*articlo  »  de  cette  loi  dispose  que,  si  une  source  d'eau 
miDérale  déclarée  d'intérêt  public,  mais  appartenant  à  d'autres  qu'à  l'état,  est 
exploitée  d'une  manière  qui  en  compromette  la  conservation,  ou  si  l'exploita- 
lioD  ne  satisfait  pas  lesbesoios  de  la  sanlé  publique,  un  décret  impérial  délibéré 
an  coDseil  d'étal^  peut  autoriser  Toxpropriatioo  de  la  source  et  de  ses  dépen- 
dasees  nécessaires  k  l'exploitation,  dans  les  fomies  réglées  par  la  loi  du  3  mai 
i84i. 

«  N'est-ce  pas  la  preuve  évidente  qu'il  y  a  là  utilité  publique,  service  public? 
^  «  11  s'ensuit,  par  conséquent,  que  les  travaux  faits  par  l'état  pour  l  exploita- 
tiSB  des  sources  d'eaux  thermales,  ruî  sont  pas  des  travaux  faits  par  un  proprié- 
taire pour  tirer  des  revenus  de  sa  propriété,  que  ce  sont  des  travaux  publics. 

«  C'est  donc  4  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  iacompéleot  pour 
tUaer  sur  la  demande  d'indemnité  qui  Ini  était  soumise.  i> 
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les  biens  qui  lui  appartiennent  à  titre  privé  ne  ^^ont  pas  des  travaux 
publics  dans  le  sens  de  Tart.  /j  do  la  loi  du  -iH  pluviôse  an  VllI,  et 
que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations auxquels  ces  travaux  peuvent  donner  lieu;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  petit  établissement  de  Néris,  destiné  au  service  gratuit, 
ayant  été  reconstruit  sur  remplacement  quMl  occupait  précédem- 
ment, à  Talignement  donné  par  le  maire  de  la  commune,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent; 

Vu  l'arrôté  da  16  Janvier  1861  par  lequel  le  maire  de  Nérls  a  dé- 
livré l'alignement  à  suivre  par  Tétat  pour  la  reconstraction  da  pe- 
tit établissement  thermal; 

Vu  la  délibération  du  8  février  iSCS,  par  lequel  le  conseil  muni- 
eipal  de  Nérie  a  émis  l'avis  qu*il  y  avait  lieu  de  demander  à  rétat 
d'abandonner  à  la  commune  purement  et  simplement  le  terrain 
laissé  du  c(Mé  de  Thospiee  en  lui  payant»  en  outre,  une  indemnité  de 
5oo  Ihmcs  comme  compensation  sur  la  valeur  du  terrain  qu*on  loi 
avait  pris  par  suite  de  Tarrêté  d'alignement  ci-dessus  visé; 

Vu  l'acte  intervenu,  le  3o  avril  i863,  entre  Tétat  et  la  commune 
de  Néris  pour  le  règlement  des  indemnités  réciproquement  dues 
^ar  l'état  et  la  commune  pour  les  terrains  abandonnés  ou  pris  par 
suite  de  l'alignement  donné  par  Tarrèté  ci-dessus  visé; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  l'état  dans  rétablisse- 
ment thermal  de  Néris  ont  un  butd'utilitù  publique  et  que,  dès 
lors,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  travaux  publics  auxquels  les 
dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI H  sont  applicables;  qu'il 
suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  de  rAllier  était  compétent 
pour  appécier  les  dommages  résultant  pour  les  requérants  de  i  exé- 
cution des  travaux  de  reconstruction  du  petit  établissement,  dit 
bain  des  Pauvres,  entrepris  par  l'état  ; 

Art.  1''.  l/ai  rèté  du  conseil  de  préfecture  de  TAliier»  du  19  août 
186/i,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  sur  leur  demande  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  L'état  est  condamné  aux  dépens. 
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(N°  1840) 
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fnwmix  publies.  — *  Compétence*  —  (Paillard.)  —  L'appréeiatUm 
én  dommages  causés  par  des  travaux  efUrepris  pour  assurer 
éms  une  commune  Céeoulement  des  eaux  des  votes  publiques  est^ 
smx  termes  de  Ut  toi  du  2%  pluvi&se  an  VIU ,  de  la  compétence 
éeseenseils  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Yn  la  requête  présentée  pour  le  sîeur  Paillard,  propriétaire  à 
Montfermeil,  tendant  ù  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés 
des  06  février  et  1 1  mars  i86'4,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise  s'est  dôclare  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  le  sieur  Paillard  contre  la  com- 
mune de  Montfermeil,  à  raison  des  domma^res  que  lui  aurait  fait 
éprouver  rexccution  des  travaux  entrepris  par  cette  commune  sur 
le  chemin  de  l'Abyme,  et  statuant  au  fond,  a  rejeté  cette  de- 
mande tant  en  ce  qui  concerne  les  travaux  effectués  sur  ce  cUe- 
mlQque  ceux  exécutés  sur  la  rue  de  la  Fontaine; 

Ce  faisant,  attendu  :  1°  en  ce  qui  touche  la  rue  de  la  Fontaine, 
^ueles  travaux  de  nivellement  du  sol  de  cette  rue,  exécutés  en 
1860,  ont  eu  pour  effet,  en  déchaussant  les  fondations  du  mur  de 
clôture  de  la  propriété  du  requérant,  de  détruire  la  solidité  de  ce 
BQr  et  d*en  proroqfoer  la  chute,  condamner  la  commune  de  Mont- 
fermeil à  lui  payer  de  ce  chef  une  indemnité  de  3oo  francs  avec 
les  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  a*"  en  ce  qui  touche  le 
chemin  de  TAbyme,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  chemin  rural;  que, 
(tèslon,  le  conseil  de  préfecture  était  Incompétent  pour  statuer 
sur  les  dommages  causés  ^de  ce  côté  au  mur  de  la  propriété  du 
requérant,  par  Texécution  des  travaux  ordonnés  par  le  maire  de  la 
commune,  aimuler  pour  incompétence  Parrèté  du  a6  février  i8(Uii, 

renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  y 
tee  statué  ce  qu'il  appartiendra;  subsldiairement,  au  cas  où  IMn- 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  admise,  attendu, 
ni  fond,  que  la  construction  d'un  caniveau  de  pieires  sèches  sans 
Bortier  hydraulique,  et  &  une  distance  seulement  de  60  oentimè- 
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très  du  mur  longeant  le  chemin  de  TAbyme,  a  eu  pour  effet  de 
provoquer  en  i85y  la  chute  dudit  mur,  dont  la  reconstruction  par- 
tielle a  occasionné  une  dépense  de  2000  francs,  et  postérieure- 
ment a  causé  audit  mur  des  dommages  dont  il  est  dû  une  réparation 
au  requérant;  en  conséquence, condamner  la  commune  de  Mont- 
fermeil  à  payer  au  sieur  Paillard,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  la  somme  de  2  000  francs,  montant  des  dépenses 
de  reconstruction  du  mur,  et  celle  de  7  000  francs  à  titre  d'indem- 
nité; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Mont- 
fermeil,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  du  sieur 
Paillard  aux  dépens,  par  les  motifs  suivants:  1*  en  ce  qui  touche 
la  rae  de  la  Fontaine,  attendu  que  les  travaux  de  nivellement  exé- 
cutés par  la  commune  n*ont  causé  aucun  dommage  au  mur  de  clô- 
ture de  la  propriété  du  requérant,  qui  s*est  écroulé  uniquement 
par  vétusté;  s*  en  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés  sur  le  chemin 
de  TAbyme,  attendu  qu^il  8*agit  d'un  chemin  public  réparé  dans  un 
intérêt  public  et  avec  des  deniers  communaux  ;  que,  dès  lors,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  le  chemin  de  TAbyme  est  une 
rue,  un  chemin  vicinal  ou  un  chemin  rural,  les  travaux  entrepris 
ont  le  caractère  de  travaux  publics,  et,  qu*en  conséquence,  le  oon- 
seil  de  préfecture  était  compétent;  au  fond,  reiieter  la  demande 
du  sieur  Paillard,  par  le  motif  que  les  travaux  exécutés  sur  le  che- 
min de  TAbyme  n'ont  occasionné  aucun  dommage  au  mur  longeant 
le  chemin; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  lintérieur  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  commune  de  Montfermeil, 
tout  en  persistant  dans  les  conclusions  de  sa  défense,  soutient  que 
le  chemin  de  TAbyme  est  une  rue  de  la  commune,  et  non  pas  un 
chemin  rural;  qu'ainsi  le  conseil  de  prélecture  était  compétent; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  requérant  soutient  que  le 
chemin  de  TAbyme  est  un  chemin  rural  et  non  pas  une  rue,  et  per- 
siste dans  les  conclusions  de  son  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  2Ô  pluviôse  an  VU!  (art.  /tj,  et  celle  du  16  septem- 
bre 1807; 

Su7'  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  dont  se 
plaint  le  sieur  Paillard  ont  été  entrepris  pour  assurer  dans  la  com- 
mune de  Montfermeil  Técoulement  des  eaux  des  voies  publiques; 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent,  aux  termes  de 
rarticle  tx  de  la  loi  du  s 8  pluviûsean  VUi,  pour  connaître  de 
la  demande  en  indemnité  formée  par  le  requérant; 


uiymzed  by  Google 


MiRS  1866. 


i57 


Au  fond  : 

Considérant  quMl  ne  résulte  pas  de  rinstruction  que  les  travaux 
exécutés  par  la  commune  de  Montfermeil,  tant  sur  la  rue  de  la 
F<mtaine  que  sur  le  chemin  de  l'Abyme,  aient  été  la  cause  des 
dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Paillard; 

Art.  I*'.  La  requête  du  sieur  Paillard  est  répétée. 

s.  Le  sieur  Paillard  est  condamné  aux  dépens,  aux  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise. 


Travaux  publics»     Expropriation.  —  (Jourdain \  —  Rejet  du 

pourvoi  (Clin  propriétaire  qui  demandait  l'annulation  d'un  ar- 
rêté d'un  conseil  de  préfecture,  par  lequel  une  indemnité  lui 
avait  été  refusée  pour  le  dommage  que  lui  causait  le  voisinage 
d'un  ckcmin  de  fer.  Ce  propriétaire  prétendait  que  le  jury  d'ea^- 
propriation  n'avait  pas  tenu  compte^  en  lui  (iKouant  une  indcm.- 
nité,  du  danger  d'incendie  résultant  de  la  proximité  du  chemin 
de  fer, 

-Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Jourdain,  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  21  juin  18G/1,  i)ar  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Ilaut-lUiin,  statuant  sur  diverses  demandes 
d'indemnité,  qu'il  avait  diriiréos  contre  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  à  raison  du  prt'>judice  que  lui  aurait  causé  la  rési- 
liation des  contrats  qu'il  avait  passés  pour  l'assurance  do  ses  hùti- 
ments,  résiliation  prononcée  à  la  suite  de  l'établissement  de  la  voie 
ferrée,  et  des  pertes  que  lui  aurait  fait  éprouver  un  incendie  sur- 
venu postérieurement  à  cette  résiliation,  a  rejeté  ces  diverses  ré- 
clamations, soit  parce  qu'il  se  reconnaissait  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  sa  demande  relative  à  l'incendie,  survenu  postérieurement 
à  la  résiliation  des  contrats  d'assurance,  soit  parce  que  dans  l*ln- 
demaité  allouée  au  requérant  pour  Texpropriation  des  diverses 
parcelles  destinées  k  la  construction  de  la  voie  ferrée,  le  Jury  aurait 
entendu  comprendre  tous  les  dommages  résultant  de  Tétab  ss  - 
ment  du  chemin  de  fer; 
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Ce  faisant,  et  attendu  qoe  rindemnité  fixée  par  le  jury,  ne  pou- 
vait s'appliquer  aux  dommages,  qui  sont  résultés  pour  le  requérant 
de  la  résiliation  de  ses  contrats  d'assurances»  circonstance  qui,  à 
oe  moment,  n*était  pas  encore  réalisée,  et  pour  laquelle  il  avait  ftSi 
des  réserves  formelles  ;  lui  allouer  i*  une  somme  de  90  ooo  firaaea, 
représentant  les  dépenses  q«*il  devrait  fidre  pour  reculer  divers 
bâtiments  de  son  usine  contigus  à  la  vole,  eonforméme&t  aux  dis- 
positions exigées  par  les  compagnies  d'assurances  pour  le  renou- 
vellement  de  leurs  engagements;  9*  une  somme  de  hZooo  francs 
représentant  les  pertes  que  lu!  aurait  fait  subir  Pincendie  survem 
le  99  octobre  i863,  postérieurement  à  la  résiliation  des  contrats 
d*assurances  qui  garantissaient  son  usine;  3*  une  somme  de 
1 000  francs  représentant  les  firais  faits  dans  Tinstance,  qu'il  a  dA 
soutenir  contre  la  compagnie  d'assurances  au  sujet  de  la  résiliatioa 
de  leurs  contrats;  subsidîaîrement,  ordonner  une  expertise  afla 
d'évalucM'  les  dommages  dont  il  doit  être  indemnisé; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  for  de  TEst,  tendant  au  rejet  du  pourvoi*du  sieur  Jourdain 
par  le  motif  que  l'indemnité  accordée  à  ce  propriétaire  par  le  jury 
d'expropriation  comprenait  la  totalité  des  dommages  que  devait 
lui  causer  rétablissement  du  chemin  de  fer,  notamment  l'Augmen- 
tation des  dangers  d'incendie,  auxquels  était  exposé  son  établisse- 
ment ;  que  d«^s  lors  il  n'était  pas  fondé  à  demander  une  nouvelle 
indemnité  pour  le  pî-éjudice  que  lui  aurait  causé  la  résiliation  de 
ses  contrats  d  assurances  prononcée  à  la  suite  de  cette  aggravatioa 
de  dangers  d'incenclie  : 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  du  Jury  d*expropriatioii,  ea 
date  du  16  août  1862  ; 

Vu  la  loi  du  18  pluvi6se  an  YIII; 

Considérant  que,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Tbaaa 
àWesserling,  le  sieur  Jourdain  aété  exproprié  de  diverses  parcelles 
de  terrains,  d*une  contenance  de  98  ares  1 1  centiares,  eonttguCs  à 
Bon  usine  ;  que  devant  le  Jury  d^expropriaUon  fl  a  ftdt  valoir,  comme 
une  des  causes  de  rindemnité  qui  lui  était  due,  les  dangers  dln- 
cendie  qui  seraient,  en  oe  qui  touche  les  bâtiments  industriels,  la 
conséquence  de  rétablissement  du  chemin  de  fer;  que,  par  si 
décision  et  sans  faire  à  cet  égard  aucune  réserve,  le  jury  a  fixé 
à  60000  fhtttcs  rindemnité  due  au  sieur  Jourdain  ;  que,  éua  ces  j 
circonstances,  c^est  avec  raison  que  le  couseil  de  préfecture  a  le-  I 
Jeté  la  demande  du  sieur  Jourdain,  tendant  à  être  indemnisé  di 
préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  résiliation  de  ses  pcdloai 


Digitized  by  Google 


MARS  l866. 


1^9 


d'assanmces,  prononcée  à  raison  de  TaggraTation  des  risques  d'in- 
eendie  résultant  de  rétal)U8S6ment  da  chemin  de  fer  et  des  eonaé- 
qneoces  de  cette  résiliation  : 

Art.  1**.  La  requête  du  sieur  Jourdain  est  re  jetée. 

s.  Le  sieur  Jourdain  est  condamné  aux  dépens. 


Travaux  publics.  —  Devis  et  caliier  des  charges.  —  (Doumeacci.) 
Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  Le  devis  et  le  caliier  des  charges, 
les  prescripteurs  du  cahier  des  charges  doivent  Cemportcr  sur 
tes  indications  du  devis^  et  un  entrepreneur  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir de  l'ignorance  où  il  aurait  éU  de  cesprescripiioiu  obliga- 
toires pour  Lui, 

xNapoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Doumencq,  entrepreneur 
de  travaux  de  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère  dans  la 
commune  de  Yaour,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar- 
rêté du  liii  novembre  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Tarn,  sur  la  demande  du  requérant,  concluant  au  payement  d'une 
wnunede  id  699'.  17,  lui  restant  due  par  la  commune  de  Vaonr, 
pwir  solde  des  travaux  de  son  entreprise»  ne  lui  a  alloué  que 
»  735'.o/i;  ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  Aiit 
iDfi  appréciation  insiÛBsante  des  travaux  dont  le  prix  est  dû  à  Ten- 
trepreneur;  condamner  la  commune  de  Vaonr  à  payer  au  requé- 
natla  somme  de  16  699'.  17,  avec  les  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la 
taande,  condamner  la  commune  en  tous  les  dépens  ;  subsidiaire- 
neatf  accorder  au  requérant  les  intérêts  de  la  somme  à  lui  aUooée 
purle  conseil  de  préfecture; 

îu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  procès- verbal  du  28  février  i858,  de  l'adjudication  des 
travaux  de  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère  dans  la 
Winmune  de  Vaour,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Doumencq  a  été 
déclaré  adjudicataire,  moyennant  un  rabais  de  i5  centimes  par 
100  francs  sur  les  prix  prévus  au  devis,  ensemble  le  câbler  des 
charges; 
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Vu  le  devis  et  le  détail  estimatif  des  travaux  d*art  à  exécuter  pour 
la  construction  de  Téglise  de  Vaour,  dressé  par  Tarchltecte  Rivet, 
chargé  de  la  direction  desdits  travaux; 

Vu  le  décompte  dressé  par  ledit  architecte,  établissant  quMl  est 
dû  à  l^entrepreneur  la  somme  de  ôi  907'.  18,  ledit  décompte  por- 
tant la  date  du  8  juin  1861  ; 

Vu  ie  procès-vcrbai  de  l'expertise  à  lafjuelle  il  a  été  procédé,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  eu  date  du  ao 
septembre  i85i  ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  duquel  il  résulte  que  le  compte 
définitif  des  travaux  doit  être  fixé  ù  5'i735'.o4f 

Vu  la  loi  du  «28  pluviôse  an  VllI  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fouilles  et  maçonneries  des  fondations  : 
Considérant  quMl  résulte  du  rapport  du  tiers  expert  que  le  cubage 
des  fouilles  et  fondations,  efléctué  en  présence  du  sieur  DoumeDcq, 
a  été  fait  de  manière  à  ne  causer  aucun  préjudice  à  cet  entrepre- 
neur; que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  ne  saurait  être 
admis  à  prétendre  que  les  sondages  qui  ont  servi  de  base  aux  cal- 
*  culs  n*ont  pas  été  faits  exactement  ; 

En  ee  qui  concerne  :  1*  la  maçonnerie  en  élévation  ;  s*  les  pierres 
de  taille  pour  corniches,  colonnes  et  moulures:  3*  la  maçonnerie 
de  briques  pour  la  flèche  du  clocher  et  le  rejointement  des  Mques; 
h*  le  carrelage  de  la  nef  et  du  sanctuaire  ;  5*  la  charpente  et  la  cou- 
verture : 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction,  notaipment  du  rapport 
du  tiers  expert,  qu'il  a  été  fait  une  juste  appréciation  des  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Doumencq  et  des  prix  qui  lui  sont  dus; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  de  La  brique  employée  aux  arc5,  murs 
et  arcs-doubleaux  : 

Considérant  que,  si  aux  termes  du  devis  les  arcs-doubleaux  elles 
chapelles  devaient  être  construites  en  pierre  du  pays,  il  a  été  re- 
connu en  cours  d'exécuiion  par  les  parties,  qu  il  était  préférable 
d'exécuter  la  maçonnerie  de  ces  ouvrages  en  briques;  que  le  sieur 
Doumencq  ne  justifie  pas  quMl  ait  été  convenu  entre  Tarcliitecte  et 
lui  que  le  prix  fixé  par  le  devis  pour  la  pierre  du  pays  serait  appli- 
qué à  la  maçonnerie  de  briques  ; 

Considérant  que,  dans  l'appréciation  de  la  valeur  de  ce  travail, 
il  a  été  tenu  compte  du  prix  d'achat  des  matériaux,  des  frais  de 
transports,  de  main-d*œuvre  et  de  pose  à  une  grande  hauteur; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Dolimencq  n*est  pas  fondé  à 
soutenir  que  le  prix  porté  de  .  ce  chef  au  décompte  de  rentreprise 
est  insuffisant; 
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En  eequieonceme  te  prix  delà  pierre  de  taiUe  pour  (es  angles  des 
conire-forts  : 

Considérant  que  le  siear  Doumencq  reconnaît  que  la  pierre  de 
taille  employée  pour  les  angles  des  contre-forts  de  Téglise  est  la 
même  que  celle  qui  a  été  employée  aux  angles  du  presbytère  et 
qii*elle  doit  lui  être  payée  le  même  prix  ;  (jue,  d'après  Tartidedu 
sons-détail  des  travaux,  la  pierre  de  taille  du  presbytère  a  été 
eomptée  à  aa'.ia  le  mètre  cube;  que,  dès  lors,  la  demande  du 
sieur  Doumencq  tendant  à  obtenir  un  prix  de  cti'.'^j  par  mètre 
cube  pour  la  pierre  de  taille  des  angles  des  contre-foru>  Ue  l'église 
doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  concet  tie  ta  pierre  du  sommet  du  cLoclier  : 

Considérant  que  le  prix  de  a5  francs  accordé  par  le  conseil  de 
préfecture  à  Tentrepreneur  pour  la  pierre  du  sommet  du  clocher 
tété  calculé  à  raison  de  37a  francs  le  mètre  cube,  c'est-à-dire 
plus  de  dix  fois  le  prix  prévu  au  devis;  que  le  sieur  Doumencq  ne 
JosUfie  pas  qu^il  ne  lui  a  pas  été  tenu  compte  de  la  difficulté  de  la 
pose  de  ladite  pierre,  qu'ainsi  il  n*est  pas  fondé  &  réclamer  un  prix 
plus  élevé  ; 

En  ce  qui  concerne  les  crépis  et  enduits  au  ciment  des  façades 
extérieures  silnces  au  nord  : 

Considcraut  que  si  le  devis  indiquait  que  les  crépis  et  enduits 
devraient  être  exécutés  avec  mortier  de  chaux  et  de  sable  de 
mine,  Tarticlo  16  du  cahier  des  charges  de  l  adjudi cation  portait 
que  le  sable  devant  servir  pour  les  crépis  et  enduits  extérieurs 
sertit  tiré  de  la  rivière  ;  que  les  prescriptions  du  cahier  des  char- 
ges doivent,  en  cas  de  désaccord,  l'emporter  sur  les  indications  du 
devis,  et  que  Tentrepreneur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  Tigno- 
nnee  où  il  aurait  été  de  ces  prescriptions  obligatoires  pour  lui; 

Considérant  quMl  a  été  tenu  compte  &  Tentrepreneur  du  transport 
du  sable  que  la  commune  s*était  engagée  à  livrer  à  pied  d'œuvre, 
de  la  main-d'œuvre  supplémentaire  qui  en  est  résultée  et  de  la 
plus-value  du  sable  de  rivière  sur  le  sable  de  mine;  que,  dans  ces 
eirponstances,  la  demande  d*une  indemnité  fondée  sur  ce  que  le 
sieur  Doumencq  a  été  obligé  de  refaire  au  sable  de  rivière  les  cré- 
pis et  enduits  des  façades  extérieures  du  nord,  ne  saurait  ,être 
admise; 

En  ce  (lui  f  vue  lie  les  intércHs  : 

Considérant  (jue  le  sieur  Doumencq  ne  justifie  d'aucune  demande 
d'intf'rèts  devant  le  conseil  de  préfecture;  qne,  dès  lors,  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  lui  sont  dues  ne  devront  courir  à  son  proiit 

Aimalet  des  P.  et  CA.,  Lois,  DacatTs.  ^  tome  vu.  tl 


Digitized  by  Google 


l62 


LOIS,  DÉCaETS,  ABRÊTÉS,  ETC. 


qu'à  partir  du  i5  février  i863,  jour  où  il  les  a  demandés  devant 
nous; 

Art.  i*'.  La  somme  de  la  716'  08  qui  reste  duc  au  sieur  Doumencq 
par  la  commune  de  Vaour,  portera  intérêt  ù  son  profit  à  partir  du 
ih  février  i863. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Doumencq  est  rejeté. 


l^ravmtx  puhlics.  —  Entrepreneur.  —  (Planche.)  —  Un  oUrcpre- 
neitr  qui,  dans  la  construction  iC aqueducs,  a  employé  dcspicT' 
res  di/fcrentes  de  celles  prévues  au  devis  {dayis  Cespècc,  de  la 
pierre  de  taille  au  lieu  de  moellon)^  ne  peut  obtenir  une  augmen- 
tation de  prix  sHl  ne  justifie  pasquHl  a  reçu  l'ordre  défaire 
cette  substitutUm. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  lesienr  Planche,  entrepreneur  des 
traTauz  de  construction  de  la  route  départementale  n*  6  de  Brifes 

à  Mauriac  tendant  i  ce  qu*n  nous  plaise  annuler  un  arrêté  Ai 

7  mars  iMA,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gorrèie  a 
Jeté  diverses  réclamations  qufl  avait  fbrmées  contre  le  décsnqrfie 
de  son  entr^rise  ;  ce  faisant,  ordonner  qu*il  sera  procédé  à  m» 
expertise  afin  de  redbereher  lîmportance  des  trwaux  supplémen- 
taires et  des  fausses  mancBUvres  qui  sent  résultées  des'  modifiea- 
tiens  apportées  en  cours  d^exéeution  au  tracé  de  la  route,  et  dont 
il  ne  lui  a  pas  été  tenu  compte,  kd  allouer  une  augmentation  de 
prix,  à  raison  de  la  substitution  ordonnée,  en  cours  d^exécutioit 
de  la  pierre  de  taille  au  moellon  pour  la  construction  des  aqueducs, 
lui  allouer  une  indemnité  à  raison  de  l'augmentation  que  le  prix 
de  la  poudre  de  mine  aurait  subi  pendant  le  cours  de  son  entre- 
prise ;  condamner,  en  outre,  le  département  à  lui  payer  les  intérêts 
des  sommes  qui  seront  reconnues  lui  être  dues  avec  les  intérêts  des 
intérêts;...  * 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par  le  président 
delà  section  du  contentieux  du  conseil  d^État,  le  9  juillet  186/1; 

Vu  rexpioit  du  8  octobre  186^  duquel  U  résulte  que  le  pourvoi 
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A  été  signifié  au  département  de  la  GonèM^  en  la  penmuie  du  prélét 
qil  D'à  pas  présenté  de  défense; 

Vu  les  observations  da  ministre  des  tmanx  pnUlcs  ; 

Vu  le  décompte  de  Pentreprise  du  sleor  Planche,  dressé  le  i5  juil- 
let i855; 

Vu  le  nouveau  décompte  dressé  k  la  suite  d'uue  vérification  con- 
tradictoire du  17  avril  186a; 
Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  qu'une  expertise  soit 
ordonnée  af^n  de  rechercher  les  mouvements  de  terre  et  les  faustes 
numœuvres  qui  seraient  résultés  des  modifications  apportées^  en 
mrs  d^exécutim,  au  (racé  primitif  et  qui  rCauraient  pas  été 
pariés  sur  te  premier  décompte  : 

Considérant  que,  sur  la  réclamation  présentée  par  le  sieur  Planche 
contre  le  décompte  de  son  entreprise,  du  ik  juillet  1855»  il  a  été 
procédé  à  une  vérification  contradictoire  destinée  k  rechercher  les 
tmvAox  imprévus  qui  seraient  résultés-des  modifications  apportées 
cnooars  d'exécution  au  tracé  de  la  route,  et  qui  n*auraient  pas  été 
.  portés  sur  le  décompte;  que  cette  vérification  a  servi  de  base  à  ua 
nouveau  décompte  dressé  le  19  avril  1862,  et  que  le  sieur  Planche, 
tout  en  contestant  l'exactitude  de  ce  travail,  n'a  produit  aucune 
justification  à  l'appui  de  ses  allégations;  que  dès  lors,  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué  à  l'en- 
trqjreneur  une  augmentation  de  pri»  à  raison  de  la  substitution 
de  la  pierre  de  tailie  au  moellon  pour  la  construction  des  aque~ 
ém; 

Considérant  que  le  sieur  Planche  ne  Justifle  pas  qu'il  ait  reçu 
IMre  d'mployer  pour  la  construction  des  aqueducs,  des  pierres 
dffSSrentes  de  ceUes  prévues  an  devis;  que  dès  lors,  il  n*cst  pas 
ftiodé  à  devander  une  augmentation  du  prix  fixé  pour  ce  travail, 
et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  de- 
nmdesur  ce  point; 

Sur  le  chpf  de  réclamation  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à 
raison  de  iatKjmcntatnm  de  prix  que  la  poudre  de  mine  avait  subie 
pendant  le  cours  de  son  entreprise  : 

Considérant  que  l'article  11  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  interdit  aux  entrepreneurs  de  revenir  sur  les  prix  par 
eux  consentis;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Planche  ne  justifie  pas  que 
lo  piixde  la  poudre  de  mine  ait  subi  aucune  augmentation  posté- . 
iteveneMb  àrndjudioation  de  son  entreprise; 
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Sur  tes  iniérétê  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  courir,  au  profit 

du  sieur  Planche,  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  restaient  dues  sur 
son  décompte,  à  partir  du  12  décembre  i855;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'article  i  i5!i  du  Code  Napoléon,  il  était  fondé  à  deman- 
der, Il  la  date  du  8  octobre  iS6k,  les  intérêts  de  ces  Intérêts; 

Art.  i".  Les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  restent  dues 
au  sieur  Planclie  courront  à  son  profit,  à  partir  du  8  octobre  i864, 
Jour  où  il  en  a  fait  la  demande  devant  nous. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Planche  est  rejeté. 


(N°  1844) 

[8  mars  1866.] 

Travaux  publics.  —  Extradions»  —  Carrières.  —  (Jany  et  Thé- 
bault.)  —  espèce).  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  été 
autorisée  à  occuper^  pour  y  extraire  des  ^uuëriaux^  diverses 
parcelles  de  terre  qui  se  trouvent  toutes  sur  le  prolongement 
d'un  même  banc  de  sable  exploité  par  te  propriétaire;  quoique 
.  ta  compagnie  ait  laissé  une  distance  de  quelques  mètres  entre 
ses  fouilles  et  celles  du  propriétaire^  elle  doit  être  considérée 
comme  ayant  occupé  une  carrière  ouverte  et  comme  devant  payer 
le  prix  des  matériaux  extraits.  (Deuxième  espèce).— «c- 
iractions  de  sabte  ont  été  faites  ^  i84i  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  en  vertu  d'une  autorisation  préfectorale  dans 
une  dune.  Depuis  lors  les  ^yt^opriélaircs  et  locataires  de  celte  dune 
ont  cherché  à  la  (ninsfornicr  en  terrain  cultivé.  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  autorisée  dans  ces  circonstances  à  faire  des  ex- 
tractions dans  cette  dune  ne  doit  pas  être  condamnée  à  payer  le 
pr  ix  des  matériaux  cxlraiU  mais  seulement  la  dépréciation  subie 
par  le  terrain. 

PREHlàRB  ESPÈCE. 

Napoléon,  etc.,  ^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sfeur  Jany  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret 
du  a4  mars  i864,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  ledit 
conseil,  pour  l'évaluation  de  l'indemnité  qui  lui  était  due  par  la 
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compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  une  extraction 
de  ballast  faite  snr  sa  propriété,  considérée  comme  carrière  ex- 
ploitée, a  fixé  à  oSao  par  mètre  cube  le  prix  du  sable  extrait  par 
la  compagnie;  ce  faisant,  et  attendu  qu'avant  Toccupation  de  sa 
carrière,  il  vendait  le  sable  qu^il  en  tirait  au  prix  de  o',75  le  mètre 
cabe,  et  qu^aux  termes  de  la  loi  du  ift  septembre  1807,  il  devait 
être  payé  des  matériaux  extraits  de  sa  propriété  suivant  les  prix 
courants  du  pays,  fixer  à  0^76  le  mètre  cube,  le  prix  auquel  la 
compagnie  sera  tenue  de  lui  payer  le  sable  extrait  de  sa  carrière; 
condamner,  en  outre,  la  compagnie  à  lui  tenir  compte  des  intérêts 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  de- 
mandés, et  aux  dépens; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Paris  à  Lyon  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  l'a 
condamnée  à  payer  au  sieur  Jany  la  valeur  des  matières  extraites  de 
sa  propriété  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  la  couche  de  sable  qu'elle  a 
exploitée  fait  partie  du  sol  même  de  la  contrée,  dans  laquelle  se 
trouve  cette  propriété;  que,  par  suite,  la  compagnie  requérante  ne 
peot  être  considérée  comme  ayant  exploité  sur  ce  point  une  car- 
rière; que,  d'ailleurs,  elle  avait  laissé  un  intervalle  de  plusieurs 
nètres  entre  ses  fouilles  et  celles  du  sieur  Jany,  et  qu*enfin  la  sa- 
•  1)lière  du  sieur  Jany  était  trop  peu  importante  pour  que  toute  sa 
propriété  pût  être  considérée  comme  en  formant  une  dépendance, 
crdonner  que  Tindemnité  que  la  compagnie  est  tenue  de  payer  au 
sieor  Jany  sera  calculée  à  ndson  de  o',  10  par  mètre  superficiel  re- 
présentant le  dommage  causé  à  sa  propriété;  subsidiairement  dire 
que  la  compagnie  ne  sera  tenue  de  payer  le  prix  des  matériaux  que 
pour  le  sable  extrait  de  la  parcelle  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
fouilles  du  sieur  Jany  ;  condamner,  en  outre,  le  sieur  Jany  à  tous  les 
dépens  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  par  le  sieur  Jany,  ledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  les  conclusions  de  sa  requête,  et  à 
cequr>  le  pourvoi  de  la  compagnie  soit  rejeté,  attendu  que  la  couche 
de  sable  exploitée  par  celle-ci  constituait  un  dépôt  restreint  et  dis- 
tinct des  terrains  environnants  et  qu'il  en  avait  entrepris  l'exploi- 
tation avant  l'occupation  de  sa  propriété; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes;  que  dès  lors  il  y  a 
ttflu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  le  même  décret; 
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Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
a  été  autorisée  à  occuper»  pour  y  extraire  les  matériaux,  diverses 
parcelles  de  terre  appartenant  au  sieur  Jany,  et  dans  Tune  des- 
quelles se  trouvait  une  carrière  de  sable  en  exploitation  ; 

Considérant  que  ces  diverses  parcelles  font  suite  les  unes  aux 
autres,  et  qu'elles  se  trouvent  toutes  sur  le  prolongement  du  même 
banc,  dont  le  sieur  Jany  avait  entrepris  Texploitation  ;  que,  dès- 
lors,  et  bien  que  la  compagnie  eût  laissé  une  distance  de  quelques 
mètres  entre  ses  fouilles  et  celles  du  sieur  Jany*  elle  doit  être 
considérée  comme  ayant  occupé  une  carrière  ouverte,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  condamnée  à  payer  au 
sieur  Jany  le  prix  des  matériaux  extraits  de  sa  propriété; 

Biais  considérant  qu*en  fixant  à  o'.ao  le  mètre  cube  le  prix  que 
le  sieur  Jany  devrait  recevoir  pour  lesdits  matériaux,  le  conseil 
de  préfecture  en  a  fait  une  appréciation  trop  faible,  et  qu*il  y  a 
lieu  de  porter  le  prix  à  o'.sS  ; 

Art.  1**.  Le  prix  auquel  la  compagnie  du  chemin  de  fer  détails 
à  Lyon  devra  payer  au  sieur  Jany  les  matéilaux  extraits  de  sa 
carrière  est  fixé  à  «/.sS  le  mètre  cube. 

a.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Loiret  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  an  présent  . 
décret. 

3.  Les  intérêts  des  sommes  dues  [au  sieur  Jany  courront  à  son  * 
profit  à  partir  du  jour  où. il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande. 

A.  Le  surplin  des  conclusions  dusteur  Jany  et  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  est  rejeté. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  i'aris  à  Lyon  est  condam- 
née aux  dépens. 

6.  La  compagnie  supportera  également  les  frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise. 

I>£UX1£M£  £SP£G£. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  époux  Thébault,  proprié- 
taires et  fabricants  de  cordages  à  Saint-Malo...  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  29  juillet  186/i,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  dUUe-et-Vilaine  n'a  fixé  qu'à  la  somme  de 
8  652'.oi  l'indemnité  qui  leur  était  due  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  fouilles  pratiquées  sur  leur  ter- 
rain ;  ce  faisant,  attendu:  1*  que  les  extraotloas  ont  été  faites 
dans  unecarrière  en  exploitation;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,d'accorder 
aux  requérants  la  valeur  desmatériaux  extndts,  soit  99  Aoo  (nncsi 
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s*  qu*il  leur  est  dû  A5o  francs  pour  perte  de  réeoites  et  de  flraie  de 
odtiire;  3"  qu'il  leur  est  dA  6  63S  francs  pour  coostnietion  des 
waoB  qui  doivent  remplacer  les  talos  abritant  la  eorderie  non  cou* 
wte  qui  ont  disparu  par  suite  des  «fractions;  U*  qu*ll  leur  est 
di  S659'.5o  pour  construction  des  murs  qui  doifeat  rem|riacer 
les  dunes  formant  clôture  à  Tooest  du  terrain,  dunes  enlevées  par 
la  compagnie  ;  5"  qu'il  leur  est  dû  enfin  6  000  francs  pour  la  gêne 
apportée  à  leur  industrie  par  les  travaux  de  la  compagnie,  allouer 
aux  requérants  une  indemnité  totale  de  Z»8 18/i'.  00,  avec  intérêts 
Qi  dépens. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  par  lequel  elle  conclut  au  rejet  du  pourvoi 
et  forme  un  recours  incident  tendant  à  ce  que  Findemnité  totale 
soit  réduite  11  la  somme  de  î2  9/i3^85  et  à  ce  que  les  sieur  et 
dame  Thébault  soient  condamnés  aux  dépens  et  aux  frais  d  exper- 
tise, par  les  motifs:  1"  qu'on  ne  saurait  reconnaître  dans  le  terrain 
des  époux  Thébault  une  carrière  en  exploitation  ;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  que  pour  la  dépréciation  du 
aol,  que  cette  dépréciation  sera  justement  évaluée,  toute  compen- 
sttioii  faite  avec  la  plus-value,  à  une  somme  de  1  656'. 25; 
t*  que  Pindemnité  pour  pertes  de  récolte  et  de  frais  de  culture 
doit  être  réduite  à  100  francs;  50  que  le  dommage  causé  par  la  sup- 
piessioades  talus  qui  abritaient  la  eorderie  doit  être  évaluée  à  la 
«nnme  de  855'.6o  ;  4*  qu^aucuni  dommage  n'a  été  causé  par  la 
suppression  des  dunes  situées  à  Touest  du  terrain  ; 

Tu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publies; 

Vu  rétat  des  lieux  après  les  fouilles  dressé»  le  a  juin  i863»  par 
loidenr  Rousseau  désigné  par  les  époux  Tbébanlt,  et  par  le  sieur 
Leoorney,clief  de  section  de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de 
IfOnest; 

▼u  le  rapport  de  Texpert  désigné  par  les  époux  Thébault,  des 
S-5  février  i86ù,  lequel  propose  d'allouer  aux  requérants  une  in- 
demnité de  âa665'.75; 

Vu  le  rapport  de  Texpert  désigné  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  des  7  décembre  i863  et  5  février  i86Zi,  lequel  fixe  Tindem- 
ûité  due  aux  requérants  à  7  ôv^g'.Qo  ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert  du  11  mai  i86à,  qui  fixe  Tindeni- 
nité  au  chiffre  de  /i  82 7 '.9a. 

Vu  le  plan  des  lieux  : 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  ViU,  art  A*  et  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  art*  ôô  ; 
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Sur  les  conclusions  des  époux  ThébauU^  tendant  à  ce  que  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  COuest  soit  condamnée  à  leur 
•payer  non  la  dépréciation  sulne  par  leur  propriété  mais  le  prix  du 
sable  sxtrait  de  leur  terrain^  à  raison  de  ifr,  le  mètre  cube^  et 
sur  les  conclusions  du  recours  incident  formé  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  COuest  tendant  à  ce  que  ^indemnité  due  aux 
époux  ThébauU  pottr  dépréciation  subie  par  leurs  terrains  soit 
réduite  au  chifre  de  1 656'.  s5  : 

Considérant  qa'en  admettant  que  des  extractions  dë  sable  aient 
été  faites  sur  la  dune  qui  appartient  aujourd^liui  aux  requérants, 
par  le  sieur  Séguin,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  du 
bassin  à  flot  de  Saint-Malo,  en  vertu  d*un  arrêté  d'autorisation  pris 
par  le  préfet,  le  aa  mars  i84i,  les  époux  Thébault  ne  justifient 
pas  que  d'autres  extractions  aient  été  faites;  que,  de  plus  il  est 
établi  par  rinstruction  que  les  propriétaires  et  locataires  succes- 
sifs, loin  de  manifester  l'intention  de  continuer  les  extractions 
de  sable,  se  sont  efforcés  de  transformer  cette  dune  en  terrain  cul- 
tivé; que,  dans  ces  circonstances,  au  moment  où  ont  été  autori- 
sées les  extractions  à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  rOuest  il  n'existait  pas  sur  la  dune  appartenant  aux  époux 
Thébault  de  carrière  en  exploitation  dans  le  sens  de  l'art.  55  de 
la  loi  du  i6  septembre  1807,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  époux  Thébault  n'avalent 
droit  qu'à  une  indemnité  calculée  sur  la  dépréciation  subie  par 
leur  terrain  ; 

Considérant  qu*il  résulte  également  de  l'instruction  que  le  con* 
seii  de  préfecture  a  fait  une  Juste  évaluation  de  ladite  dépréciation 
en  fixant  Findemnité  due  aux  requérants  à  la  somme  de  ôgda'.So» 

Sur  les  conclusions  des  époux  Thébault  et  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  COuest  relatives  aux  autres  chefs  d^indemnité  s 

Considérant,  d'une  part,  que  les  époux  Thébault  ne  Justifient 
pas  que  le  conseil  de  pr^ecture  ait  fait  une  appréciation  insuffi* 
santé  des  divers  dommages  que  leur  ont  causés  la  perte  des  ré- 
coltes et  des  ft*ai8  de  culture,  la  destruction  des  talus  qui  proté- 
geaient la  corderie  découverte  etfliiomaient  à  Touest  leur  propriété, 
et  la  gêne  apportée  à  leur  industrie  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  ne  justice  pas  non  plus  que  ladite  appréciation  ait  été 
exagérée  ; 

Art.  1''.  La  requête  des  époux  Thébault  et  le  recours  incident 
formé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  sont  rejetés; 
9.  Les  époux  Thébault  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(N"  1845) 

(8  mars  1866.] 

Bidères  navigables.  -^PauiMHrs  des  préfets.  —  (Trône)  —  Un  pré- 
fet ne  peut  sans  excéder  la  limile  de  ses  pouvoirs j  modifier  une 
mUorisatUm  accordée  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XVI  à  un 
particulier  de  dériver  les  eaux  d  une  rivière  flottable  en  trains. 
Il  ne  peut  pas  non  plus  accorder  une  permission  de  prise  d'eau 
dans  une  rivière  navigable  ou  (lotlablc.  Dans  un  recours  de 
cette  nature f  l'État  ne  peut  être  condamné  aux  dépens. 

Napoléon,  etc. 

Vu  ia  requête  présentée  pour  le  sieur  Trône,  propriétaire  du 
canal  de  Janson,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  le 
canal  de  Janson,  creusé  de  main  d'homme,  est  une  propriété  par- 
ticulière, que  la  prise  d'eau  qui  l  aliniente  a  été  pratiquée  dans  la 
Durance,  en  vertu  d'une  autorisation  réj,'ulière  accordîe  au  sieur 
de  Janson  en  1780,  et  que,  dès  lors,  l  administration  ne  peut  pres- 
crire, en  ce  qui  concerne  le  dit  canal,  que  les  mesures  nécessaires 
dm  un  intérêt  public,  réformer  un  arrêté  du  préfet  de  Vaucluse 
du  9  mai  portant  règlement  dudit  canal,  en  celles  de  ses 
dispositions  comprises  dans  les  articles  t,  2,  U,  5,  6,  7, 9, 10,  11, 
16, 17,  et  18»  par  lesquelles  il  est  décidé,  dans  l'intérêt  particulier 
de  propriétaires  voisins,  que  le  débit  de  la  prise  d*eau  sera  limité 
à  700  litres  par  seconde»  et  que  le  requérant  devra  se  soumettre  à 
diverses  conditions  qui  ne  sont  motivées  par  aucune  raison  d'uti- 
lité générale»  et  condamner  aux  dépens  soit  Tétat,  soit  Tadminis- 
tration  départementale; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics»  et 
teiMlant  à  ce  que  Farrêté  attaqué  soit  annulé  par  le  motif  que  la 
l>DraDce  est  une  rivière  flottable  et  que,  dès  lors»  il  n'appartenait 
pas  au  préfet  de  régler  la  prise  d*eau  permanente  existant  dans 
cette  rivière  pour  ralimentation  du  canal  de  Janson  ; 

Vu  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  i855, 
les  lois  des  la-uo  août  1790,  6  octobre  1791,  i  arrcLc  du  gouverne- 
ment du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  notre  décret  du  a5  mars  iSôa  ; 
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Vu  ]a  loi  des  7-1A  octobre  1790  ; 

Va  Tarticle  a  du  décret  da  n  novembre  186A  qui  estalusi  conçut 
«  Les  articles  i3o  et  i3i  du  codé  de  procédure  clYile  sont  applieir 
bles  dans  les  contestations  o&  l*admInistration  agit  comme  repré- 
sentant le  domaine  de  Tétat  et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit 
aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  Tentretien  des  travaux  publics 
aux  casprévus  par  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  » 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué  a  pour  objet  d'imposer  au  sieur 
Trône  des  conditions  nouvelles  auxquelles  il  devra  se  soumettre 
pour  conserver  la  prise  d'eau  que  le  sieur  do  Janson,  son  auteur, 
avait  été  autorisé  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XVI,  à  prati- 
quer dans  la  Durance  pour  Tarrosage  des  terres  composant  le  do- 
maine de  Villebaurc  et  d'autoriser  ledit  sieur  Trône  à  dériver  les 
eaux  nécessaires  pour  le  service  des  usines  existant  sur  le  canal 
de  Janson ; 

Considérant  que  la  Durance  est  au  iiombrc  des  cours  d'eau  flot- 
tables en  trains;  que  d'après  les  lois  ci-dessus  visées,  des  la^io 
août  1790,  6  octobre  1791,  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ven- 
tôse an  vu,  et  notre  décret  du  s5  mars  iSds,  il  n'appartient  pas 
au  préfet  de  régler  les  prises  d'eau  permanentes  sur  les  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  n^a  pu« 
sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  modifier  les  conditions  de 
Fautorisation  accordée  au  sieur  de  Janson,  par  lettres  patentes  di  . 
roi  Louis  XVI,  de  dériver  de  la  Durance  les  eaux  nécessaires  pour 
arroser  sa  propriété,  ni  autoriser  la  dérivation  des  eaux  nécessalrsi 
pour  le  service  des  usines^ 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  que  le  recours  formé  par  le  sieur  Trône  ne  rentra 
dans  aucun  des  cas  dans  lesquels  la  disposition  ci-dessus  rapportée 
de  notre  décret  du  a  novembre  186&  autorise  à  mettre  les  dépens 
à  la  charge  de  Tétat 

Art.  1*'.  L*arrèté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  Tauchise  en  date  da 
7  mai  1864  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs; 

2.  Les  conclusions  du  sieur  Trône  à  fins  de  dépens  sont  reje- 
tées. 
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(N°  1846) 

[8  mars  1866.] 

âivièrcs  navigables.  —  Délimitation.  —  (Jallain)  —  Ln  arrête  pré- 
fectoral ayant  pour  but  de  déterminer  la  limite  du  lit  d'un  fleuve 
ne  peut  être  considéré  comme  entaché  d  excès  de  pouvoir^  parce 
qu'il  n'a  pas  été  précédé  d'une  etàquêu  {% 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Frédéric  Jallain,  LeteU 
iler  père  et  autres,  tous  propriétaires  demeurant  ensemble  dans  les 


(*)  Voici  les  observatioos  présentées  sur  cette  affaire  par  M.  le  commis- 
nin  do  gonmoemsnt  Ancoc  ;  —  «  Dans  ce  ponrroi^  formé  tsM  Fntermé- 
don  cfocalM  eomeii,  les  Teqvéranls  dow  paiiaiiMiit  avoir  eonfonda 
te  choses  fort  distinctes  ;  la  délUnitation  du  lit  de  la  Seine,  les  cooséqueoces 
des  travaux  exécutés  par  l'état,  pour  rectifier  et  exhausser  le  chemin  de  lialage. 

•  Il  5  a  quelques  années,  l'état  a  cru  devoir  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
ctpoor  éviter  la  corrosion  des  rives  de  la  Seine,  redresser  le  chemin  de  halage 
Si  le  territoiie  des  communes  de  SaiDt-ËtieDne-de-Eovmj  et  de  ToUeviUe* 
lis-B«ieB.  Sur  presque  tous  les  points^  c'est  au  moyen  de  remblais,  que  le 
Dooveao  chemin  de  halage  a  été  établi  ou  élargi,  les  talus  ont  été  dressés  et 
fazonnés.  Quelques  propriétaires  riverains  se  sont  prétendus  propriétaires  des 
'^ttï  gazonnés  et  ont  voulu  récolter  les  herbee:. 

<  Lue  petite  question,  qui  n'a  qu'un  intérêt  financier  pour  l'état,  a  soulevé 
qnestion  grave  intéressant  le  service  public  de  la  navigation.  Les  talus 

Ms  partie  du  lit  du  fleuret  • 
«Le préfet  a  été  invité  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  délimiter  le  lit 
fleove.  11  a  fixé  la  limite,  sur  les  points  où  le  chemin  de  halage  a?aitété 

rectifié,  à  la  crête  du  talus  du  chemin  do  halage. 

•  11  est  déclaré  par  les  ingénieurs  que  cette  arête  est  le  niveau  qu'alleignont 
l*splQ8  hautes  eaux  navigables  du  fleuve.  Cela  est  vraisemblable,  et  les  rcqué- 
ivitsiie  coBiestent  pas  sur  ce  point  de  fait  gui  est  le  point  capital.  Vous  avez  en 

suintes  fois  décidé,  et  en  cela  tous  êtes  d*accord  avec  la  cour  de  eas&a- 
^ion,  que  le  lit  du  Qeuve  est  toute  la  surface  occupée  par  les  plus  hautes  eaux 
i'iDl  qu'il  ne  se  produit  pas  de  débordement. 

«  Du  reste,  les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés  par  l'arrêté  de 
délimitation.  Quel  est  donc  l'excès  de  pouvoir  reproché  à  l'arrêté  du  préfet.' 

«  LasToquéiantstoutTsloir  d'aeeerd  que  cet  arrêté  a  été  pris  sans  une  eequéte 
Irtalable. 

•  Mais  si  l'enquête  peut  être  une  bonne  mesure  en  pareil  cas>  elle  n'est  près* 

frite  par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  i  i  glement. 
«  lU  joutent  que  la  délimitation,  intervenant  après  les  travaux  du  chemin 
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commones  de  Saint-Étieime,  de  Rouvray,  d'Oissèl  et  de  TOlleville» 
lès-Rouen  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de 
pouvoirs  :  i«  un  arrêté  du  6  février  i865,  par  lequel  le  préfet  du 

département  de  la  Seine-Inférieure,  a  délimité  le  lit  de  la  Seine  sur 
le  territoire  des  trois  communes  précitées,  et  a  fixé  les  limites  du  lit 
de  ce  fleuve  à  la  crête  supérieure  du  talus  du  chemin  de  halage, 
récemment  exhaussé  et  redressé;  2"  la  décision  du  17  mars  i865,  | 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  ledit 
arrêté  ;  attendu  qu'antérieurement  aux  travaux  exécutés  pour  le 
redressement  du  chemin  de  halage,  le  sol  sur  lequel  reposent  les  ^ 
talus  du  chemin  redressé  était  en  certains  endroits,  compris 
dans  la  propriété  des  riverains  de  la  Seine,  et  que  l'arrêté  attaqué 
aurait  eu  pour  but  et  pour  effet  d'enlever  aux  riverains,  sans  Tac-  | 
complissement  des  formalités  exigées  par  la  loi  du  5  mai  18^1,  la 
propriété  des  nouveaux  talus  et  la  jouissance  des  produits  qui 
pouvaient  être  récoltés  sur  ces  talus;  attendu,  enfin,  que  cet  ar- 
rêté siérait  irrégulier  dans  la  forme,  comme  ayant  été  pris  sans 
qu*U  eût  été  préalablemeat  procédé  à  une  enquête  de  commodo  et 
Incommode; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête»  attendu  que  le  préfet,  en  prenant 
l'arrêté  attaqué,  s'est  borné  à  reconnaître  les  limites  du  lit  de  la 
Seine  dans  son  état  actuel,  et  que  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à 

ce  que  les  requérants  fassent  valoir,  devant  Tautorité  compétente, 


de  balage,  a  le  résultat  d'iocorporer  an  domaine  poMte  des  portions  de  temiB 
dont  ils  se  prétendent  propriétaires,  attendu  que  le  terrain  occupé  par  le  chemla  ; 
de  halage  est  one  propriété  privée,  grevée  de  servitude,  et  non  un  chenil  | 

public. 

Il  est  avoué  par  les  ingénieurs,  qu'à  côlé  des  nombreux  riverains  qui  ont 
béiiéûoié  des  Uavau\,  en  ce  sens  que  les  remblais  effcclué:-  pour  redresser  le 
chemin  de  halage  ont  permis  de  rendre  à  la  culture  des  terrains  grevés  antn- 
fois  de  la  servitude  de  passage,  il  y  en  a  un  petit  nombre  à  qui  des  parcelles  de 
terrain  insignifiantes  ont  été  enlevées  par  la  rectification  du  talus.  La  maidie 
suivie  dans  l'exéculion  des  travaux  n'a  donc  pas  été  régulière. 

•  Mais  Tarrêlé  de  délimitation,  qui  réserve  les  droits  des  tiers  et  qui  ne  dé- 
limite le  lit  du  fleuve  que  dans  son  état  présent  et  non  dans  le  passé,  oe  fait 
nullement  ebstade  à  ce  que  les  requérants  fassent  valoir  devant  l'aotorili 
compétente  les  droits  de  propriété  qu'ils  pourraient  avoir  sur  les  parties  des 
nouveaux  talus,  et  sur  le  terrain  dont  ils  prétendent  avoir  été  dépossédés  par 
suite  des  travaux  de  recîification  du  chemin  de  halage.  Si  Icurn  droits  sont  éta- 
blis, ils  pourront  réclamer  telles  indemnités  que  de  droit,  pour  leur  dépossession. 

«  Il  n'y  a  donc  dans  l'arrêté  du  préfet  .et  dans  la  décision  du  ministre  qui 
Ta  approuvé  aucun  excès  de  pouvoir. 

«t  Nous  concluons  au  rejet  de  la  requête/)» 
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tous  les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  à  obtenir  des  indemnités 
pour  ia  dépossession  dont  ils  se  i)laignent;  que,  d'autre  part,  au- 
cune disposition  légi«ilative  ne  prescrit  qu'il  doit  être  procédé  à 
une  enquête: 

Vu  la  loi  da  aa  décembre  1789,  et  celle  des  aa  noTembre  et 
1"  décembre  1790; 

Gonsidérant'que  par  son  arrêté,  en  date  du 6  février  i8d5,  le  préfet 
dodépartement  de  la  Seine-Inférieure  s'est  borné  à  constater  que  les 
limites  du  Ut  de  la  Seine  snr  le  territoire  des  communes  d'Oissel,  de 
SiiDt-Étienne-du-Rouvray  et  de  TolleTlHe-lès-Rouen  étaient  déter- 
minées  par  Tarête  supérieure  des  talus  extérieurs  du  nouveau  che- 
Bln  de  balage  établi  le  long  du  fleuve;  qi^e  si  cette  constatation  n*a 
pas  été  précédée  d'une  enquête,  aucune  disposition  législative  ne 
prescrit  l'accomplissement  de  cette  formalité  ;  que  les  requérants 
B^allèguent  pas  que  cette  arête  soit  à  un  niveau  supérieur  &  celui  que 
peuvent  atteindre  les  plus  hautes  eaux  navigables  du  fleuve  et  que 
les  droits  des  tiers  ont  été  expressément  réservés  par  rarrèré  atta- 
qué; qu'ainsi  cet  arrêté  et  la  décision  qui  Fa  approuvé  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  requérants,  s'ils  s'y  croient  fondés,  fassent 
Taloir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  de  propriété  qu'ils 
pouvaient  avoir  sur  les  parties  des  nouveaux  talus  et  des  parcelles 
de  terrain  dont  ils  prétendraient  avoir  été  dépossédés  par  Tadmi- 
nistration,  par  suite  de  la  rectification  et  de  l'exhaussement  de 
rancleu  chemin  de  halage  et  demandent  à  raison  de  cette  dépos- 
sessioD  telles  indemnités  qu'ils  croiraient  leur  être  dues  ;  que  de 
ce  qoi  précède  il  résulte  que  le  préfet,  en  prenant  l'arrêté  attaqué, 
et  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  l'approuvant,  n'ont  pas 
euédé  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  des  lois  ci-dessus  visées; 

Art  i".  La  requête  des  sieurs  Jallain  et  consorts  est  rejetée. 


(r  1847) 

(  lo  août  i8e5. 1 

Voirie,  —  Mur  menaçant  ruine  et  bordant  la  voie  publique.  — 
Démolition.  —  Pouvoir  du  maire.  —  Approbation  préfectorale. — 
Veysseyre.)  —  //  appartient  au  inaire,  sans  sentence  pr valable 
lin  juge f  iVordanner,  sur  le  rapport  de  l'architecte  coituniSfludé' 
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moliUm  d'office  d'un  mur  menaçant  ruine  sur  la  voie  publk^M^ 
H  9/m  arrêté  eu  obUgaUrire  îanl  que  (adminUtratimi  supéirkUH 
ne  le  réforme  jmb,  «tir  la  réelamoUan  de  (a  partie  tuéxeêiie. 

umÈt  ne  tk  oomi'in  CAMuruni;  éhanirt  ctiniMUê. 
U  cour,  ete. 

Attendu  que  la  demoMlft  \9SBae^re  était  eitée  défaut  le  teh 
Inmal  de  simple  police  pour  avoir  refusé  d*obélr  à  la  sonuDatfani 
elle  faite  par  Tautorlté  administrative»  d'avoir  à  démolir  un  mur 
bordant  la  voie  publique  et  menaçant  ruine; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé  Tinculpée  des  fias 

des  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que,  i*»  l'état  du  mur  n'avait 
pas  été  constaté  par  une  expertise  contradictoire,  2"rarrêtédumaire 
n'avait  pa^  été  approuvé  par  le  préfet,  5"  le  maire  avait  fait  d'ullice 
démolir  le  mur,  tandis  que,  pour  procéder  à  cette  démolition,  il 
aurait  dû  provoquer  une  ordonnance  du  procureur  impérial  ou  du 
juge  de  paix  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Saiut-Paulien,  qui  ordonnait  la 
démolition  du  mur,  a  été  pris  dans  les  limites  des  attributions  de 
Tautorité  municipale,  et  à  la  suite  d'un  rapport  dressé  par  l'archi- 
tecte du  département,  qui  constatait  le  mauvais  état  du  mur  et 
Turgence  de  la  démolition  ; 

Que,  dans  cette  situation,  la  demoiselle  Veysseyre  pouvait,  sans 
doute  se  pourvoir  devant  Tautorité  supéi  ieure  contre  cet  arrêté,  qui 
loi  avait  été  régulièrement  notifié,  mais  qu'elle  n'a  iait  aucune  di- 
ligenoe  à  cet  égard  et  n*a  môme  paa  contesté  le  mauvais  étatdi 
mur  dont  Us'agit; 

Attendu  qoe,  si  les  arrêtés  municipaux,  alon  qn^ils  constituent 
nn  règlement  général  et  permanent,  doivent,  avant  d*ètre  mis  i 
exécution,  être  soumis  à  Tapprobation  du  préfet,  il  est  de  princii^e 
que  cette  approbation  préalable  n^est  pas  nécessaire,  quand  ces 
arrêtés  ont  pour  objet  de  pourvoir,  comme  dans  Tespèce,  à  une 
nécessité  spéciale  et  niigente; 

Que,  d'ailleurs  et  en  fait,  Tarrêté  pris  par  le  maire  de  Saint-Fan- 
lien  a  reçu  Tapprobation  du  préfet  avant  d*être  exécuté  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dePart  A6,  titre  1**  de  la  loi  dés  19-22  juillet 
1791,  les  arrêtés  pris  par  les  maires,  en  ce  qui  touche  notamment 
la  démolition  des  bâtiments  menaçant  mine,  sont  de  plein  droit, 
obligatoires,  tant  que  Padministration  du  département  ne  les  a 
pas  réformés  sur  la  réclamation  des  citoyens  qu'ils  concernent; 

Qu*en  attribuant  exclusivement  à  Taucorité  municipale,  en  ma- 
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liira  de  petite  yoirfe,  le  poevoir  «Tordooner  la  démolitioii  des  bfttt- 
■eniB  menaçant  ruine,  Fart  3,  n*  1»  du  titre  XI  de  la  loi  des 
aodt  1790  a  TirtueUaBent  abrogé  les  déclarations  do  roi  des 
18  joiUet  172g  et  18  août  1730,  d*après  lesquelles  la  dénoHtiOB 
lepeiifait  être  proiuHicée  que  par  «nesenteBoe  da  juge  local  de 
loliee; 

Que  les  maires  sont  donc  ai^ourd^hui,  sauf  le  recours  ouvert 
fiDtre  leurs  arrêts  devant  TadministratiOD  supérieure,  seuls 
appréciateurs  des  causes  qui  peuvent  rendre  cette  mesure  né- 
cessaire; 

D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  des  poursuites  la  demoiselle  Veys- 
seyre,  qui  n'avait  pas  obéi  à  l'arrêté  pris  par  le  maiiu)  de  Saiut-Pau- 
lien,  en  date  du  8  juin  1866,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
Tk>lé  le  paragraphe  5  de  l'art  U71  du  code  pénal  et  les  dispositions 
ieslois  sus  visées; 

La  cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
dmple  police  deSaint-Paulien,  le  10  juillet  tSee,  etc. 


(N°  1848) 

[33  août  im.] 

Ï€ieimbUque.  ~  Embarras.  ^  Excuses  illégales.  —  (Despiyols  et 
libarth^)  —  Ia  emiirwûeMion  réniUant  é^wn  dépôt  de  maté- 
rtew  9ur  ia  vok  publUfue  amu  nécessité  ne  peut  êure  excusée 
sm  prétexte^  1*  f  tie  le  maire  amvUrefueé^  som  raieens^  d^asito^ 
fkerie  dép&t;  %*^uelA  UberU  et  Utsùreiédu  passage  n^asiraieni 
fês  été  notoMment  dMsutée^pear  ledépât;  S»  qw,  dans  Masures 
IkmSf  ^autorité  use  de  plus  de  tolérance^ 

MMMtt  m  là  eoot  SK  cASSiims;  chambre  crinioells. 
la  cour,  ete» 

Star  Cwdque  moyen  de  cassation^  tiré  de  Us  violation  des  art.  A71, 
itht^du  code  pinot,  et  161  du  code  d^instructUm  criminelle. 

ilteodu  qn^U  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  Desp^Jols 
Hitt  laenlpé  dVoir  embarrassé  la  voie  publique  par  un  dépôt  de 
Iteres  qui  empêchaient  ou  qui  dlminuaiient  la  liberté  ou  la  sûreté 
i^fiassa^; 
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Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  fait  IncrimiDé 
n'était  pas  méconnu  par  l'inculpé  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  contravention  ne  pouvait  être  excusée 
que  si  le  dépôt  avait  eu  lieu  par  nécessité; 

Attendu  que  le  tribunal  de  j)olice  a  relaxé  l'inculpé,  en  se 
fondant,  oou  sur  cette  oécessité,  mais  sur  les  trois  motifs  sui- 
vants : 

1'  Que  le  maire  n'avait  pu  donner  aucune  raison  pour  Justifier 
son  refus  d'autoriser  le  dépôt; 

a*  Que  le  procès-verbal  ne  constatait  pas  que  le  dépôt  dimiooftt 
notablement  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage; 

3*  Que,  dans  toutes  les  villes,  lorsqu'il  s^agit  de  constructions  on 
de  réparations,  Tadminlstration  municipale  tolère  sur  la  voie  por 
bllque  le  dépôt  des  matériaux  nécessaires  aux  constructions  ju8qa*à 
leur  parfait  achèvement. 

Attendu  qu^aucun  de  ces  trois  motife  n'est  Juridique; 

Qu*en  eflét,  le  refos  d'autorisation  de  la  part  du  maire,  loin  de 
Justifier  le  dépôt,  ])rouvela  contravention;  que,  d'ailleurs,  l'auto- 
risation eût-elle  été  accordée,  la  contravention  n'en  existerait  pas 
moins,  parce  qu  il  n  apjiartient  qu'au  juge  de  police,  et  non  ùTau- 
torité  municipale  de  constater  souverainement  la  nécessité;  que, 
n'ayant  pas  le  droit  de  permettre  ce  que  les  lois  défendent,  l'auto- 
risation du  maire  n'est  pas  de  nature  ù  justifier  le  provenu  d'un 
embarras  de  la  voie  publique,  si  le  dépôt  qui  le  cause  n'est  pas 
nécessaire;  qu'à  plus  forte  raison,  le  défaut  de  motif  de  son  refus 
ne  saurait  servir  d'excuse  ; 

Qu'en  voulant  que  le  procès-verbal  ait  constaté  que  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage  était  notablement  diminuée,  le  jugement  atta- 
qué asycuté  aux  exigences  de  l'art.  47 1,  n**  Zi,  du  Gode  pénal,  d'a- 
près lequel  il  suffit,  pour  caractériser  la  contravention,  qu'il  y  ait 
un  empêchement  ou  une  diminution  quelconque  de  la  liberté  oo 
de  la  sûreté  du  passage; 

Que  si,  dans  plusieurs  villes,  l'administration  publique  tolère  le 
dépôt  sur  la  voie  publique  de  matériaux  nécessaires  aux  constmo- 
tions  ou  réparations  jusqu'à  leur  parfait  achèvement,  une  semblable 
tolérance  ne  saurait  être  admise  comme  une  excuse  de  la  contra- 
vention. 

Qu'une  théorie  qui  la  considère  ainsi  est  évidemment  erronée  et 
pourrait  entraîner  Ips  plus  graves  inconvénients  pour  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  places  et  voies  publiques; 
qu'en  efTet,  si  toute  réparation  ou  construction  entraîne  la  n^'-ces- 
sité  d'un  dépôt  de  matériaux,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  dépôt  doive 
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Décessairement  avoir  lieu  sur  la  voie  publique  ou  qu'il  puisse  s'y 
prolonger  indéfiniment; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  art.  /tyi^n'^/i,  du  code  pénal,  et  161  du  code  dlustruc- 
tiOD  criminelle. 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  ai  juillet  18669  par  le  tribu» 
nal  de  simple  police  du  canton  de  Cadillac,  etc. 


Bectificatian  de  ta  route  impériale  n""  lAt,  dans  to  cdfe  deBoMdiUai 

(Creuuf). 

1*  11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  lAa, 
de  dermont  i  Poitiera,  dans  la  côte  de  Baudillat  (Creuse),  suivant 
la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  verte  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret  ; 

9*  La  dépense,  évaluée  à  37  ftoo  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectificationa  des  routes  impériales  par 
le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacqulsition  des  terrains 
et  bfttiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
eooformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8âi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique; 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
Jour  de  sa  promulgation. 


AtmaUs  du  P.  et  Ch,  I.«n8,  DAcasis.  —  Tare  m.        If  ■ 


t»7  jauYier  1867.J 
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iN"  1850) 

[  17  jaoTier  1867.  J 

Chemin  de  fer  d'Aire  à  la  Ligne  des  UouiUères  du  Pas-de-Calais,-^ 

Concession, 

I*  DÉCRET  IHPÉRTAI.. 

Napoléon,  etc., 
Vu,  etc.. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d'iUflfté  publiqtte  rétBblfssemeiit  dta*  cfaemta 

de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calaîs. 

Est  approuv('o  la  convention  provisoire  pass(5e,  le  17  janvier  iSO;. 
entre  notre  ministre  de  ragricniture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  les  sieurs  Oraux  (Clément)  et  Descamps  (Charles),  ladite 
convention  portant  concession  du  cbemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

9.  Les  expr'opriations  néce^•sai^es  pour  Texécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  iiii  df'dai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  | 
la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés,  moyennant  une 
redevance  et  aux  conditions  qui  seront  fixées  pur  radmimstration, 
à  occuper,  ponr  l'établissement  du  chemin  de  fer  susmentionné,  les 
fjrancs-bords  du  canal  d*Atre  à  Basaée;  tnafs  ceit»  auftorisattoa 
pourra,  &  tonte  époque,  être  révoquée  sans  Indèmnité. 

ft.  En  conformité  de  Particie  10  de  fai  loi  du  i5  Juillet  ia&5,te8 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d*aetions  ni  promesses  d*ac- 
tions  négociables,  avant  de  s*être  constitués  en  société  anonyme, 
conformément  à  Tartide  37  du  code  de  commerce. 

5.  En  conformité  de  l^artide  3  de  la  loi  du  10  Juin  i855,  les 
actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu*ai)rès  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  . 
action.  I 

11  est  interdit  à  tout  agent  de  ciiange  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie,  avant  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièuies  du  montant  de  chaque 
action. 


L.ijui^L,d  by  Google 


JAUVIBR  ï^%rj,  17g 

6.  L'émission  des  oblig^itions  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négo- 
ciation, et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versemeuXs 
successifs  jusqu'à  complète  libération. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agrl- 
Cttiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  -chargé  de  Texé- 
eotioa  du  présent  décret»  lequel  sera  ioséré  au  Balletin  des  lois. 

2»  CONTENTIOIf 

L'a»  1S67.,  le  .17  Jaiifier, 

Eitre  le  ministre  de  ragrimillire,  du  eemiMice  et  destrefinpiibli»,  agii^ 
ml  aa  oom  de  l'État,  et  mm  la  résem  de  l'appcebatieB  des  frtiealei  par 
dteret  de  l'empereiir» 

Vite  pait; 

El  la  compagnie  paiticnlière  représentée  par  HV.  Graux  (Clément)  et  Des- 
emps  (Charles), 

D'aotre  part^ 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I'*'.  Le  rainislre  de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
ao  nom  de  l'état,  concède  à  MM.  Graux  (Clément),  Descamps  (Charles),  èi 
iMBsqu'ii:?  a^i^sscnl,  un  cbeintD  de  fer  de  la  ville  d'Aire  à  la  ligne  des  liOHil- 
Mmda  Pas-de-Calais,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  da  cahier  des  charges 
d^uoexé. 

Oelnweélè»  MH^Om  (Clément)  et  Bescnops  (Cliarles),  audit  nem,  a*en- 
ligent  à  exécuter,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  susénoneé  et  § 
Il  ciefinMr,  peur  la  ceHiruGlins  et  Pesipleitalini  dudft  ehemii,  am  damaes 

Il  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionnév 
3.  La  présente  eonrentien  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  >  franc. 

S*  CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  1  ». 
TUACÈ  iT  conanucnoN. 

Arl.  i"%  Le  chemin  de  fer  projeté  se  détachera  de  la  ligne  des  houillères 
éa  Pas-de-Calais»  près  de  la  station  de  Berguelte  ;  il  se  dirigera  vers  le  canal 
fAira  A  laBasaée^  qu'il  longera  ensuite  sur  enriron  3  kilomètres,  et  aboutira 
«  dtemin  de  giande  eommunicatien  d'Âire  A  Isberguei,  A  rextérieur  des  for- 
lileations  rAhre. 
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a.  Les  frafMz  detront  être  commeBeéi  dans  in  déki  de  tioia  non,  à 
partir  du  décret  de  concessien^  et  terminés  dans  nn  délai  de  dix-huit  neis,  i 
partir  de  la  même  date,  de  telle  serte  que,  à  Teipiratien  de  ee  dernier  délai, 
le  chemin  de  fer  seit  en  exploitation  daos  toute  son  éteodoe. 

Art.  3  et  suivants,  conformes  au  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  d'Ar- 
mentières  à  la  frontière  belge  {Annales,  1866,  p.  189)^  sauf  les  modifications  ci- 
après  indiquées. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  ôôo  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au 
moins  de  lonf;ueijr  devra  èlre  ménagée  entre  deux  courbes  conséculives,  lors- 
qu'elles seroQt  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  i'ioclinaisson  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  4  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horitontale  de  100  mètres  au  moins  dem  être  ménagée  entre  devi 
fortes  déelitités  consécuUyes,  lorsque  ces  décliTités  se  succéderont  en  senseon* 
traire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  décliTités  correspondant  aux  conrhes  de  faihle  rayon  demnt  être  rédnites 
autant  que  (aire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  e( 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'i^probation  |fféa- 
lable  do  l'adminislralion  supérieure. 

16.  I.,es  souterrains  à  établir  pour  le  pa.'^sage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  4'".-'»o  de  largeur  entre  les  pied.H-droits  au  niveau  des  rails  et  0  mètres  de 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  4''-^^-  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur.  Cette  euTsr- 
ture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

19.  Les  voies  seront  établies  d*nne  manière  solide  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  eompegiie. 

TITRE  11.  *  • 

EMTBETIEH  BT  EXPLOITATIOR. 


TITRE  UI. 

DDR&E,  UACHAT  ET  nÉCHÊAIfCB  OU  Lâ  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1"  du  présent 
cahier  des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la COB* 
cession  du  cheuiin  de  fer  Uu  Isord  et  prendra  fin  le  3 1  décembre  1950. 
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TITRE  IV. 

TAXIS  R  COlDITIOin  BBLATIVIS  AU  TBAMtPOET  DBS  TOTACSOBS 

IT  ras  1IAKCHAH9I8IS. 

Pour  indemnissr  la  compagnie  éw  trafinx  et  dépenses  «{s'elle  s'engage 
àfure  par  le  présent  cahier  des  chargest  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle 
en  lemplira  exactement  tontes  les  obligations,  le  Goofemement  lui  accorde 

l'aDiorisatioD  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprés  déterminés  : 

Tarif  comme  au  chemin  de  fer  d'Armentiires,  sauf  pour  la  4*  classe 
des  marchandises  transporiées  à  petite  vitessè. 


4*  eiasie.  —  fiiouille,  marne,  cendres,  fumiers,  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  pIAire,  pavés  et  maiériaux  pour  la 
eonsinieiion  et  U  réparation  des  roules,  minerais  de  fer, 
cailloux  et  sables  


Le  tarif  qui  précède  est  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  ;  Déaumoins,  la  compagnie  est  aulorisce  à  percevoir  les  tarifs  ci- 
après  déterminés,  sous  la  condition  qu'ils  ceï^seronl  d'être  appliqués  lorsque  la 
recette  brute  atteindra  ou  dépassera  10.000  francs  par  kilomètre,  et,  dans  tous 
les  cas,  daos  un  délai  de  quioze  ans  : 


PRIX. 

pétit. 

de 

trant- 
porl. 

Tbtal. 

o'.os 

0^.03 

o'.os 
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TAKIF. 


I*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTKE. 

Grand»  viteste, 

/▼oHvTM  emtnrî&Wy  fjamfM  et  fmiéet  à' 

I    places  (r*  classe)  

Voyageurs.  Voitures  couvcrles,  fermces  à  glaces,  et  h 
1  banqirallM  rembotnrrée*  (8*  classe)  .... 
\  VAitnCM  oouver  tes  eA  fermàea  à  v  Ure8(3'  classe) 
/  Au-dessous  de  Irois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  les  accompagnent. 
De  Irois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et 
ont  droit  à  une  phce  distincte;  toutefois, 
dans  un  rnônie  compartiment,  deux  enfants 
ne  poarriHH  «eenfer  U  ptaff»  #■» 
vovâgeur. 

A  u-dessos  deseptans^llspnyentplace  entière. 


Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voya^ieurs 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.so). 

PêHtê  «ilef  J0. 

Borafs,  vaelies,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bôtesde  trait. 

Veaux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  eiHleuw  dénommés  serant,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  viteeeedef 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

fiP  PMI  VORIIB  IT  PAIt  KILOMÈTIIB. 

MmrehanâUe»  iran$poriie$  â  grand»  tiietu. 

Hiittres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
niarcbandisos  de  toute  classe  trantportéei  A  la  vitesse 
de»  tnlB»  de  f  ef  ageora  


fIr. 

«•035 
O.OiO 


0.010 


0.07 

0.025 
0.01 


PBIX 

de 
traos- 


fr. 
0.t3& 

0.030 
0.030 


0.005 


JforeAoNMiffet  trantfMirUet  é  petit*  vitette. 

r*  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques,  produits  cbimiqves  non 
llénommés,  œufs,  viande  frnirbe,  gibier,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés, nnin-s  _  

2*  classe.  Btes,  grams,  farines',  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  allraentaires  non  dénom- 
Diées,  cbau\  et  plâtre,  cliarbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit 
de  corde},  percljes,  chevrons,  planclies,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons, 
laines^  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  ievûre  sèche, 
eoke,  fers,  cuivres,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou 

non,  fontes  moulées  

3*  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mine- 
rais aolres  que  les  roinerars  de  fer,  fonte  brute,  sel, 

moellons,  meulières,  argiles,  bri(|ues,  ardoises  

4*  classe.  Houille  ,  marne  ,  cendres  ,  fumiers  ,  engrais  , 
pierres  â  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparaUoo  des  route»,  minerais  de  fer. 
ealllom  et  Mbiet.  
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SUITE  DU  TAHIK. 

3»  VOITURES  ET  MATÉniF.L  UOULANT  TUANSPOUTtS 
A  PETITK  VITESSt. 

(  Par  pièce  et  par  kilomètre.) 


Wa'îon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  g  tonnes.  

Wa|{on  ou  cbariol  pouvuiit  porter  plus  de  a  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  is  lunnes  [ne  Iraiiianl  pas  de 
convoi)    

Locomotive  pesant  plus  de  m  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi''  

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Teiider  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  si-roni  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lors(|ue  le  convoi  reniur- 
qué,  soit  de  voyageurs,  »oit  de  marchandises,  ne  com 
portera  pas  un  péa^e  au  moins  e^a\  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans 
rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  charKé  ne  pourra  ja- 
mais être  iniérieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  (|ualre  roues,  à  un  fond  et  à  une 
seule  banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  (juaire  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  dili};ences,  etc  

Lorsque,  <^ur  la  demande  des  expéditeurs,  ces  transports 
auront  lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  per.^onnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  d.ins  les  voilures  à  une  baïKjueite, 
et  trois  uans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
dilinences,  etc.  Les  voya^ieurs  rxci  dunt  ce  nombre  l'aje- 
ront  le  prix  des  places  de  '2'  classe. 

Voilures  de  demena^îenieni  à  det»xouà<iuairero«ies,  à  vide. 

Osvoilure>,  lorsqu'elles  seront  rb.ir^ecs, payeront  en  sus  des 
prii  ci-dessus,  par  tonne  tiecbari;einent  et  par  kilomètre. 


i°  SEIlVICE  DLS 


ET  TRANSPORT 


POMPES  Ft'NEnRBS 
DES  LEhCL'LILS. 

Grande  vile$te. 


Cne  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions (|u'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
à  deux  banquettes  

Cb^quo  cercueil  ronlië  h  radminisiriilion  du  chemin  de  fer 
&era  transporté  dans  un  cumpartimcnl  isolé,  au  prix  de  . 
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jo.  La  compagnie  sera  tenue  de  roellre  le^  marchandises  ù  la  disposition  du 
destiiiataire  dans  les  vingl-qualro  heures  qui  suivront  leur  enregislreinent  à  la 
gare  du  dëpùl. 

L'admtDislralioQ  supérieure  délermiocra,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été, 
vnsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  leà  trains  de  nuit 
et  destioées  à  rapprovisiounement  des  marchés  des  villes. 
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Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  sololion 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aui  points  de  jonction  se- 
ront fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

TITRE  V. 

I 

STIPULiTlONS  RELàTlVKS  A  DIT£RS  SERTiCES  PUBLICS. 

j 

55.  Les  militaires  on  marins  toyageant  en  corps,  aossi  bien  qno  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  i 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'an  quart  do  la  taxe  do  tarif 

fixé  I  i-  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  cbemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  delà 
surveillance  des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures (le  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  etdei 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

55.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  Toies, 
tontes  les  constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  TétablisM- 
ment  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nnire  au  service  du  cbemin  de  for. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  foire  garder  par  ses  agents  lei 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques^  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  foire 
connaître  les  causes.  Enr  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  boots  séparés,  d'après  Iw 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  oh  des  d  «  placements  de  fils,  appareils  6u  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suiie  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  i 
auront  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administralioD  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compajinic  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise,  par  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  If 
hiinislro  de  l'intérieur,  d  établir  a  ses  frais  les  (ils  et  appareils  télcfirapiiiquo* 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
•  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  rautorisation  do  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  vole. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admintolm- 
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lion  publique  concernant  l'élabli-'^^cmcnt  et  l'emploi  de  ces  appareils,  jiinH  que 
lorgmiNtiion^  aux  frais  de  ja  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  Im 
agenU  de  l'état. 

TITRE  VI. 

CUWnS  DITBRSIS. 

Art.  56, 57, 58,  conformes  aai  art.  59, 60, 61  da  chemin  de  for  d'Armen- 

tières. 

59.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumcllro  aux  conditions  prescrites  ci -après, 

demanderait  un  nouvel  embranLiieinent  ;  à  défaut  d'accord,  le  gouveroement 
statuera  sur  l:i  demande,  la  cump  icnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'osioes,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissemeot  aucune  eo- 
trtfe  à  la  cireBiatMii  générale,  ancane  eavse  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
neuBi  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  derra  être  bit  avec  soin  et  au  frais  de  lenrs  propriétaires,  el 
MIS  le  eontréle  de  l'administration. 

L'administration  poorra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
nieBljogées utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdils 
embranchementSi  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétairet. 

L'administration  pourra  méme«  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissemeuls  embranchéâ  vieodraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs 
transports. 

60.  La  contribution  foncière  sera  él.iblie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupes  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux^  conformément  à  la  loi  du  2^  avril  i8o3.  • 

Les  bétiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  for  seront 
•ninilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux- 
qMlles  ces  édifices  pourront  être  sonmis  seront,  aussi  bien  que  la  contribntfon 
foidère,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

61.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
«boils,  soit  pour  la  surreillance  et  la  police  du  chemin  de  for  et  de  ses  dépen^ 
dances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardei 
cliampôtre?. 

62.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

63.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compaf;nio. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  50  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cttien  de  l'article  55  ci-dessus,  pour  frais  de  eontréle  de  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'ftlat. 
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Si  la  compagnie  ne  verse  pçts  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
«iront  été  fixées,  le  préfet  rendra  uu  rôle  exécutoire,  et  le  mODlaot  eu  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

64.  Avant  la  signature  da  décret  qui  ratifiera  la  présonte  coneessioDy  la 
compagnie  déposent  an  trésor  publie  ma  somme  de  ta  000  francs,  en  numé- 
raiie  ou  on  rentes  sur  Tétat,  calcalèes  conformément  à  l'ordonnanco  da  19  jan* 
Tior  iSaS^  on  on  bons  da  trésoroa  antres  ofliBls  publics^  avec  transfert^  aa  profit 
do  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations,  do  celles  do  cos  Taloars  qui  soraiont 
nonnnatiTOS  on  à  ordre. 

Cotio  somme  formera  lo  caationnement  do  rentrepriso. 

EHo  sera  reodae  à  la  compagnie  par  cinquièno  ot  proptilionneliement  & 
ilrrancement  des  travail.  Lo  doraier  ciofaiémi  no  son  romboorsé  «la'apBès 
lenr  entier  acfaévemeiit. 

6!).  La  compagnie  dovra  faire  élorlion  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notilicalion  ou  siguilication  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  (aile  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Pas -de  Calais,  • 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tïOB,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativemeut  par  le  conseil  de  prélecture  di 
département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  cunseil  d'état. 

67.  Lo  présent  oAior  dot  ohaigos  no  sera  passible  que  dv  droit  lu  do  t  fr. 


Élaètiuement  de  deux  passerelles  sur  la  Marne ^  à  Meaux, 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'atilité  paUiqoe  rétoblissement  sur  la 
Maïae»  dans  la  ville  de  Meaux,  de  deax  passerelles  à  Uasage  des 
piétons,  dont  Tune  sur  bateaux,  entre  lo  quai  Kapoléon  et  le  quai 
de  Bellevee,  ot  Taotre  sur  palées,  ea  charpente,  eatue  la  place 
Lafayette  et  le  Marché-aux-Porcs,  lesdltes  constructions  iudiquées 
perdes  H^es  rouges  sur  le  plan  ci-an nexé. 

n.  L'entreprise  de  ces  travaux  est  concédée  au  sieur  Bacquoy, 
charpentier  de  bateaux,  demeurant  à  Meaux,  sous  les  clauses  et 
conditions  énoncées  au  calii(;r  des  charges. 

Le  sieur  Bacquoy  est,  en  outre,  autorisé  à  percevoir  un  péage 
de  6  centimes  par  personne,  pendant  vingt  ans  pour  la  première 
passerelle,  et  pendant  trente  ans  pour  la  seconde. 

5.  Sont  exempts  des  droits  de  péaépe...,. 
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(  N°  1852  ) 

[  19  jaovier  1867. 

Construction  d'un,  fxmt  suspendu  à  Ingroade.  —  Déclaralion 

d'uiUUë  publique* 

Art.  i"*..S0Bt4édaré8  d'utttité  puUûiiie  les  trivanx  de  eoastnie* 
ikûÂHA  pont  «ospeada  «ir  la  Loire,  à  ingraaUe,  et  de  bbb  abttBds 

et  dépendances,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  caliier  des  charges  également  ci-annexé. 

5.  U  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont  et  de  ses  abords  et  dépendance.s  au  moyen  :  1°  d'un  praere 
qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire 
qui  offrira  Je  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le 
maximum,  qui  no  pourra  cxc('!der  cinquante  ans,  sera  fixé  à  Ta- 
mce^hQ  préfet  dans  un  billet  caclieté;  2°  d'une  subvention  de 
i65ooo  francs  accordée  sur  les  fonds  du  trésor;  5"  d'une  alloca- 
tion de  Aoooo  francs  faite  par  le  conseil  général  de  Maine-et-Loire  ; 
h"  d'une  subvention  de  iSiioo  ftmncs  votée  par  le  conseil  général 
de  la  Loire-lnfériettre  ;  6*  de  sooscriptions  particulières  dont  le 
produit  s*élève  à  49  966'*  78;  4*  d*aiie  subvention  de  Soooo  fhuics 
votée  par  le  conseil  municipal  d'ingrande. 

4.  Le  ooncessloonalre,  substitué  aux  droits  de  radmlnlstratlon, 
conforsiément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sera  autorisé  à 
acquérir,  8*11  y  alieu«  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d^utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d^immeubles  dont  Toccupa* 
tiOB  sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

fi.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  Pintérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public 
et  jusqu'à  Texpi ration  du  terme  qui  sera  fixée  par  Fadjudication, 
il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  joint  au  présent 
décret. 
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(r  1853) 


(a5  jaDTier  1867.] 


Travaugp  de  régutarUation  du  Rhin. 


1"  Il  sera  procédé  par  l'État  à  Texécution  des  travaux  projetés 
pour  compléter  la  régularisation  du  Rhin,  conformément  aux 
dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au*préâ6Qt 
décret  ; 

2°  Dans  ces  travaux  sont  compris  ceux  qui  sont  projetés  pour 
terminer  les  digues  insubmersibles  d'inondation,  et  les  chemins 
et  rampes  d'accès  aux  bacs,  conformément  aux  projets  spéciaux 
approuvés  les  27  juin  i853  et  2  juillet  1866; 

y  La  dépense,  évaluée  à  18  miUions  de  francs,  sera  imputée  sur 
le  budget  extraordinaire.  * 


Virement  de  cridit  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  Cagri- 
cuUurCy  du  commerce  et  des  iramux  publics^  exercice  i866. 

Napoléon,  etc.. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  sur  le  chapi- 
tre XXV  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  {Subventions  aux  compagnies 
pour  travaux  à  exécuter  par  voie  de  concession  de  péage)^  est  ré- 
duit d'une  somme  de  -26000  francs. 

9..  Le  crédit  ouvert,  pour  le  môme  exercice  1866,  au  chapitre  VIII 
du  budj,'et  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  {Personnel  des  agents  attachés  à  la  surveU' 


[3o  janvier  1867.] 
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tme  d$  la  péehjs  /Kmvûite),  est  augmentét  par  virement  da  chapitre 
ci-dessus  d*une  somme  égale  de  aS  000  francs.  . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 

finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
liûû  (lu  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 


Ufort  à  Cexerdee  1867  fCune  portion  dts  crédits  ouverts  sur 
texerdce  i865  pour  VeaféeutUm  des  travaux  destinés  à  mettre 
ieî  villes  à  i^abri  des  inondations. 

Napoléon,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (*)  : 
Vu  la  loi  du  38  mai  18Ô8,  relative  à  l'exécution  des  travaux  des- 


[]  Le  rapport  saiTant  avait  été  adroasé  à  l'Ëmpereur  par  M.  le  ministre  de 
i'igiiealUire^  dacommereo  et  des  travaux  publics^  en  date  da  27  décembre  x866, 

«Sire,  lors  des  inondations  de  i856,  l'État  a  pris  à  sa  charge  une 
pvtîe  des  dépenses  reconnues  nécessaires  pour  la  réparation  des 
iloiDinaffes  causés  aux  routes  départementales  ainsi  qu'aux  ponts 
conoédoB  par  voie  de  péage. 

En  ce  qui  concerne  les  routes  départementales,  lo  concours  de 
l'état  a  été  fixé  aux  deux  tiers  des  dépenses;  quant  aux  ponts  con- 
cédés, on  n'a  pas  cru  devoir  adopter  une  proportion  uniforme:  on 
tteou  compte;  dans  chaque  cas,  de  l'importance  des  avaries  et  de 
lialtaation  plus  ou  moins  prospère  du  concessionnaire  ou  de  la 
société  quMl  s'agissait  de  secourir. 

Les  considérations  qui,  à  cette  époque,  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement de  Votre  Maje^'té  à  venir  en  aide  aux  départements  et 
aux  concessionnaires  n'ont  rien  perdu  de  leur  force.  Leur  situation 
finaocière  ne  s'est  nullement  améliorée.  Aussi,  le  concours  de 
l'état  est-il  de  toutes  parts  réclamé  avec  les  plus  vives  instances. 

J'ai  donc  i^lionneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  .d^appliquer  &  la 
réparation  des  dég&ts  causés  par  les  inondations  dé  1866,  aux  rou- 
tes départementales  et  ponts  concédés,  les  règles  qui  ont  été  sut- 
vies  lors  des  inondations  de  i856. 

Le  chiffre  total  des  subventions  allouées  par  suite  des  inondations 
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tinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations,  et  notamment 
Tarticle  8  de  cette  loi,  portant  que  les  sommes  restées  disponibles 
Bwr  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  1 1  juillet  i855 
seront  affectées  à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit  jusqu'à 
ofMRmrreiice  d^uae  somme  qui  ne  pcnirra  dSpasser  20  miUIons  de 
Arancs; 

Vu  Tartlcle  9  de  la  même  loi,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un 
crédit  de  8  millions  de  francs  spr  Texercice  i858,  et  portant  que 
les  fonds  non  employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportâs, 
par  décret  Impérial,  à  TexerciM  sulvaxt  ; 

Vu  notre  décret  du  i*'  février  iSdi  et  les  lois  des  2  juillet  i86t, 
8  juin  1864  et  8  juillet  i865,  qui  ont  successivement  ouvert,  pour 
les  mêmes  travaux,  de  nouveaux  crédits  montant  ensemble  à 
ra  millious  de  francs  ; 

Vu  le  compte  définitif  de  l'exercice  i865,  duquel  il  résulte  que 
sur  l'ensemble,  montant  à  2  5/i5  96/4'.  lô,  des  crédits  ouverts  à  cet 
exercice,  il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre  i865,  une 
somme  de  i  567  448'.o7.  sur  laquelle  il  a  été  reporté  1  millioûde 
francs  à  l'exercice  1866,  par  notre  décret  du  1"  mars  1866; 

'¥a  la  lot  du  18  juillet  1S66,  portant  fixation  du  budget  des  dé» 
penses  et  des  recettes  extraordinaires  de  Texercice  1867; 


.  de  i856  a  été  de  i  5ôU  000  francs,  dont  85 1 000  francs  pour  les  roU* 
iBS  départementales  et  083  000  francs  pour  les  ponts  ceocédés. 

Les  dommages  subis  en  1 868  sont  évalués  à  la  somaie  de 
1 5io  830  francs,  qui  se  répartit  comme  il  suit  : 

fr. 

Roules  départemeoLaleâ   i  ouo  920 

Pools  concédés   309900 

Voie  ferrée  concédée  sur  la  roule  du  mont  Cenis  et  qu'il 
paraH  équitable  d^aseimiler  aux  ponts  à  péage   200  000 

Sonmo  égale.  1  SioSao 

En  admettant  que  pour  les  ponts  à  péage  le  concours  de  l'État 
soil  en  moyenne  des  deux  tiers  de  la  dépense  comme  pour  lei 
routes  départementales,  le  montai^  total  des  subTentioosà  alloter 
sur  les  fonds  du  Trésor,  tant  aux  départements  qu^anxooneesriOB* 
nairos,  serait  de  *i  007  francs. 

En  attendant  qu'une  mesure  législative  v  ienne  régler  les  voies  et 
moyens  applicables  à  la  réparation  des  désastres  causés  par  les 
inondations,  je  vous  prierai,  Sire,  de  vouloir  bien  m  autoriser  à 
prélever  les  premiers  fonds  nécessaires  à  cette  réparation  sur  les 
crédits  déjà  Inscrits  au  budget  avec  une  autre  destination,  mais 
dont  TAdministration  croira  pouvoir  disposer  provisoirement  poir 
oet  objet,  sauf  restitution  ultérieure  par  «oie  de  réimpvtation* 
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Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant,  contenant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit 
exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  jan- 
Tier  1867  ; 

Hiotre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  La  somme  de  56jUS9'.o'j  restant  dispon/bte,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  sur  l*exercice  i865,  au  budget  extraordinaire  du 
fflinistëre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Dit  reportée  au  chapitre  xvi  bU  du  même  budget,  exercice  1867. 

Une  même  somme  de  567A88'.o7  est  annulée  au  chapitre  xiii  Ms 
du  budget  extraordinaire  de  l^exercice  i865. 

s.  Q  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Uartlde  i**  du  prê- 
tent décret  au  mojon  des  ressources  indiquées  par  Partide  8  de 
laloi  du  98  mai  i858. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  l'agricul- 
ture, di^  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
dûQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulleLin  des  lois. 


Prolongement  de  ài  éègMo  de  kalage  de  la  Somme* 

l' Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter,  dans  la  baie  de  la  Somme,  le  prolongement  de  la  digue 
ds  halage,  rive  gauche,  de  Saint-Valery  au  Hourdel  (Somme). 

9«  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique* 

3*  La  dépense,  évaluée  à  800.000  ftrâcs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraerOimlre.  {AmithrùtUm'de$  ports  mmithm».  )  - 
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[5  février  1867.] 


Assainùsement  et  mise  en  valeur  des  landes  communales  de 

Seyresse  (Landes). 

i®  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  ii  la  mise  en  valeur 
des  landes  communales  de  Seyresse  (Landes]  seront  mis  k  exécu-  . 
tiou,  conformémeut  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les 
ingénieurs. 

a«  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  20  octobre  1866,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Seyresse  a  déclaré  prendre  à  sa 
charge,  au  nom  de  la  commune,  rexécuUon  des  travaux  et  affecter 
k  leur  payement  le  produit  de  la  concession  de  11  hectares  5  aies 
de  haràie  communale.  • 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  aix  mois  de  la 
date  du  présent  décret  et  terminés  à  la  fin  de  la  douaième  année 
qui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale» 
Toutefois»  la  commune  pourra  hâter  Texécutlon  et  abréger  le  délai 
d-dessus  mentionné. 


Roule  impériale  n"  6.  —  Élargissement  dans  La  traversée  de  Lyon. 

1*  Il  sera  procédé  à  l'élargissement  à  ab  mètres  et  à  ramélioration 
du  profil  en  long  de  la  rue  de  la  Barrcà  Lyon,  route  impériale  n*  6, 
de  Paris  &  Ghambéry  et  en  Italie  par  le  mont  Genis,  conformément 

aux  dispositions  de  Pavant-projet  des  7  et  8  juin  i865,  et  confor- 
mément aussi  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  an 
présent  décret. 

3°  lâ  dépense  à  la  charge  de  TÉtat  ;6oo.ooo  francs)  sera  imputée 
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m  les  fonds  aifectés  anoueUeinent  aux  rectiflcations  des  routes 
impériales  par  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

Sb  L'administration  est  autorisée  &  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en 
ae  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai       sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

â*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


.  '  (htoerîure  sur  V exercice  cf  tm  crédit  représentant  des  sommes 
wrsées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  ilx  juillei  i865,  pow  travaux  à  effecluer  au 
port  de  celle  ville. 

Napoléon,  etc., 

.  Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
.  sur  les  fonds  de  Texercice  1866,  chapitre  10  du  budget  extraordi- 
naire {Travaux  d^amélioratUm  et  d'achèvement  des  parts  mari- 
Urnes),  un  crédit  de  3oo.ooo  francs  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  Templacemeut  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre. 

1.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
renées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  com- 
SMroede  la  ville  du  Havre. 


Annales  des  P.  et  Ch.,  Lors,  Décrkts.  —  tome  tu.  tS 
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[ao  février  1867.  J  ^ 
(kmai  du  Lagoin  (Basses-Pyrénées).  —  (kmc^ssUm, 

1*  DiCBBT  IMPÉRIAL. 

WapoléoD,  etc., 

Xotre  conseil  d  État  entendu, 

Avons  d<  crété  et  décréioa&ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  conTentioa  passée,  le  ao  février  1867* 
entre  le  ministre  de  ragriculture,du  commerce  et  des  travaux  pu* 
biles,  d^uoe  part;  le  sous-directeur  du  syndicat  du  Lagoin,  à  ce 
autorisé  par  délibération  ^dlcale  en  date  du  7  mare»  agissant  au 
nom  de  Tassoclation  concessionnaire  du  canal  du  Lagoin  constituée 
par  décret  du  19  septembre  1869,  d'autre  part,  et  les  sieurs  Bip- 
polyte  Dusaard,  Amédée  Sellier  et  Frédéric  liarsball,  agissant  an 
nom  de  la  compagnie  anglaise  General  irrigation  and  waler  sttpply 
Company  of  France  limited,  d'autre  part;  ladite  coinentîon  por- 
tant, entre  autres  conditions  :  rùtrocessioD  à  la  compagnie  du 
canal  du  Lagoin,  ainsi  que  de  ses  branches  secondaires;  conces- 
sion du  prolon^^ement  de  la  brandie  des  Coteaux  dudit  canal, 
dans  la  valiée  de  l'Ourse,  au-dessus  des  landes  de  Pont-LoDg, 
pondant  soixante-quinze  ans,  à  la  compagnie,  et  à  perpétuité  à 
Tassociation  syndicale  ci-dessus  désignée,  et  promesse,  au  nom 
de  l'État,  d'une  subvention  de  100.000  Ihtncs,  payable  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  des  travaux  publics,  aussitôt  après 
rachèvement  des  travaux  (non  compris  les  prolongements),  mais 
suivant  les  ressources  du  budget  et  sans  qu*il  puisse  être  demandé 
aucune  indemnité  pour  retard,  le  tout  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  tant  dans  cette  convention  que  dans  le  cahier  des  charges 
ci-Joint. 

a.  Les  travaux  de  prolongement  du  canal  du  Lagoin,  branche  des 
Coteaux,  ju-(ju'au  plateau  de  Pont  Long,  sont  déclarés  d'utiliîô  pu- 
blique. En  conséiiuence,  la  compagnie  anglaise  ci -dessus  nommée 
est  substituée  aux  droits  et  aux  obligations  qui  résultent  pour  Tliitat 
de  la  loi  du  5  mai  i8Zii. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  à  du  décret  du 
19  septembre  1859,  les  communes  sur  le  territoire  desquelles 
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A»it  ^étenére  le  protongement  do  canal  du  Lagoia  pourront  w 
faire  anexar  à  TasBociatiOB  a^ndicale  qui  a  traité  arec  la  com- 
pagnie anglaise,  dans  les  délais  et  aux  conditioDS  stipulés  audit 

t  Le  tarif  des  prix  d^arrosage  sera  révisé  k  Texpiration  de  la  pé- 
riode de  soixante-quinze  ans. 

5.  Après  raccomplissement  des  formalités  vûuluei^,  un  décret 
ultérieur  autorisera  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  d'ir- 
rij^ation  du  Lagoin  et  concessionnaire  du  prolongement  dans  la 
vallée  de  TOusse,  à  modifier  le  barrage  de  prise  d'eau  dudit  canal, 
de  façon  à  dériver  uû  volume  d'eau  de  5  mètres  cubes  par  seconde 
à  rétiage. 

6^  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  de  payer,  à  la  caisse 
du  receveur  des  contributions  indirectes,  une  redevance  annuelle 
de  5  francs. 

Cette  redevance  sera  payée  en  un  seul  terme  et  d^avance»  le 
1*  Janvier  de  ^laqne  année» 

le  premier  payement  sera  exigible  à  Tépoque  qui  sera  fixée  pour 
la  réception  des  travaux,  et  le  montant  en  sera  calculé  diaprés  le 
temps  restant  à  courir  jusqu'au  3i  décembre  suivant 

Le  chiiTre  de  cette  redevance  sera  revisé  tous  les  trente  ans. 

7.  Notre  décret  du  19  septembre  1^69  est  rapporté  en  tout  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

8.  Notre  niiuiîître  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  coininerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l  exécu- 
tttQ  du  présent  décret» 

a*  QOIVIIIXIOH. 

L'ai  1867^  le  ao  février, 

8atn  le  niaietre  de  ragricoltiire^  da  cenunerce  et  det  liavaiu  pablica,  egie- 
^arjt  ao  eem  de  l'état,  sous  réserve  de  rappiobation  dea  présentes  par  déccet 

Ve^part; 

1.  Claries  Jallé^  seos-dteBCtoar  da  syndicat  du  casai  de  Lagoin,  agissant  en 
iota  de  la  délibération  prise  k  l'effet  des  présentes  par  le  syndicat,  à  la  date 
^7niarsi866» 

IT^utrepart; 

El  MM.  Hippolyte  Dussard,  Amèdéc  Sellier  el  Frédéric  Marshall,  agissiinl  au 
Ma  et  comme  spécialement  délégués  par  la  compagnie  anglaise  dénommée 
Geseroi  irnyalion  and  waier  supply  Company  0/  France  limited^  dont  le:* 
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bureaux  sont  à  Paris.  n«  3,  square  Cïuj,  et  ce»  en  Terta  de  la  délibération  do 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  5  jain  1866,  ci  u- 
ne xée  en  original  et  en  tradnction,  le  tout  dûment  légalisé, 

D'autre  part, 

A  été  dit  et  conTenn  ce  qjâ  suit  : 

Art.  I*^  Le  ministre*  de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  d'irrigation  et  an  syndicat  constitaè 
par  déeret  du  19  septembre  1859,  qui  Taeceptent,  le  canal  dit  du  Lagoin,  i 
dériver  do  Gave  de  Pan,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  da  cahier  des  charges 
ci-annexé. 

a.  Ce  canal  appartiendra,  savoir  : 

Pendant  les  soixante-quinze  premières  années  de  l'exploitation,  qui  conmes- 
cent  à  conrir  le  1*  janvier  1866^  à  la  compagnie  d'irrigation; 
Et,  après  ces  soixante-quinie  ans,  à  perpétuité,  au  syndicat. 

3.  La  compagnie  prendra  ledit  canal  dans  son  état  actuel,  tel  qull  se  pour- 
suit et  comporte,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Elle  supportera  seule,  à  ses  ri^^ques  et  périls,  tous  les  frais  à  faire  pour  le 
parachèvement  du  canal  du  Lagoiu,  c'est-inLire  le  canal  d'amenéo,  labrascbe 
de  la  Plaine  cl  la  brancbe  des  Coteaux,  y  compris  les  ponceaux  et  aqueducs 
pour  passage  et  les  sommes  dues  par  le  syndical  en  capital  et  intérêts  pour 
travaux,  .u-quisition?  de  terrains  et  indemnités  d'occupation  temporaire. 

Il  en  sera  de  même  des  dépenses  à  faire  pour  tout  prolongement  de  la  brancbe 
des  Cotp;uix  vers  la  vallée  de  l'Ousse  et  les  landes  de  Ponl-Long. 

La  conipa{:nie  supportera  également  seule,  pendant  les  soixante-quinze  pre- 
mières années  de  l'exploitation,  les  frais  (l'administration  du  canal,  de  son  eo- 
tretien,  ^es  réparations  et  tous  ceux  généralement  quelconques  résultant  de 
son  fonctionnement. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  OOB 
de  Tétat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour  Tsebi- 
vement  du  canal  énoncé  à  l'art,  i**,  la  somme  de  100  000  francs. 

Cette  somme  sera  payable  aussitôt  l'achèvement  des  travaux  (non  compris  les 
prolongements),  mais  suivant  les  ressources  du  budget,  et  il  ne  pourra  être  de- 
mandé aucune  indemnité  pour  retard  de  payement. 

5.  En  outre,  la  compagnie  recevra  les  fonds  existants  dans  la  caisse  du  syn- 
dicat et  la  subvention  de  tSooo  francs  allouée  par  le  département  des  Bsssss- 
Pyrénées. 

Hais  pour  toucher  lesdites  sommes,  la  compagnie  devra  justifier  de  dépenses 
équivalentes  faites  pour  les  travaux  de  paracbèvement  ci-dessus  mentionnés. 

6.  La  compagnie  percevra  à  son  proGt  exclusif,  pendant  soixante-quinze  ans, 
à  partir  du  i*' janvier  1867,  les  produits  du  canal,  redevances  ot  autres,  sons 
quelque  forme  qu'ils  se  présentent. 

Après  soixante-quinze  ans,  les  produits  du  canal  appartiendront  au  syndicat, 
et  la  compagnie  n'aura  plus  aucun  droit  de  propriété  ou  d'immixtion  dans  le 
canal;  elle  n'aura  aucune  indemnité  à  recevoir  du  syndicat  et  sera  en  même 
temps  déchargée  de  toutes  obligations. 

,  Alors  la  compagnie  remettra  au  syndicat,  en  bon  état  d'entretien,  le  canal 
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avec  tous  les  prolongements,  développements  etad(lilionst|u'el!c  y  aura  a[)[)oi  tés. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  il  sera  procédé  par  les  ingénieurs 
da  service  hydraulique,  concurremment  avec  les  agents  de  la  compagnie,  deux 
aii8aTaB(rexptralioii.dtt  tenue,  à  une  reconnaissance  destrayaox,  destinée  à 
csMtaler  s'ils  sont  en  boa  état  d'entretien#  Un  arrêté  du  préfet  déterminera, 
la  cas  échéant,  d'après  les  eoncliisions  des  ingénieurs,  les  tra?aux  à  faire  pour 
nettre  le  canal  en  état  de  réception  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  travaux 
^nontétre  exécutés.  A  Texpiralion  de  ce  délai»  si  la  compagnie  n*a  pas  satis- 
fait aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral,  le  syndicat  aura  le  droit  de  faire 
Bécaler  les  travaux  prescrits  et  d'en  prélever  la  dépense  sur  les  fonds  de  la 
compagnie  qui  se  trouToront  dans  la  caisse  du  receveur  du  syndicat. 

Dans  tous  les  cas,  une  dernière  constatation  contradictoire  aura  lieu  an  mo» 
D6Dt  de  la  remise  déûnitive  du  canal  au  syndicat. 

7.  La  compaj^nie  s'engage  à  payer  au  syndicat  du  canal,  à  i)artir  du  1"  jan- 
vier 1866,  l'intérêt  à  4  P-  '^^o  P^^i"  des  sommes  dèboursoc?;  jii>(|U  a  ce  jour 
par  les  communes  intéressées  et  de  celles  qui  se  lrouv( ut  ai  lueliement  disponi- 
bles dans  la  caisse  du  syndical,  sommes  dont  le  moulant  tolal  reste  ûxè  à  la 
somme  de  194000  francs. - 

8.  Pour  faciliter  la  réalisation,  par  la  compagnie,  de  ses  créances  sur  les  usa- 
gers du  canal,  le  syndicat  sera  tenu  dès  que  la  compagnie  lui  en  fera  la  de- 
■aade,  de  contracter  au  crédit  foncier  de  France,  par  application  de  la  loi  du 
6  juillet  t86o,  après  racbèvement  des  travaux,  un  ou  plusieurs  emprunts  suc- 
ensifo  dont  l'intérêt,  ramortissement  et  les  frais  ne  pourront  dépasser,  par  an- 
iès,  les  neuf  dixièmes  des  redoTances  souscrites  par  les  usagers  de  l'eau. 

û  montant  des  emprunts  ne  sera  remis  à  la  compagnie  qu'après  racbèvement 
éoi  travaux,  de  manière  à  ce  que  les  redevances  soient  dues  et^Bxigibles  et  que 
Isoles  les  éventualités  d'exécution  aient  complètement  disparu. 

A  mesure  que  ces  emprunts  seront  réalisés,  la  compagnie  abandonnera  an 
syndicat  l'entière  disposition  des  redevances  annuelles  correspondant  aux  frais, 
ifllérêls  et  amortissement  dosdits  emprunts. 

A  cet  effet,  le  syndicat  restera  chargé  de  faire  opérer  par  son  receveur  spé- 
cial le  recouvrement  de  toutes  les  redevances  afférentes  aux  terrains  situé?  dans 
les  communes  composant  ledit  syndicat,  et  co  compt;;ble  après  avoir  prélevé 
SOT  ces  encaissements  les  fonds  nécessaires  au  service  des  emprunts  et  ceux 
destinés  au  payement  des  frais  de  perception,  remettra  chaque  année  le  surplus 
àlacofflpaguie  qui  demeure  chargée  de  pourvoir  directement  à  tous  autres  frais 
i'adikinistration,  d'entretien,  etc. 

La  compagnie,  restera  vis-i-vis  du  syndicat,  garante  des  redevances  appli- 
ttUss  an  service  des  emprunts,  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces 
isdevasees,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  compagnie  sera  responsable  et 
dtvia  y  pourvoir. 

9.  Dans  un  délai  d'un  mois,  à  partir  de  Tapprotation  du  présent  traité,  le 
lyndicit  remettra  à  la  compagnie,  qui  en  donnera  récépissé,  toutes  les  pièces, 
ddcansDtâ  et  contrats  relatifs  à  la  concession,  aux  travaux  exécutés  et  aux  ter- 

nins  acquis. 

10.  La  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  ne  se  • 
roai  passibles  que  du  droit  fixe  de  i  franc 
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3°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  I*^  La  eiunpagoie  s'engage  à  terminer,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
toas  les  travoox  du  canal  k  dèrifer  du  Gave  de  Pau,  dénommée  Canai  du 

Lagoîn. 

2.  Le  canal  aujoord"'hui  en  cours  d'exécution,  conforracmcnl  au  projet  ap- 
prouvé par  radniinislralion  supérieure,  se  comijose  d'une  pri?e  d'eau,  d'un  ca- 
nal principal  et  de  deux  braoclies  dites  brandie  de  la  Plaine  el  brajidie  des 
Coteaux. 

Les  branches  secondaires  et  les  rigoles  tertiaires  restent  à  la  charge  de« 

arrosants, 

La  compagnie  pourra  apporter  au  projet  actuel  les  modiûcations  qui  lui  paraî- 
traient utile?  et  qui  ne  nuiraient  pas  à  l'économie  dudit  projet  ;  elle  ponrmao- 
tamment  reloTer  la  ligne  du  tracé  de  la  branche  des  Coteaux  et  en  augmentar 
la  section  et  prolonger  cette  branche  vers  la  vallée  doTOusse  et  les  landes  de 
Pont-Long  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  Tadministration  supérieure* 

3.  Le  canal  principal  et  les  deux  branches  actuelles  de  la  Plaine  et  des  Ce- 
teaux  devront  être  entièrement  terminés  et  mis  en  état  d'être  exploités  daat 
on  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  décret  de  concession. 

4*  Les  |)rojets  des  canaux  secondaires  et  rigoles  d'arrosage  dansles  torritoires 
de  distribution  d'eau  dans  les  communes  pourront  être  exécutés  avec  la  seule 
approbation  du  préfet  du  département,  sur  le  rapport  de  i'iogéoieur  en  chef 
des  ponts  et  t  haussées. 

Toutefois,  si  l'exéeutiou  des  travaux  devait  donner  lieu  à  des  acqui>itions  de 
terrains  nécessitant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  projets  se- 
raient soumis  à  rap[»roij..lion  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  volume  d'eau  à  dériver  du  Gave  de  Pau  pour  alimenter  le  canal  est 
fixé  à  5  mèlres  cubes  par  seconde. 

La  redevance  imposée  au  profit  de  Tétat,  par  décret  du  19  septembre  iSSg, 
est  réduite  à  i  franc  par  mètre  cuba. 

6.  Sur  les  cinq  mètres  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  9  mè- 
lres cubes  pour  les  propriétés  situées  dans  le  périmètre  actuel  des  deux  branches 
de  la  Plaine  et  des  Coteaux.  Au  delà  de  ces  a  mètres  cubes,  le  surplus  pourra 
seulement  être  appliqué  è  rirrigation  des  terres  situées  en  dehors  do  ce  péri- 
mètre. 

Toutefois,  l'eau  qui,  sur  les  2  mètres  cubes  réservés,  ne  serait  pas  souscrite 
d'ici  au  i"^  janvier  1S72  par  les  propriétaires  du  périmètre  actuel,  pourrait  être 
conduite  par  la  compagnie  dans  les  prolongements  du  canal  et  vendue  par  elle 

à  qui  bon  lui  semblerait. 

7.  Les  eaux  de  colature  et  de  versuro  appartiendront  à  la  compagnie,  qui 
en  disposera  comme  bon  lui  semblera,  à  charge  toutefois  de  lescootenir  «iaas 
des  canaux  distincts  des  cours  d'eau  naturels, 

8.  La  compagnie  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais  des  ponts  dans  iwi 
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miroita  mi,  par  suite  de  ses  trayauxtles  commuoicutioDs  existaoles  se  trou* 

feraient  inicrccplées. 

La  largeur  do  ces  ponts  sera  fixée  à  8  mètres  au  moins  entre  les  parapets  pour 
les  routes  impériales,  pour  les  routes  départementales  et  pour  les  chemins  de 
fer,  à  :>  mètres  pour  les  chemins  de  grande  commuoicatioD  et  à  4  mètres  pour  « 
les  cbemins  vicinaux. 

€«  poDls  seront  en  maçonnerie  hydraulique. 

9,  et  snifaoto  conformes  aux  articles  correspondants  du  cahier  d«s  charges  do 
oial  de  la  Sii^gne  et  dt  Loup  (Annales,  1866  page  385),  a  part  les  exceptions 
«HtBles: 

u.  En  dehors  do  barrage  dans  le  fiaye  de  Pau,  les  barrages^  dëTersoirs  et 
prises  d'eao  do  canal  seront  également  en  maçonnerie  bydraoUqoe  ou  en  fer. 

16.  Tèiis  les  terrains  destinés  à  senrir  d'emplacement  an  canal  et  à  ses  dé- 
fiidanees  et  aox  branches  principales,  ainsi  qu'an  rétablissement  des  commu- 
■niions  déplacées  00  interrompues  et  des  nouToanx  lits  de  cours  d'ean,  seront 
Kbeté?  et  payés  par  la  compagnie. 

Us  indemnités  pour  occupation  temporaire  00  détérioration  de  terrain,  poor 
(Mmage,  modification  ou  destruction  d'usine,  pour  tout  dommage  quelconque 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

18.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  de  son 
choix,  maison  restant  soumise  au  contrôle  et  &  la  surveillance  de  Tadminis- 
tration. 

^.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  ilcs  dépenses  qu'elle  s'en- 
{Ige  à  faire  par  le  présent  cahier  de*  Chartres,  et  sons  foinliticn  expresse  qu'elle 
•  remplira  exactement  toulcf  les  obligations,  il  lui  ej-l  accordé,  et  ce,  à  dater 
linjonroù  le  canal  sera  reconnu  susceptible  d'être  mis  en  exploitaliotij  l'autori- 
alioo  de  percevoir  des  propriétaires  qui  voudront  proliler  du  canal  les  rede- 
Uiices  annuelles  telles  qu'elles  sont  établies  ci-après  : 

{"Pour  les  eaux  périodiques  d'arrosage,  les  redevances  sont  fixées  à  25  francs 
Hr  hectare  pour  les  terres  situées  dans  le  périmètre  des  branches  actuelles  de 
Il  Haioe  et  dee  Coteanx,  et  à  35  francs  par  hectare  poor  les  terres  sitoées  dans 
b  périmètre  do  prolongement  de  la  branche  des  Coteaux. 

Levolome  d'cao  attriboé  àchaqoe  hectare  ne  pourra  dépasser  trois  quarts  de 
ire  fir  hectare,  par  seconde.  ' 

^  Poor  les  oftox  continoes  destinées  au  jardins,  bassins,  jets  d*eao  et  autres 
Mtis  d'agrément,  les  redevances  seront  calculées,  poor  tootes  les  communes, 
cmliKnémeot  au  tableau  soivant  dans  leqoel  les  eaox  seront  sobdivisées  en 
■(Mes  et  fractions  de  modole,  le  nodule  représentant  on  décilitre  d*eaa  par 
<Nonée  eoolant  d'one  manière  continoe  : 
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QUAKTITÉ  B'SAO. 

ftlOBTAMGB  AHUOBLU. 

Bb  nodolA. 

En  litres. 

(On  déctliln  par  NOondA  ) 

(Eo  Tinrl-quatre  heures  ) 

2.00 

17.280 

130 

1.00 

8.640 

80 

0.50 

4.320 

50 

0'20 

1.728 

ss 

0.10 

m 

20 

• 

Il  DO  sera  accordé  aucane  concession  en  fractions  de  module  autres  que  celles 
portéf  e  dans  le  tableao  d^deasos. 

Pour  les  concessioiié  qni  dépasseraient  denx  modales,  la  redoTaiice  sera  ds 
6o  francs  pour  chaque  module  en  sus. 

Les  frais  de  conduite  restent  à  la  charge  des  nsagen,  avec  faculté  d'eiécoter 
eux-mêmes  les  travaux  ou  de  les  faire  confectionner  par  la  compagnie. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  sera  remboursée,  sur  mémoire,  de  toutes 
les  dépenses  qii*elle  aura  faites. 

3"  Pour  les  eaux  d'alimentation  des  habitants  ou  destinées  aux  usages  domes- 
tiques dans  les  communes,  les  redoTances  seront  réglées  conformément  an  ta- 
bleau ci-aprés  : 


QDàimTa  D'SAU. 

MDBTARCS  AHMUfiLLB. 

m  ttua. 

En  modale. 
CUa  décUitre  par  seconde,  i 

En  litres. 
(Ea  fiagi-qualre  heures..) 

1.00 

8.640 

80 

0.90 

7.775 

TS 

0.S0 

6.812 

fO 

0.70 

6  048 

es 

0.60 

se 

0.50 

4.320 

58 

0.40 

$.4S6 

50 

0.30 

2.592 

45 

0.90 

1.728 

40 

0.10 

864 

S5 

e.05 

432 

se 

Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  un  module,  la  redevance  sera  de 
.  6o  francs  pour  chaque  module  en  SUS.  U  ne  sera  pas  fait  de  concession  au-deS' 
sous  de  o.o5  de  module. 

Les  frai?  d'établissement  des  conduites  seront  à  la  charge  des  usagers,  mais 
les  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  de  la  compagnie  depuis  les  conduites 
générales  de  distribution  jusqu'aux  propriétés  particulières,  et  elle  sera  rem- 
boursée, sur  mémoire,  des  dépenses  qu  elle  aura  faites. 

4*  La  redevance  concernant  les  chutes  d'eau  sera  de  aoo  francs  pour  cbayM 
unité  de  force  représentée  par  un  Tolume  d'eau  de  loo  litres  par  seconde  tom- 
bant d'une  hauteur  de  i  métré. 
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A8  moyen  dm  ndoTaBoes  d-dêtras  filées,  la  compagnie  sera  tenue  de  livrer 
1m  ean  d'arrosage  do  i*'  atril  an  i5  octobre  de  chaque  année;  maie  les  eanx 
cealinaee  destinées  aox  jardins^  bassins^  jets  d'eau  et  autres  usages  d^rément, 
aÎBSî  que  celles  affectées  an  serrice  général  de  distribution  dans  les  eonununes 
•I  à  la  mise  en  jeu  des  usines^  seront  fournies  toute  l'année,  excepté  senlemunt 
pendant  le  temps  ob  le  canal  sera  en  chômage. 

ag.  Indépendamment  des  arrosages  réguliers,  la  compagnie  pourra  concéder 
dsssanz  pour  arrosages  accidentels  deux  fois  par  an  et  pendant  TÎngt-quatre 
heures  seulement  chaque  fois,  sans  que  les  propriétaires  auxquels  des  eaux  ont 
été  concédées  pour  arrosages  réguliers  et  autres  usages  puissent  élever  aucune 
réclamation  ni  prétendre  à  aucune  diminution  de  la  redevance  annuelle  par 
suile  de  la  privation  totale  ou  partielle  des  eaux  qu'ils  viendraient  à  éprouver 
durant  lesdiles  vingt-qualre  heures.  Mais,  pour  les  arrosages  périodiques,  les 
propriétaires  reprendraient  le  lendemain  le  tour  d'arrosage  dont  ils  auraient  été 
prives  la  veille/ 

Les  deux  jours  où  pourront  avoir  Ireu  ces  arrosages  accidentels  seront  dé- 
tendDès  par  le  préfet^  sur  le  rapport  do  l'ingénieur  en  chef,  la  compagnie  en- 
tenioe.  Les  intéressés  eh  seront  informés  par  des  publications  foitcs,  dans 
chaque  commune,  au  moins  Tingt-quatre  heures  à  Tavance.  Les  redoTances  dues 
lerles  propriétaires  pour  chacun  de  ces  mémos  arrosages  sont  fixées  à  10  lr« 
pir  hectare,  Teau  à  fournir  étant  comptée,  h  raison  de  a  litres  par  hectare  et 
par  seconde  pour  une  durée  de  vingt-quatre  heures. 

3o.  Les  engagements  définitifo  des  propriétaires  pour  usage  des  eaux  seront 
doonés  dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'agriculture»  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  La  compagnie 
devra  consentir,  en  faveur  des  propriétaires  qui  en  feront  la  demande,  des 
marchés  provisoires  pour  l'usage  des  eaux;  leur  durée  sera  de  trois,  six  ou 
neuf  ans,  à  la  volonté  réciproque  des  parties,  à  la  charge  de  se  prévenir  un  an 
avant  l'expiration  de  cliatjue  période. 

Les  engagements  detiiiilifs  seront  contractés  pour  au  moins  cin(juante  ans  et  ne 
pourront,  dans  tous  les  cas,  avoir  une  durée  de  plus  de  soixante-quinze  ans^  à 
dater  du  i*'  janvier  1866, 

La  compagnie  devra  fournir  à  tout  propriétaire  souscripteur  qui  en  fera  la 
étsande  une  somme  de  i<to  francs  par  hectare  engagé  pour  l'appropriation  de 
iOD  terrain  à  l'arrosage. 

Cette  somme  sera  remise  le  i**  avril  prochain  à  tout  propriétaire  qui  dUci  là 
«RI  contracté  un  engagement  définitif  d'au  moins  cinquante  ans. 

Les  sommes  ainsi  avancées  seront  remboursables  en  cinquante  annuités  par 
Pengnienlation  de  la  redevance  de  6'.a5  par  chaque  somme  de  100  francs  reçue. 

Les  souscripteurs  pour  Tusage  de  Teau  en  dehors  du  périmètre  actuel  des 
deox  branches  et  en  dehors  des  a  métros  cubes  réservés  par  l'article  6  auront  la 
faculté  de  s'affranchir  de  toute  redevance  en  en  payant  le  capital  fixé  à  600  francs. 

L'eau  alors  appartiendra  à  leur  terre  à  perpétuité. 

II  est,  toutefois,  spécifié  que  la  compagnie  ne  pourra  aliéner  définitivement 
aucune  poriion  du  volume  des  2  mètres  cubes  d'eau  réserves  au  périmètre  ac- 
tuel des  canaux  do  la  Plaine  et  des  Coteaux. 

Maié,  nonobstant  le  payement  de  ce  capital^  les  propriétaires  devront  contri- 
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bner,  eo  proportion  da  Tolome  d'eaa  allrii^aè  à  lear  propriété,  nux  frais  d'en- 
tretien et  de  réparation  4a  canal  principal  et  ées  deux  branches^  de  même  qu'ils 
iMtofont  émargés  de  l'eatretieii  des  braadies  Meondaim  et  des  ngolês  ter- 
tiaires dent  l'ètaMissaiiieot  est  à  leur  charge. 

Le  dreU  à  l*osa§e  des  eaax  et  tontes  les  charges  qui  en  résaHent  stnnX  iM- 
rents  à  l'immeuble  et  en  forment  «  aceesseife  qui  le  sait  eu  i|iie!<iae8  oiaiis 
qtLÛ  passe.  Ea  coasèqQeaee,  chaque  souscripteur  sera  engagé  pour  Ini^  ses  toc- 
eeeseurs  on  ayants  cause,  en  ce  sens  que  le  fonds  même  sera  obligé  et  la  per- 
sonne no  le  sera  qn'oa  raison  de  la  possession  de  ce  fonds. 

L*acte  d'engagement  devra  déterminer  les  immcables  destinés  à  l*Oirreeage. 

Bans  le  cas  où  la  compagnie  croirait  devoir  faire  transcrire  les  actes  d'en- 
gagement elle  le  fera  à  ses  (rais  et  elle  sera  tenue  de  déclarer  qu'elle  dispenM 
les  conservatears  de  prendre  inscription  d  oifice. 

5t.  Les  redevances  duc.-^  par  les  propriétaires  et  usiniers  ponr  usage  deseaax 
seront  exigibles  par  douzième.  Les  rôles  qui  seront  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  seront  dresses  au  commencement  de  Tannée  ]iar  les  <oin^  de  la  compagnie, 
et  le  recouvrement  des  (axes  sera  f;ut  par  un  receveur  désigné  parle  syndicat, 
comme  en  malicre  de  conlribulions  publiques. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  sont  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

37.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  élection  de  domicile  à  Pau  et  de  faire 
4  cboix  d'un  agent  résidant  dans  cette  ville,  chargé  de  recevoir,  au  nom  delà 
compagnie,  les  significations^  noliiicationi  ou  réquisitions  et  d'y  répondre;  et, 
dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  à  eox  adressée  sera  valable  loii' 
qu'elle  sera  faite  au  oeerétariat  général  de  la  préfecture  des  Basses-Pyrénéei. 

98.  Los  eonteslations  quis^éié^eraiont  entre  la  compagnie  et  radministralîM, 
an  sujet  de  l'oxécution  4fU  de  l'iDterpvétalion  de  présent  cahier  des  charges,  ss* 
ront  jugées  ndminisIratiTonient  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  dis 
Basses-Pyrénées,  sauf  .recours  au  conseil  d'état. 

39.  Los  droits  d'eniegisirement  sur  les  traités  pour  «sage  des  eanx  serait 
supportés  par  les  souscripteurs. 


■    (r  1861) 

fao  foTrier  1867.] 

Rectification  de  la  route  impériale  rC  55  dans  les  côtes  du  Cheval' 

Bauge  et  de  Mécleuves  {Moselle), 

1°  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n'  55, 
de  Metz  à  Strasbourg,  dans  les  côtes  du  Cheval-Rouge  et  de  Mé^ 
oleuves  (MofieUe),  auivAQt  la  direction  générale  exprimée  par  une 
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ligne  rouge  sur  un  plan  du  ix  novembre  1866,  qui  demeurera  an- 
nexé au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

1°  La  dépense,  évaluée  à  Zi9  76tî  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics. 

3»  L'administration  est  autorisée  îi  faire  rocquisition  des  ter- 
nins et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la 
M  du  5  mai  18/iii,  sur  rexproprïation  pour  cause  d'utilité  pu- 
Nique. 

&*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
ta  jour  de  sapromnlgation. 


(r  1862) 

[20  février  1867.  j 

OmtruciUm  d'un  brise-lames  au  porl  du  PoruL  ^Pas-de-Calais). 

iMlsera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  brise-lames  au  porl  du  Portel  l'as-de-Ofilais), 
conformément  aux  dispositions  de  l'avis,  en  date  du  i5  décembre 
i866,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  lequel  avis  restera 
imiexé  an  présent  décret. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

s*  11  est  pris  acte  de  rengagement  contracté  par  le  conseil 
municipal  du  Portel  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme 
de  6000  francs. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  5oooo  francs,  sera  imputée,  Jusqu'à 
concurrence  de  Aftooo  francs,  sur  le  budget  extraordinaire  {Amé- 
tiaratim  des  jHfrts  fnaHHmes). 
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(r  1863) 


[a3  février  i96y,l 


AsêoùiinmneiU  et  mise  en  miemr  des  landes  de  Narrasse  {Landef). 

i"  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  à  valeur 
des  landes  communales  de  Narrusse  (Landes)  seront  exécutés 
conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  in- 
génieurs. 

2°  Est  approuvée  la  délibération  du  ii  mars  1866,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Karrosse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge, 
au  nom  de  la  commune,  TexécuLion  des  travaux,  lesquels  seront 
eflfectués  au  moyen  de  la  somme  produite  par  Taliénatiou  récente 
de  Ui  hectares  la  ares  47  centiares  de  landes  ou  marais  com- 
munaux. 

5**  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois  de  la  date 
du  présent  décret  et  terminés  k  la  fin  de  la  douzième  année  qui 
suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale 
Toutefois  la  commune  pourra  h&ter  Texécution  et  abréger  le  délai 
fixé  par  la  présente  disposition. 


Ouverture  cCun  crédit  sur  Cexei^cice  1866,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  pariicuUerSt  pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

JNapoléon,  etc., 

Notre  conseil  d'État  entendu* 

A?ons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1**.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dé- 


[2  mars  i^j,] 
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partement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1866  {Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire), un  crédit  de  5696Zj5'.59. 

Cette  somme  de  ôôc^e/iS'.Ôg  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entreles  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordijoaire ci-après 
désignés»  savoir  : 


BUDGET  ORDINAIRE. 

fr. 

Chap.  XX.        Routes  ci  ponls.  (Travaux  ordinaires.)  99420.85 
CiAP*  xxi.       Navigation  intérieure.  —  (Rivières.) 

(Travani  onUsaires.)   a3  099. 07 

Cur.  ixn.     Navigation  iDt6rieur6.--»Canaiix.(Tra- 

vaux  ordinaires.). .  .  •  •   asS.oo 

GiAP.  xxtu.    Porto  maritimos,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaim.)  •  s8ii6.<>4 

Giir.  XXIV.     Éludes  et  subventions  poar  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement,  de 

curage  et  de  drainage   857.00  ir. 

Total  ponr  le  budget  ordinaire. .  i5i  718.56    i5i  718.56 


BUDGET  EXTBàORDUfàlRX. 

CiAP.  II.          Lacunes  des  roules  impériales.  .  .  4^**^'<^o 

CiAP.  m.        Rectification  des  roules  impériales.  .  345oi.38 

CiAr.  VI.        CoDstroction  de  ponte   7  000.00 

(W.  vm.      Amélioration  de  rivières   33374.00 

Ciâf .  X.        Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  porto  maritimes   i5s39.58 

Clâ?.  XI.  Travaux  d'amélioration  agricole.  .  .  io58a.55 
Giâ».  xni  fer.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations.  •   13010.19 

Cli».  XIV.      Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fi»r   294  7  <  7*^^ 


Total  pour  le  budget  extraordinaire,  itf  9a5.o3    4'7  9a5.o3 

Somme  égale  au  montant  du  crédit.  .  •  •  •    56g  643.69 

u  II  aera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  foads  de  feoocours. 
3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  an  département  de  Tagrlcul- 

ture,  du  commerce  et  des  travaux  pul)iics,  et  au  département  des 

finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerDe,^de  Texé- 
cutiOD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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ÈMrdieB  sommes  versées  dans  les  caisse  du  trésor  par  des  déparUmenUf 
des  communes  et  des  particuliers^  pour  concourir,  aœc  les  fonds  de  Fitat, 
à  l*exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Pexereice  i8G&, 


DÉPARTK- 

mïïon. 


AlpM- 

Uaritimes. 
Bouches- 

Gironde. .  . 


Jura. 


M«nw. 


pyrennees 
(Baateâ-). 

Siirihe  


Seioe.  . . . 


Seiae- 

-»*  -*  ■  ■ 

SosniM. 


Alpes 

(BttMl-). 


KMTKIPRISU  AVXQUILLBS  LIS  FONDS 
•oat  dMlInét. 


Pyrennées  I 


CHAPITRE  XX. 

1I0DTB8  IMPÉRULBS  BT  »OHT«. 

(Travaul  ordinaires.) 

Élarç^ssemeni  de  la  route  ia^^ale  n*  T,  à  l'en- 
trée de  Menton  

Amélioration  de  la  roule  impériale  n"  8  bis,  dans 
la  traverse  de  Hose  

Entretien  du  revers  des  roules  impériaies  dans  la 
trarerse  de  Bordeaux  

Entretien  du  porl  de  Libourne  et  des  nMlOS  im- 
périales qui  traversent  celte  ville.  .  

Construclioii  de  trottoirs  le  lon^'  de  la  rottle  im- 
périale n"  s.  (laiîs  l;i  traverse  de  Morez  

Conslruclion  lie  cariiveaux  et  de  trottoirs  sur  la 
roule  impériale  .>8.  

Construction  de  caniveeui  pour  la  route  impériale 

.  n*  64,  dans  la  traverse  de  Vaueoulears  

Eiablissemenl  de  trottoirs  dans  la  traverse  de 
Stenay  (roule  impériale  n"  47)  *  .  .  .  . 

Construction  de  trouoirs  dans  la  viito  de  Loardes 
'route  iin|)ériale  n"  'il  

Élar^issetneni  de  la  roule  impériale  n"  iSS,  de 
Tours  à  Uenn-'s,  entre  le  grand  pont  oi  la  place 
des  Halles  de  Sablé  

Arrosement  de  la  route  impériale  n"  34,  an  bois  de 
Vincennes.   

Conslruclion  d'un  égout  destiné  à  l'assainissetnent 
de  Choisy-le-Roi  (roule  impériale  n*  186).  .  .  . 

Conslrnriinn  d'un  éiinut  collecteur  destiné  à  l'a- 
nieltoraiion  delà  route  impériale  n"  t  ei  a  l'as- 

.  sainissemeni  de  la  plaine  Saint-Denis  

Etablissement  de  bordures  en  icrasit  le  long  des 
trottoirs  de  la  route  impériale  n"  30,  de  Kcuen 
à  la  Caoeili'  

Construction  de  trottoirs  depuis  la  place  Saint- 
Hilalre  jusqu'à  Darnétal  (ronle  impériale  3o). 

Amélioration  de  la  route  impériale  n«  SO,  dans  la 
traveise  de  Ham  

Total  du  chapitre  xx  

CHAPITRE  XXI. 
KATIGATIOR  INTEniEDRR.  (RiviéreS.) 

(Travaos  ordinaiiet.) 

Défease  des  iravaai  de  Fortoul  et  de  la  Murette 
contre  le^débocdement»  da  Rit-VoiaanC.  .... 

Â  repertêr,  


UONTIMT 

des 

V« 


fr. 

2600.00 
I73S.W 

112.83 
»  380.02 

smoo 

55.00 

600.00 
600.00 

4000.00 

4000.00 
50000.00 


2996.76 


39M.76 
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BMTRBFRISBS  AOXQOBLLU  LES  VOKD> 

mat  destliiét. 


Gironde. .  • 

Pas- 
de-Calais. 

Saône- 
et-Loire. 

Sarthe.  .  . 


Trane. 


Gironde. . . 


Seine- 
ioférieure. 


Heport  

TraTOQx  d'«meiioralioD  du  porl  de  ia  commune  de 

Barsoc  ,  c  . 

Travaux  do  ennge  de  le  lifière  ctnalioée  de  la 

Scarpe  

Consiruciion  de  bordures  de  trottoirs  sur  le  quai 

de  Sairii-Roinv.  çur  la  Saône, "à  Cbâion  (roule 

d('piirli'iiiciit<iU'  n"  3)  

Consiructiot)  d'un  quai  el  d'un  port  lar  ia  rive 

gauche  de  la  Sarlbe  

Réparation  du  pertuis  de  Brienon  sur  l'Armaçon. 

Total  du  cliapitre  xii  


CHAPITRE  XXII. 
NAVicATiuN  i.MÉi.iEiRE.  (Canaui.) 
(Travaux  ordinaires»  ) 

Établissement  de  rampes  el  garde-corps  sur  le 
pont  de  la  Rigole,  à  Saiiil-Privé  (canal  de 
Briare)  -  


CHAPITBE  XXUI. 

PORTS  MARITIHBS,  PHAASS  ST  PAMAIIZ 

(Travaux  ordinaires.) 

Travaux  de  dèvasement  de»  ports  et  chenaux  du 

déparlrment   

I  Entretien  du  port  de  Saini-Christoiy  

*  (  Entretien  dii  port  de  la  Marécliale  

f  Travaux  an  iiionuriionl  clfvé  nu  Ilavrp     la  raé- 

\    moire  du  général  Lefebvre-Uesnouelles  

\  Entretien  des  cliaussèes  latérales  des  qoais,  à 

I    Rouen  -  

^  Améliofalion  du  port  de  la  co.-umune  dTport. .  . 

Total  du  cliapitre  xx!ii  


aiAI'lTRE  XXTV. 

ËTUDES  ET  SUOV£i>iTlO:«S 
POOt  TRATAtlX  D'iRRlGATlOn,  OB  DBSSÉCBBMBHT^ 
»B  CCBAGB  BT  BB  DBAinAOB. 

Administration  da  séquestre  do  canal  de  Piem- 
latte.  .  


Budget  cstrft«viltauili«. 


CBAPITRB  n. 

LACUlfBS  BBS  ItOOTCS  IMPtfBlALBS. 

Pyrteées  j  Entretien  de  la  roule  thermale  n**  3  bit,  dite  route 
(MSMS-).   1    de  Nmpiratriee  


TONTANT 

des 
Tersemeuta. 


fr. 

2996.79 

5000.00 
1  738.81> 

363.50 

10000.00 

3  000  00 


33099.07 


2  2. -,.00 


20  0'''n.t)0 
500.00 
OS  1.00 

1  4b5.6i 

5000.00 
500.00 


38116.64 


857.00 


4  S00.00 
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MESTS. 

nmsrusu  Anftosixss  us  rom 
t  émUwà». 

MOÎITAST 

CHAPiTAE  iU. 

ftlCnflCATIOll  DBS  MOTBS  IflFiMALIt. 

Rectificatkm  de  la  roule  iiBpériale  n*«,  daas  la 

fr. 

chIpitrb  VI. 

OOlISniOCTIOll  DB  VOBTS. 

Conilnietioo  do  pont  de  ta  Penfeld,  i*  Breal. .  . 

TO0S4S 

CUAPITRE  VIII. 

AUÉLIORATIONS  DE  RIVILAES. 

Charente- 
Inférieure. 

Amélioration  de  la  Charente  el  travaux  do  porl  de 

33  374.00 

CHAPITRE  X. 

TRAVAUX  D'AMÊUO&ATIOa  ET  D'ACBÈVBMBHT 
l»BB  rORTS  HABITIHBS. 

Seine- 
Inférieure. 

Construction  d  une  chaussée  raccordant  le  boule- 
Tara  rranfois  i**  stcc  la  jeiee  oo  nora,  ao 

1S239.M 

2000.00 

Vend^  .  .  . 

TrAVAiiT  rip  Hf^fpnKP  rip  \a  DOÎtiLfl   Hp  l*Aî(7iiillnn_ 

Total  do  ehapiiro  x  

1   :  '  '.58 

CHAPITHB  XI 

TBAVAint  O'AllfiLIORATlOIl  AGRIGOLB'. 

Travaux  de  dessechemeni  des  marais  de  San- 
reiiegnno  ei  arroMge  ae  an  erses  proprieics.  • 
Travaox  des  rootct  agricoles  de  la  Double.  .  .  . 

ioose.io 

Dord«fne. . . 

CHAPITRE  XQI  far. 

TBATABB  SE  DéFENSR  des  VIIXBS  COMTBB 

LES  IKOXDATIOKS. 

Yandase.  .  . 

'Surveillance  des  travaux  de  défense  OOBlre  les 

6040.62 
6  (69.57 

Travaux  de  défense  de  Cadéroasse  contre  lef  inon- 

ISOlO.19 

CHAPITRE  XIV. 

^^^^^^^^^^^^^ 

iTABLISSBKtHT  DB  GRANDES  LIGMBS  DB  GBBlIllIS 

DE  FEE. 

Pyrénées- 
Orientales. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 

116717.33 

116T17.3S 
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UIITS. 


Savoie 
(Htate-) 


ERTREPaiSIB  ÂDXQOBLLBS  I.BS  P0HD8 


Report  

CoiiStrucliOD  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Col 
longes  

Total  do  chapitre  ziy  


moutaht 

des 
f«neiMaU. 


fr. 

116717.33 
1TSO0O.OO 


294717.33 


RÉCAPITULATION. 


ClAP.  XZ. 
ChaP.  XXII. 

Chip,  xxiii. 

GlAP.  XUY. 


aDBGBT  ORDIMAIHI. 

Routes  impériales  et  ponts.  (Tra- 
vaux ordiaires  )   99420.33 

Navigation  intérieure.  —  Ri- 
vières (Travaux  ordinaires.^.  .  23099.07 

Navigation  intérieure.— Canaux. 
(Travaux  ordinaires.)  

Ports  maritimes,  phares  et  fa- 

naux.  (Travaux  ordinaires.).  .  .  38116.64 

Eludes  et  subventions  pour  tra- 
vaux d'irrigalion,  de  desséche- 

meni,  de  curage  et  de  drainage.  8.'.7.00 

Total  du  budget  ordinaire.,  lài  718.56  151718.56 


22S.00 


CïliP. 
ChAP. 

CSAP. 

Chap. 
Chap. 

Ch\p. 
Chap. 


n. 
m. 

▼I. 

VMI. 
X. 


xiii  1er. 


CbAP.  XIV. 


BODGBT  EXTEACRniHAIRB. 

Lacunes  des  routes  impériales.  . 

Reciificatipns  des  routes  impé- 
riales •  

Construction  de  ponts  

Aniélioration  de  rivières  

Travaux  d'amélioraiion  et  d'a- 
chèvement des  portft  maritimes. 

Travant  d'aniélioration  agricole 
Travaux  de  défeiisi;   des  \illes 

contre  les  inondaiions  

Établissement  de  grandes  lignes 

de  chemins  de  Ter  

Total  du  hudget  extraordinaire. 
Total  général  


4500.00 

34501.33 
7000.00 
33374.00 

15  239.58 
10S32.S5 

13010.19 
294717.33 

4IT92S.03  417925.03 


569643.39 


Vapeur  être  annexé  au  décret  du  2  mars        enregiâtré  sous  le  n"  166. 

le  Ministre  de  l'nffHeuliure,  du  commerce 
et  des  travaux  puhlics. 

Signé.  DE  FORCâDË. 


Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  DÉcitm.  —  tome  vu. 


H 
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(  N°  1865  ) 


[  i3  mn  1867.] 


CmutrmeîUm  iVwnpoua  à€iiek(f. 


1*  Sont  déclarés  (futilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'un  pont  sur  la  Seine  à  clicby  et  le  prolongement  de  la  route  dé- 
partementale de  la  Seine     1/1  conformément  aux  lignes  rouges 

d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
i-ains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uiiiité  pu- 
blique. 


RecH/ieaiUm  4e  la  route  impériale  n*  100  dans  la  traverse 

du  Lauzet  {Baues^lpes). 

f  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  100, 
delWontpellier  à  Coni,  dans  la  traverse  du  Lauzet  1  Basses- Alpes), 
suivant  lu  direction  g<^nérale  e.\i)i'imée  par  des  lignes  rouges  J>ur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  iZi3oo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  18A1  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique. 


/ 


[  16  mars  1867.] 
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A*  L0  prteirt  «léicret  eers  tùùMIM  cmm  nen  «renii,  at  les 

traraux  ifont  pas  été  adjugés  iluis  un  délai  de  Gfnq  «as,  à  parUr  dli 
Joar  de  sa  promulgation. 


(r  1867) 

[16  mars  1867.] 

Virement  de  crédits  au  budget  extraordinaire  du  ministère  de 
l  agriculturCi  du  cemmerce  et  des  travaux  pubUcs,  exercice 
ym. 

Napoléon,  etc., 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Âvons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  rexercice  1866,  sur  les 
chapitres  ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagri- 
coltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  réduits  d'une 
somme  de  i  Soo&oo  francs,  savoir  : 

fr. 

Chip,  xiv.  Travaux  de  cbemins  de  fer  exécutés  par  l'état   Sooooo 

Ci&p.  XV.  AoDuiléâ  aux  compagnies  coucessionnaires  de  chemins  de 

fer    4^0  000 

Cu».  xn.  Snbveotions  aux  compagnies  concesBiODiiaires  de  ch'emiiis 

de  fer.   35o4«m> 

Total  pareil  <  V>o 


f .  Les  crédits  ouverts,  pour  ie  mêae  emtcàm  ifM»  aiz  cha- 
pitres ci-après  do  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagri- 
CQltiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  augmentés,  par 
firement  des  «diapitres  einiessus,  d*une  somme  de  iSooAoofr., 


avoir  : 

fr. 

Cm.  1  octies.  Enquête  agricole   Sooooo 

Cbap.  uii  quaier,      iDstaliation  des  services  de  radministration 

ceDtraie  dans  les  nouvelles  coasiructions 

de  la  rue  Saint-Dominique   5o4oo 

Ciii>.  uii  quim^mùs.  iiéparation  des  dommages  causés  par  les  iaon- 

datioos   95u  000 


Total  1 300400 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemeot  de  Tagri- 
culture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  BuUeHH  des  toit. 


(N"  1868} 

[i6  mare  1867.] 

Ouverture  (tun  crédit  sur  C exercice  1866,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des  départements^  des  corn- 

munes  et  des  particuliers^  pour  Vexécution  de  divers  travaux 

publics, 

Napoléon,  etc., 

Notre  conseil  d'état  enteudu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1**.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partementde  Tagriculture,  du  commerce  et  dos  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  rexereice  1866  (.budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire)^ un  crédit  de  93 17 y'.;  1. 

Cette  somme  de  93177'. 71  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordiuaire  et  extraordinaire  ci-après 
désignés,  savoir  : 

BOOaST  ORI»IHAlRa. 

Chap.  XX.  Routes  et  ponts.  ^Travaux  ordi- 
naires.)  

GiAf.  nt.      Navigation  intérieure.  Rivières. 

(Travaux  ordiDaires.)  

Chap.  xzii.     Navigalioa  intérieure*  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.)  • 

CuAP.  zzui.    Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)  

CuAP.  xxnr.  Éludes  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation  et  de  dessèchement, 
do  curage  et  de  drainage.  .  .  . 

Total  pour  le  budget  ordinaire. 


1 65o.oo 
2407.09 
48.6n 
5  680,00 


39a.oo 

10177.71  10177.71 
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wmm  nnioiimiiAiBs. 


dtf.n.       Lacunes  des  rOQfes  impériales. .  . 
GiA».  un  ter,  TraYanx  de  défense  des  Tilles 
contre  les  înondatiens  


5oooo.oo 


.  33000.00 


Total  pour  le  bîidget  extraordinaire.     83  000.00 


83  000.00 


Somme  égaie  au  montant  du  crédit, 


93  177.71 


s.nMra  ponnm  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
wrsées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  tkms  lee  mimes  du  tfimr  par  des  départements^ 
des  eommmes  et  des  particuliers,  pour  concourir^  avec  les  fonds  de  Vétat^ 
à  Vexéetdion  de  travaux  publies  en  1866.  * 


M  BUTS. 


LoIr-M'Chof. 
Meuse.  .  .  . 


niTRBVKlIBB  âYntQVBtlSBS' 

sont  deatlDéfl. 


MONTAIT 

des 
TersemenU. 


CHAPITBE  XX. 

ftOOTBI  BT  PONTS. 

(Traviox  ordinaires.) 

Élorgisseinent  de  la  route  iiDfériale  «*  iSf,  dans. la 
traverse  de  Cbémery  

Amélioration  de  lo  rouie  impériale  ■*  Mt  dMfki 
traverse  de  Sivry-sur-Meuse  

Total  du  chapitre  zx.  .  .  .  . 


CHAPITRE  XXL 

HiVICATION  INTÉI'.IF.ruE  {RtVièrSS») 

(Travaux  ordinaires.) 

iTiavaiix  de  défense  contre  l'Orne  au  droit  des  pro- 
Galvadoi. .  .  .}  prié  tes  PaulmiBr,  Monsatiier,  LmisiUs  st  Bo 

\  billard  

Travaux  de  enrage  sur  la  Scarpe  

Entretien  du  pont  de  la  Bisiade  sur  la  riTiére  cana- 
lisée de  l'Aa  


Pas-de-Galais. 


Nièvre. 


Total  du  chapitre  XXI  

CHAPITRE  XXII. 
NAVIGATION  IMTÉRIEUAB.  {CanaUX,) 

(Travaux  ordlnairea.) 

)  Réparation  dea  dommagei  eaaaéa  an  canal  do  Ni- 
vernais , 


CHAPITRE  XXIU. 

POKTS  MARITIMES,  PHARE!;  ET  riWAIIX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Gironde.  .  .  .  Entretien  du  port  de  Piagne  

Nord.  .....  Suppression  de  la  luneiien"S4  au  ponde  Dunkerque. 

Basses  Pwé  îln<lemnilé  allouée  aux  officiers  et  maîtres  de  port  de 
n«ipc  I   Bayonne  chargés  des  renseignements  méleorolo- 

"^^^  I  giqnea  

Seine -Infé-  \rdtm 

rieure.  .  .  

Total  du  cbapilre  xxiu.  .  . 

CHAPITRE  XXIV. 

ÉTODBS  BT  SDBVBUTIOUS  POVtL  TRATAHZ  n'iBBIOATIOlf, 

DE  DESSÈCHEMENT,  nECURAGB  ET  DE  DRAINAGE. 


Dr6me. 


AdmiDislralion  du  séquestre  du  canal  dePierrelatte. 


fr. 

100.00 
1  550.00 


1650.00  a 


856.00 
1476.70 

74.39 


2407.09 


48.12 


300.00 
5000.00 


340.00 

240.00 


302.00 
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Suite  du  toMeau  précédent. 


MIHTS. 


B1ITAIItK]M».JfRAIStUrS  LBt  POMM 
■OBI  dMtiDél. 


Sivoit.  . 


Ardëcbe.  .  .  . 
Saioie.  .  . .  . 


CBAPITRE  II. 

LACVHBS  DBS  Kavns  llIFÉaiALVS. 

Acquisition  de  terrain  pour  la  déviation  de  la  route 
impériale  n*  201,  de  Chambéry  à  Genève,  dan»  i* 
traverse  d'Âix-les-Bains  

CHAPITKE  XIII  ter. 

TAAVAIJZ  J>£  n&TEBISE  DES  VlLUtS 
OORTRC  LB8  IN0IIBAT10H8. 

Construction  d'an  barrage  tnr  la  miére da Ttenay 

pour  la  défense  d'Annonay  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Moutiers  contre 

les  inondations  

TravauE  de  défense  de  Mornas  cenixe  Jes  inonda- 
Total  du  chapitre  xiii  ter,  . . 


MOHTAIIT 

des 

renemeDts. 


tt, 

sooQo.te 


80000.00 
10000.00 
s 000.00 


SS00O.« 


RÉGAPITUUnON. 


CHA».  XX. 

ûur.  zxi. 
Ckâ?.  xxtf. 
Cbap.  xuii. 
Ceap.  inv. 


CiA».  xiii  ier. 


BUDGET  OBDIIfAlEB. 

Hootes  et  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires)  

Navi|;alion  intérieure. — Riviérei. 
(Travaux  ewtroairea,)  

Navigation  inlérieure.  —  (banaux. 
(Travaux  ordinaires.)  

Poris  tuaritinies,  pbareaet  fanaux. 
(Travaux  ordinaires.)  

Etudes  et  subventions  pour  tra- 
vaux d'irrigation,  de  dessécbe- 
ment,  de  curage  et  de  drainage. 

Total  da  bndgoliOfiiBalre.  . 

BOB6BT  BXTBAORDIKAI 

liAOBiiM  Mes  irovtes  iesperialea.  . 

Travaux  de  défense  dea  villes  con- 
tre les  inondations  

Total  du  budget  extraordinaire. 

Total  générât  


fr. 

1  6.Î0.0O 

2  407.09 

49.03 
S  680.00 

.9a.0O 

lom.ii 

BB. 

se 000.0» 

31)  000.00 
bli  000.00 


fr. 
tOlïT.TI 


83000.00 


03  lYT.VI 
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iti"  1869) 

[i6  mars  1867.] 

Décret  hnjjn  ial  qui  approuve  la  convention  passée  le  1*'  septembre 
1866,  pour  Ccxécution  d'une  modification  au  tracé  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Paray-Le-Monial  à  Mdcon, 

Napoléon,  etc., 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

AVOD8  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit, 

Art  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i**  septembre 
1866,  entre  le  département  de  SaAne-et-Loire  et  les  sieurs  Mangini, 
pour  l'exécution  d*une  modification  au  tracé  du  chemin  deferd^in- 
térêt  local  de  Paray-le-Monial  à  Mftcon. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

2. 11  est  alloué  au  département  de  Saône-et-Loire  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  Fart.  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion supplémentaire  de  laôooo  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  aux  mêmes  époques  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  2  millions  de  francs  allouée  par  le 
décret  susvisé  du  16  juin  i866. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tintérieur 
et  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiin  des  tots. 

CONVENTION. 

Entre  M.  Auguste  Marlièse,  préfet  du  département  de  Saône-el-Loire,  agis- 
sant au  nom  de  ce  département,  d'une  part,  et  MM.  Lazare  Mangini  et  fils, 
coDcessioooaires  des  chemins  de  fer  de  Mâcou  à  Paray-lc-Monial  et  de  GhAlot 
•  à  LoD9-Ie-SAiiDier,  d'autre  part,  a  été  convena  ce  qui  suit; 

Art.  I".  Ea  vu«  d'améliorer  le  ebemin  de  fer  de  Mftcon  à  Paray-le-MoDial 
dans  la  traversée  da  Bois-Clair  et  de  placer  la  gare  âe  Glney  en  on  point  piM 
facilement  accessible,  se  prêtant  d'ailleurs  an  raccordement  avec  un  chemia  ds, 
fer  de  Glony  à  diftlon-sur^Saône,  la  compagnie  concessionnaire  s*engag9 
à  exécuter  la  traTorsée  du  Bois- Clair  en  sniTsnt  dans  son  ensemble  un  tracé 
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présenté  par  elle  à  (ilr6d'aTant-projel^  qui  comporte  un  tunnel  de  aooo  mètres, 

et  spécialement  de  donner  satisfaction  aux  conditions  suIyadIm  : 
i"  La  gare  de  Ciuny  sera  placée  au  pont  de  l'Étang,  à  peu  près  au  niveau  de 

larouto  impériale  n"  80,  de  MAcon  à  Châlillon-sur-Seine  ; 

2"  De  chaque  côté  du  tunnel^  la  longueur  des  pentes  et  rampes  de  o"',oa  né- 
cessaires pour  l'aborder  ne  dépassera  pas  3  kilomètres; 

3°  Le  rayon  des  courbes  dans  cette  partie  ne  sera  pas  inférieur  à  3jo  mè- 
tres. 

2.  Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  de  la  dépense  supplé- 
nentaire  entraînée  par  cette  amélioration,  H.  le  préfet,  au  nom  da  dépar- 
tement, s'engage  &  lui  payer  une  tubveoUon  sopplémeotaire  de  5ooooo  francs 
|Bi  s'ajoutera  à  la  subvention  primitiToment  stipolée. 

3.  Les  payements  de  la  snbTention  ancienne  et  nouyelle  auront  lieu  tous  les 
ail  mois  à  partir  du  1*'  mars  1867.  Avant  chaque  payement,  la  compagnie 
ceocessionnaire  devra  justifier  de  l'emploi,  en  achats  de  terrain  ou  en  travaux 
«t  approvisionnements  sur  place,  d*une  somme  double  du  montant  total  des 
wmmes  à  percevoir  et  déjà  perçues. 

4.  A  chaque  époque  de  payement  de  la  subvention,  on  rendra  à  la  corn- 
pignie  concessionnaire  une  partie  4u  cautionnement  proportionnelle  à  chacun 
de  ces  payements. 

5.  Les  conditions  nouvelles  du  tracé  emportant,  d'après  l'avanl-projcl  sus- 
Tisé,  un  tunnel  d'environ  2  kilomètres  do  longueur,  et  le  délai  d'exécution 
prévu  dans  le  traité  primitif  devenant  dès  lors  insuffisant,  la  compagnie  con- 
cessionnaire aura  la  faculté  de  prolonger  d'une  année,  pour  le  chemin 
de  Màcon  à  Paray-lc-Monial,  le  terme  fixé  par  le  traité  primitif  pour  l'a- 
chèvement des  travaux,  c'est  ii-dire  que  ce  chemin  de  fer  devra,  au  plus 
tard,  6lre  achevé  le  16  juin  187 1  au  lieu  du  16  juin  1870,  rien  n'étant  d'ailleurs 
■odiiié,  quant  aux  délais,  en  ce  qui  coicarne  la  ligne  de  Gbàlon  à  Lods- 
Miolnier. 

6.  La  présente  convention  est  passée  i  titre  provisoire,  et  ne  sera  définitive 
qt'après  l'approbation  du  conseil  général. 


••    (N°  1870) 

[10  avril  1867.] 

Consiruclion  d'un  pont  à  péage  sur  L  Ariége^  à  Grépiac 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  commune  de 
Crépiac  (Haute  Garonne),  l'exécution  des  travaux  de  construc- 
tioo  d'ua  poat  à  péa^se  sur  l'Àriége,  conformémeut  au  plan  ci- 
annexé. 
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2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  condi- 
tions et  clauses  du  cahier  des  charges,  également  ci-annexé. 

3.  U  sera  pourvu  aux.  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont  au  moyen  : 

D'un  péa£]^e  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au 
soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la 
concession,  dont  ie  maximum,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans, 
sera  fixé  à  ravance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

3»  D'une  subvention  sur  les  fonds  du  trésor  de  lôocm  (r. 
firancs,  ci   i5ooo 

3*  D*ane  allocation  sur  les  fcads  di^Murtemestoux  de 
i«ooo  francs,  ci.  loooo 

i«  De  souscriptions  particulières  s^lefint  à  soooo 
îrmm,  ci   soooo 

4.  Le  coDcessfoonaire,  substitué  aux  droits  de  Vadministratioii, 
conformément  &  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  iSAt,  sera  autorisé 
&  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  Texpropriatlon,  les  immeu- 
bles oii  portions  â*immeubles  dont  ^occupation  sera  nécessaire 
pour  Texécution  des  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication, 
il  sera  perçu  uu  péage  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret. 


Décret  impérial  relatif  au  chemin  de  fer  dHntérét  local  de  Pont" 
de-VArcke  à  Gisors  avec  embranchement  sur  le  port  de  Poses, 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  oonnerce  et  des  tcsTsax  publics; 

Vu  noti*e  décret,  en  date  du  9  juin  1S66,  qui  déclare  d^ntOité 
publique  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Foat-de4*Arcbe  à 
Gisors  et  approuve  la  convention  passée,  le  a3  août  1860,  pour 
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TexécutiOD  et  Texploitetion  de  ce  chemin,  entre  le  préfet  de 
l'Eure  et  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Férot  et  Julien  Chéron,  ensem- 
ble cette  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annecié; 
Vu  l'article  ti  de  ladite  convention,  ainsi  conçu  : 

«Bans  le  cas  où  les  concessionnaires  formeraient  une  société 
•  par  actions,  le  capital  actions  devra  être  de  k  millions,  le  reste 
«  da  capital  étant  réalisé  à\l'aidt  4*obligations  ;  » 

TeTacte  passé»  le  16  Janvier  1 866,  entre  les  sienrs  Tenré,  Alfred 
Férot  et  Jnllen  Chéron,  et  par  lequel,  d'une  part,  ce  dernier  dé- 
clare renoncer,  en  ce  qui  le  concerne,  à  la  concession  de  ladite 
ligne;  et,  d'autre  part,  les  sieurs  Tenré  et  Alfred  Férot  acceptent 
cette  renonciation  et  s'engagent  à  se  substituer  fintièrement  aux 
lieu  et  place  dudit  concessionnaire; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  11  avril  1866,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  de  l'Eure  consent  à  ce  que  le  capital 
actions,  fixé  à  U  millions  par  la  convention  précitée  du  août 
i865  soit  réduite  à  la  somme  de  5  millions. 

Ta  le  nouveau  traité  passé,  le  1"  mars  1667,  entre  ie  préfet  de 
lÏDie  et  les  sieurs  Tenré  et  Alfred  férot»  relati;vement  à  la  cou- 
OMBîon  du  chemin  de  fer  susénonoé  ; 

?a  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  do  16  mars  1867  ; 
Ta  la  loi  du  3  mtà  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^itilité 

publique  ; 

Ta  la  loi  ûf»  la  Juillet  i8G5,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 

local; 

Vu  le  sénatus- consulte  du  20  diécembre  lââa,  .article  Zi  ; 

Notre  conseil  d^état  entendu, 

knoB  décrété  etiléciétons  œ  qui  ault  : 

Art  i**.  L*exécntion  du  chemin  de  fer  de  Fout-de-rArche  à 
diÊim  aaia  lieu  oeafonnément  au  nouveau  traité  passé,  le  t**  mars 

1867,  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  les  sieurs  Tenré  et  Alfred  Férot, 
et  par  lequel  ces  derniers  deviennent  seuls  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  de  Pont-de-l'Arche  à  Gisbrs,  avec  embranchement 
iur  le  port  de  Poses,  et  s'engagent  à  se  conformer,  pour  la  con- 
struction et  Texploitation  dudit  chemin  de  fer  et  de  son  embran- 
chement, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cltarges  annexé 
au  décret  susvisé  du  9  juin  1866. 

ï.  Toutes  les  dispositions  du  décret  ci-(iessus  visé  du  9  juin  1866 
qui  ne  sont  pas  contraires  &  celles  de  Tarticle  précédent  sont  et 
demeurent  maintenues. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tinté- 
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rieur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutiou  da 
préiaent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N"  1872  ) 

[a4  àyfû  1867.] 

Ouverture  Sun  crédit  sur  Cexercice  1867,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des  départements  et  des  comjfttf- 
nest  poiur  Cexécutian  de  divers  travaux  publics. 

Napoléon,  ete.. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé^ 
partement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texercice  1867  {budget  extraordinaire),  un  crédit 
de  77i6i8'.58. 

Cette  somme  de  771  6 18'. 38  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 

♦ 

BUDGET  £XIRAOiU>UiAlR£. 

fr. 

GoAF.  ZI.      Amélioration  de  rivières   s55  375.29 

Chap.  tu  6it. Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations.  5i6343.«9 

Somme  égale  ao  montant  da  crédit  771618.38 

a,  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spédaltf 
versées  au  trésor  &  titre  de  fonds  de  concours. 

S>  Nos  ministres  secrétaires  d^état  au  département  deragricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  dan»  les  caisses  du  trésor  par  des  départements  et 
des  communes ,  pour  cojicnun'y.  arec  les  fonds  de  l'étais  à  l'exécution  de 
traoaux  publics  appartenant  à  i  exercice  1867. 


BÉPASTUmiTS. 


Charente  -  Infé' 
rieure.  ... 

Mayenne. .  .  . 


Ardécbe. 
liUiAae.  . 


BHTKBPBISBS  AUXQUELLES  LU  FOUDS 

font  êntinéê. 


cHAPiraB  XI. 

AKÉLIOKATIOH  DB  BinftRBS. 

Travaux  .lu  port  de  Sainl-Savinien  et  anéltora- 
Uon  de  la  Charente  

Constroetton  da  quais  et  de  cales  à  Cbâleau- 
GoDIier,  sur  la  Mayenne  

Toul  do  chapitre  XI. .  .  . 


CHAPITRE  XYl 

T&ATAl'X    DE  DÉFENSE  DBS  ¥IU»IS 
CONTUE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Annonay  contre 
les  Inondations  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre 
les  inondations  


Total  du  r|]ri|)ilre  XVI  hit. 


MONTANT 


fr. 

110275.29 
145000.0» 


3&52T5.S9 


90000.00 

496  343.09 

516313,09 


RÉCAPITULATION. 


BOBGBT  BXTRAOBDIUAIHB. 


fr. 


CBâv.  XI. .  .  .  Amtiiorttion  de  rWiéres  955ST5.!» 

Ou».  xTi  Ml.  TrtYanxde  déCeose  des  villes  contre  les.ioondalioiis.  SiOMS.oo 


Total  général.  * 


771 018.80 
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(n:  1873  j 

Paris  maritimes     commerce.  —  Nouœau  règlement  de  police. 

GIRC  ULÀIR£  H*  5  (*)• 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  du  17  mai  dernier,  mon 
prédécesseur  vous  a  invité  à  consulter  MM.  les  ingénieurs,  ainsi 
que  les  Ciiambres  de  commerce,  sur  le  nouveau  projet  de  règle- 
ment de  police  des  ports  maritimes  de  commerce,  préparé  par  la 
cojnmission  chargée  de  reviser  les  règlemeats  coiM^eroaiU  les  ob- 
jets d'armement  dans  les  ports. 

Les  avis  demandés  me  sont  parvenus.  Il  en  résulte  que  le  nou- 
veau règlement  a  rencontré  une  adhésion  unanime  ;  on  a  reoonim 
que,  sans  omettre  aucune  disposition  essentielle,  il  laissait  an 
commerce  plus  4e  Ui^erté,  aux  officiers  de  pori  plus  de  lâtitiRle 
dans  rezerdce  de  leurs  fonctions  ;  qn^aufin  son  applicvtlon  eDOB- 
tituerait  un  véritable  progrès. 

Adopté  dans  son  ensemble,  le  projet  a  donné  lieu  à  quelqoa 
observations  de  détail  dont  11  a  paru  utfle  de  tenir  compte  et  que 
Je  vais  indiquer. 

En  ce  qui  touche  le  chapitre  1",  relatif  aux  mouvements  et  sta- 
tionnements des  navires,  il  a  été  stipulé  à  Particle  5  que  les  décla- 
rations, exigées  à  rentrée  des  navires  dans  le  port,  le  seraient 
également  à  la  sortie.  L'article  Zi  aamet,  pour  les  cas  d'absolue 
nécessité,  une  exception  à  Pinterdictiou  de  mouiller  des  ancres 
dans  la  passe  des  navires.  D'après  l'article  6,  un  pavillon  doit 
être  arboré  à  l'entrée  du  port  pour  annoncer  que  les  bassins  sont 
ouverts  ;  afin  d'éviter  toute  confusion  avec  les  pavillons  des  na- 
vires, on  a  remplacé  le  pavillon  national  par  un  pavillon  blanc 
encadré  de  bleu.  L'obligation  pour  les  ol&ciers  de  port  d'assister  à 
rentrée  des  nafires  dans  les  bassins  ou  k  leur  sortie  a  été  Jag^ 
trop  absolue  et  a  été  atténuée  en  ajoutant  ces  mots  :  «  autant  qtu 
possible,  »  Enfin,  dans  ce  môme  article,  la  rédaction  do  quatrième 


('1  Le<  circulairei  portant  les  o«*  3  et  4  sont  étrangères  au  service  des  ponU 

et  chaussées. 
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paragraphe  a  été  modifiée  de  telle  sorte  que  Ton  ne  puisse  se 
méprendre  sur  l'intention  de  l'Administration  d'autoriser  rouver- 
turedes  portes  des  bassins,  même  pendant  la  nuit.  Dans  l  article  6, 
le  second  paragraphe  a  été  supprimé  comme  renfermant  une 
clause  trop  rigoureuse. 

Au  chapitre  11,  concernant  les  chargements  et  déchargements, 
les  articles  la  et  i3  ont  été  modifiés  en  ce  qui  touche  les  délais 
accordés  pour  ces  opérations.  Ces  délais  seront  fixés  par  nn  arrêté 
préfectoral,  pris  sur  Tavis  de  la  chambre  de  commerce»  et  ne 
courront  que  du  laidemain  du  joar  de  la  mise  à  qoai  ;  Vartlele  iS 
ne  tenait  pas  compte  da  temps  nécessaire  pour  la  vérification  de 
la  douane,  cette  omls^n  a  été  réparée. 

Le  chapitre  111  concerne  le  lestage  et  le  délestage  ;  les  questions 
rdatives  k  ces  opérations  ont  été  résolues  par  une  circulaire  du 
sS  joiHet  1866  ;  la  liberté  du  lestage  est  maintenant  adoptée  en 
principe  ;  on  pourra  7  déroger  exceptionnellement  pour  quelques 
ports,  mais  en  se  renrerroant  dans  les  limites  fixées  par  la  circu- 
laire précitée  ;  les  articles  du  règlement  de  police  s'appliquent  à 
l'un  comme  i\  l'autre  système,  et  ne  prescrivent  que  les  mesures 
dordre  auxquelles  les  opérations  de  lestage  et  de  délestage 
doivent,  dans  tous  les  cas, être  assujetties.  Uno.  tninsposition  dans  la, 
rédaction  des  articles  lU  et  i5  a  paru  plus  inéUiodiciue.  Eu  outre, 
rembarquement  et  le  débarquement  de  lest  ne  seront  plus  soumis 
à  une  autorisation  des  olUcicrs  de  port,  mais  à  une  sim])le  déclara- 
tionlaiteau  bureau  de  cesofllciers  vingt-quatre  heures  à  l'avance. 

En  ce  qui  touche  le  chapitre  IV,  relatif  aux  précautions  à 
prendre  contre  les  incendies,  de  nombreuses  observations  ont  été 
présentées  au  sujet  de  la  disposition  de  Tarticie  18,  qui  défend  de 
fumer  sur  les  quiûs  dans  un  espace  'de  10  mètres,  à  partir  de 
Tarète  dn  couronnement  ;  cette  défense»  difficile  d'ailleurs  à  fiiire 
observer,  se  trou?aft  en  contradiction  avec  la  permission  de  fumer 
sur  le  pont  des  navires  accordée  par  Tartlcle  ig  ;  elle  a,  en  con- 
séquence, été  supprimée.  D'un  autre  côté,  et  pour  tenir  compte 
des  craintes  manifestées  dans  quelques  ports,  on  a  modifié  la  ré- 
dietion  de  Tarticle  19.  en  ce  sens  que  Tusage  du  fén  et  de  la 
hnnière,  à  bord  des  navires  à  voiles,  puisse  être  soumis,  dans  cer- 
tains ports,  à  dos  restrictions  particulières,  prescrites  par  des 
arrêtés  préfectoraux  qui  seront  pris  sur  l'avis  des  ciiambres  de 
commerce,  et  ne  devront  être  rendus  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  radministratiori  supérieure. 

Ij'article  10  défendait  d'une  manière  absolue  de  conserver  à 
bord  d'un  navire  des  poudres  et  autres  munitions  de  guerre.  Les 
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observations  préscntr;es  à  co  sujet  dans  l'enquête,  et  celles  qui 
ont  été  faites  directemeut  à  mon  dt'partenient  pur  Son  Excellence 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  m'ont  déterminé  à  mo- 
difier la  rédaction  de  cet  article,  de  manière  i  ne  pas  comprendre 
dans  la  défense  les  bâtiments  de  guerre  et  à  réserver  aux  officiers 
de  port  la  faculté  d'accorder,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  dispenses 
spéciales  aux  navires  de  la  marine  marchande. 
Les  trois  cliapitres  ci-après  : 

Chapitre  V.  —  Construction,  carénage  et  démolition  des  navires, 

Cbapitrs  VL     Police  du  port  et  des  quais, 

Chapitre  VII.  -~  Dispositlous  générales; 
n^ont  donné  lieu  qu'à  des  observations  sans  importance.  Il  a  été 
tenu  compte  de  celles  qui  ont  paru  fondées. 

Il  m*a  paru  convenable  de  faire  imprimer,  &  la  suite  du  nouveau 
règlement  de  police,  le  chapitre  IV  du  décret  impérial  du  i5  juillet 
iSôU  sur  Porganisation  des  officiers  de  port.  Ce  chapitre,  qui  s 
pour  titre  :  Fonctions  des  officiers  et  mail rcs  de  port,  contient  des 
dispositions  qui  avaient  été  en  partie  insérées  dans  le  règlement 
de  police  de  i855  ;  ell(»s  n'étaient  pas  à  leur  place  dans  ce  règle- 
ment, mais  il  est  essentiel  que  les  dispositions  de  ce  décret  qui 
intéressent  le  public  soient  portées  i\  sa  connaissance,  afiii  qu'il 
n'ignore  pas  les  attributions  des  fonctionnaires  auxquels  estcoufié 
le  soin  de  faire  ex'écuter  les  règlements  de  police  des  ports. 

J'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  cinq  exemplaires  du  nouveau 
règlement. 

En  adressant  ce  règlement  aux  chambres  de  commerce,  vous 
voudrez  bien  leur  faire  remarquer  que  radministration,  en  mo- 
difiant le  règlement  existant,  a  eu  pour  but  de  laisser  au  com- 
merce beaucoup  de  liberté  et  d*abandonner  à  Tinitiative  des 
officiers  de  port  les  mesures  de  détails  susceptibles  de  varier  sui- 
vant les  circonstances.  Ces  officiers,  moins  gênés  dans  leur  action 
qu^ils  ne  Tont  été  jusqu'à  présent,  auront  par  contre  plus  de  res- 
ponsabilité. 

Dans  la  plupart  des  ports,  le  règlement  général  pourra  suffir<k 

Quand  il  y  aura  lieu  de  votre  part,  monsieur  le  préfet,  d'user  de 

la  faculté  (]ue  Tarlicle  hi  vous  conlère,  c'est-à-dire  de  prendre  des 
arrêtés  j/rescrivant  certaines  dispositioiis  addiiiunn(>i]es  motivées 
par  des  circonstances  locales,  le  soin  de  proposer  ces  arrêtés  de- 
vra être  cojifié  aux  ingénieurs  chargés  du  service  maritime  ;  les 
chambres  de  commerce  seront  eiibuite  consuUétjs.  Ces  arrêtés  no  < 
pourro.'^t  être  rendus  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  I 
par  radmiiiistration  supérieure.  Pour  rester  en  liai^mouie  avec  le 
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lèg^ement  général,  ils  devront  être  aussi  courts  qae  possible  et  ne 
comprendre  qu'un  petit  nombre  d'articles.  On  devra  dans  leur 

rédaction  éviter  les  détails  minutieux  et  toute  réglementation 

dont  Tutilité  ne  serait  pas  bien  démontrée. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont 
j'adresse  directement  plusieurs  ampliations  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet»  Fassurauce  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  C agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  D£  FORGADE. 


(N"  1874) 

Décorations.  —  NominatUm*  ^  AdmissUm  d'élèves  ingénieurs. 
—  DécisUms  diverses,  —  RetraUes.  —  Décès, 

1*  DiCORATIOllS. 
Décret  da  x5  mai  1867. 

M.  Bouvier,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  corps  impérial 
des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. —  Services  exceptionnels. 

« 

Décret  da  3o  juin  1867. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre  de  la  liégion  d'iionneur, 
savoir  : 

Au  grade  de  Commandeur: 
M.  Alphand,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe. 

Au  grade  d^O/fieier: 

M.  Couche,  ingénieur  en  chef  de  r«  classe. 
M.  Mangon,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 
M.  Krantz,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 
M.  Duval,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe. 
Jaoqmin,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe. 

ÀtmaUt  des  P.  «I  Ch.  Lois,  Dicam.  —  tovc  vu. 
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Au  grmle  de  Càemlier  : 

M*  GheyssoQ)  ingénieur  ordinaire  de  2*"  classe. 

Décret  du  27  juillet  i86j, 

M.  Verrier»  logénieor  ordinaire  de  i**  classe,  est  élevé  an  gmêt 
dVïAeier. 

Par  décrets  en  date  du  8  août  1867,  rendus  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l*agrriculture,  du  conimnrre  et  des  travaux  publics, 
ont  été  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  impérial  de  la  liégion 
d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  de  Commandeur  : 

MU 

Blische,  inspecteur  généml  de  i**  classe  au  corps  Impérial  des 
poDts  et  chaussées  :  Ai  ans  de  senrices;  officier  depuis  le  is  Juia 
18A6. 

Au  grade  d'Officier  : 

MIL 

Lefort,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe  au  corps  impérial  des  ponti 
et  chaussées  :  37  ans  de  services;  chevalier  depuis  i84à. 

Malaure,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe  :  38  ans  de  services;  che- 
valier depuis  18/16. 

Grellet,  inj^énieur  en  chef  de  r*  classe  :  ans  de  services;  che- 
valier depuis  1847. 

Dujardin,  ingénieur  en  chef  de  classe  :  33  ans  de  services;  che- 
valier depuis  1867. 

Maîtrot  de  Varennes,  ingénieur  en  chef  de  classe  :  33  ans  de 
services;  chevalier  depuis  i856. 

fourneux,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer  :  a5  ans  de  ser- 
vices, chevalier  depuis  i8Zi8. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

MM» 

Lartigue,  chef  de  bureau  à  radministration  centrale  du  ministère 
de  racnicalture,  du  conmeroe  et  deitimvaux  publics  :  s8  ans  de 
services. 

Breton,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  au  eorps  In^pérlal  des 

ponts  et  chaussées  :  36  ans  de  services. 
Bert,  ingénieur  ordinaire  do  1^  classe  :  ^7  ans  de  services. 
Mondelet,  ingénieur  ^udlBSiro  de  t**  elftsse  :  «5  ans  de  services. 
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Thoré,  ingénieur  ordinaire  de  )  '*  clane  :  ts  ans  de  services. 
Basin,  ingénieur  ordinaire  de     classe  :  aa  ans  de  services. 
Antoine,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe  :  aa  ans  de  services. 
Goiieo,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  :  aa  ans  de  services. 
CSrodde(Erne8t),lng6nieurordinairede  l'hélasse  :  aa  ans  de  services. 
DiDse  de  Troissy,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe  :  aa  ans  de 
services. 

Sileta,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  :  ai  ans  de  services. 
Garceau,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  :  ao  ans  de  services. 
Rougier,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  :  ai  ans  de  services. 
Garet,  ingénieur  omUnaire  de  a*  classe  :  a  1  ans  de  services. 

Pîrel,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe  :  services  exceptionnels. 
De  la  Tribonnière,  ingénieur  ordiuaire  de  2*  classe  ;  services  ex- 
ceptionnels. 

Gauckler,  ingénieur  ordinaire  de  «i*  classe  :  services  exceptionnels. 
Lanteîrès,  in^réiiieur  ordinaire  de  1*  classe  :  services  exceptionnels. 
Dusauzey,  ingénieur  ordinaire  de  -2'  classe  :  services  exceptionnels. 
Fargue,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  :  services  exceptionnels. 
Dooiol,  ingénieur  ordinaire  de  <>•  classe  :  services  exceinionneis. 
fiœswiilwald^  ingénieur  ordinaire  de  a'  classe  :  services  excep- 
tionnel. 

AtBOQZ  (Engène),  ingénienr  ordinaire  de  a*  classe  :  servfces  ex- 
ceptionnels. 

Spiers,  professeur  de  lasgie  anglaise  à  Técole  des  ponts  et  chaus-. 

sées  :  36  ans  de  services, 
■onternier»  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées  :  $j  ans 

de  services. 

Feuerstdn,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées  :  a5  ans 
de  services. 

a**  ROMuiAVioai. 

Décret  du  20  juillet  1867. 

M.  BmusamoDt  (Aéol|itie),  ingénieur  en  chef  dO  1"  classe  au 
corps  Impérial  des  ponts  «t  chaussées»  admis  ft  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  par  décret  éB  ce  Jour»  prendra  ie  titre  d!tai- 
speetevr  général  henoraire  des  ponts  et  chaussées. 

Décret  du  a4  juillet  1867. 

M.  de  Gapella,  ingénieur  en  chef  de  classe  au  corps  im- 
périal des  ponts  et  ciiaussées,  est  nommé  inspecteur  général  de 
a*  classe. 
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Décision  da  9  mai  1867. 

En  exécution  de  Part.  21  du  décret  du  i3  octobre  i85i,  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  a  désigné  MM.  Lebreton,de  Bré- 
ville  et  Busche,  inspecteurs  généraux  de  i"  classe,  et  MM.  Paran- 
dier,  Perrier  et  de  Lagallisserie,  inspecteurs  généraux  de  1'  classe, 
pour  faire  partie  du  conseil  ae  perfectionnement  de  l'école  des 
ponts  et  cliausaées  pendant  Tannée  1S67. 

3«  DéClSIORS  niTIBSIS. 

Décision  miDistërielle  du  24  mai  1867. 

D*après  la  demande  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Bassom- 
pierre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Paris,  est  auto* 
.rtsé  à  faire  les  études  définitives  du  chemin  de  fer  destiné  à 

desservir  le  nouveau  cimetière  que  la  ville  de  Paris  se  propose  de 
créer  à  Méry-sur-Oise. 

Décision  miaistérieUe  da  a5  |iiin  1867. 

M.  Guillain,  élève  ingénieur  de  i"  classe  hors  de  concours,  sera 
attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  sous  les  ordres  de  M.  Tinspecteur  général 
Rumeau. 

DécisioD  miniatèrielle  da  19  jailiet  1867, 

Un  troisième  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  et  un 
troisième  ingénieur  ordinaire  des  mines,  seront  attachés  au 
contrôle  de  Texploitation  du  chemiû  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  la 
Bourgogne. 

M.  Fontaine  (Arthur),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées à  Besançon,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Doubs,  et  M.  VilUé»  ingénieur  des  mines  chargé  du  sous-arrondisse- 
ment de  Dijon,  seront  chaînés»  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Thoyot,  de  ce  nouveau  service,  ils  conserveront  provisoi- 
rement leur  service  et  leur  résidence  actuels. 

Le  contrôle  de  Texploitatlon  du  chemin  de  fer  de  IMa  &  Lyon 
par  la  Bourgogne  et  embranchements,  sera  par  suite  divisé  As  la 
manière  suivante,  en  trois  arrondissements: 

Premier  arrondissemeni.  —  M.  Monestler,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  à  Paris;  M,  de  Vassart  d'fioaier,  ingénieur 
ordinaire  des  mines  à  Paris  : 

fit  De  Paris  à  Lyon,  ligne  principale  et  embranchements. 
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Deuaeième  arrmdissemenL  »  M.  Fontaine  (Arthur)»  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  cliaussées  à  Besançon;  Bl  Villié,  ingénieur 
ordinaire  des  mines  &  Dijon  : 

Oe  DQon  ft  Belfort,  d^Auxonne  àGray,  de  D6Ie  à  Salins,  de  MOU"^ 
cbard  à  la  firontière  suisse,  de  Gray  &  Fraisans,  de  Besançon  ft 
Bourg. 

Troisième  arrondissement.  —  M.  Jacquet,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  à  Lyon  ;  M.  Labrosse  Luuyt,  ingénieur  or- 
dinaire des  mines  à  Lyon  : 

DeUijoa  à  Lyon,  de  Lyon  à  Genève  et  embranchements. 

Décision  ministérieile  do  3o  atût  1M7. 

Conformément  aux  propositions  du  jury  du  sixième  groupe  de 
l'Exposition  universelle,  le  ministre  des  travaux  publics  a  décerné 
vingt  médailles  d'or  et  huit  médailles  d'argent  aux  ingénieurs  et 
conducteurs  qui  ont  pris  part  à  Texécution  des  travaux  signalés 
par  le  jury. 

Les  médailles  d'or  ont  été  attribuées  «i  : 


HM. 

Lmidie  B«sfDDtaine8  (barrages  do  la 
Hamo). 

Belgrand  (eaux  et  égoats  de  Paris). 
Chanoine  (barrages  de  la  haute  Seine). 
BaademooUa  (appareils  do  déciatre- 
ment). 

Cbatoney  (port  de  Saiat-Nazairo.Pliare 

de  la  Baochd). 
Lonclas  (phare  du  Grand-Rouveau). 
Peiaud  (phare  des  Triagoz). 
Bassompierre  (viaduc  du  Poiot-du-Jour 

et  tunnel  d'ïvry.) 
Alphand  (promeaades  et  plantatioDS  de 

Paris). 

Croizette-DesDoyers  (viaducs  de  Port- 
LiADay  et  du  Scorff). 


MM. 

Lof onno  (port  do  Saint-Nasaire  et  pharo 

de  la  Bancbo). 
Plocq  (écluses  ot  goldeaia  de  Daa- 

kerque). 

De  la  Tribonnière  (phare  de  la  Croix). 

Arnoux  (viaduc  de  Port-Launay). 

De  Villierâ  du  Xerrage  (viaduc  du  Poiot* 

du -Jour). 
Bellom  (tunnel  d'ïvry). 
Hirsch  (siphon  de  MiUersheim). 
Malézieux(portes  d'écluses  de  laMaroe) . 
Nordiing,  ingénieur  civil  attaché  au 

chemin  de  fer  d'Orléans  (viaducs  de 

la  Cëre  et  de  Busseau-d'Ahun). 
Jacquet,  conducteur  des  poats  ot  chaas- 

sées  (cap  Spartel,  aa  Marvo). 
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Les  médailles  d'argent  ont  été  attribuées  à  : 


Maréchal  (|iort  de  Dnokerque). 
Abgrall  (phare  des  Triagoi). 
Tille  (phare  du  Grand-Rouveau). 
Baugrand  (phare  de  la  Creii,  balisage 
des  Gèles-dii-Nord). 


MM. 

Lion  (tiadnc  du  Poiot^du-Joiur). 
Hentgen  (Tiaduc  du  PoiDt-du-Joor)» 
Boutillier  (innDcI  dlvry). 
Carré  (bairagea  de  la  Marne). 


Décision  ministérielle  du  3  septembre  186; 


Le  contrôle  de  rexploitatiou  des  chemins  de  fer  de  Touest  sera 
répartit  au  point  de  vue  de  service  des  ymnt»  et  chaussées,  en 
trois  Rrrondissements  d'ingénieur  ordinaire. 

IiO  prunier  arvondisseneRt»  dont  le  obef-lieii  est  à  Paria,  caon- 
prenÀra  lea  aeetiona  anivanlea  :  lieues  de  hêMem^  4»  Pada  an 
Havre,  à  Ddeppe,  à  Fécamp  et  à  Lenviera»  de  Maatea  à  Gcmèhea^  ds 
MoueB  à  âer%iilgiijr,  de  Parle  «a  Maoe^  de  SainIrGjir  k  baigle,  d» 
Mans  à  Angers  et  à  Surdon. 

Le  deuxième  arrondissement»  dont  le  chef-lieu  sera  &  Gaen,  com- 
prendra les  sections  suivantes  :  de  Concbes  à  Gherbourg,  de  Li- 
sieux  à  Honfleur  et  à  Trouville,  de  Lison  à  Saint-LÔ,  de  Mézidoni 
Surdon  et  à  Falaise,  de  Laigle  à  Vire,  de  Laigle  à  Couches. 

Le  troisième  arrondissement,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Bennes, 
comprendra  les  sections  suivantes  :  du  Mans  à  Brest,  de  Laval  à 
Mayenne,  de  Vitré  fi  Fouj^ères,  de  Rennes  à  Saint-Malo  et  à  Redon. 

M.  Tingénieur  ordinaire  Girodde  (Ëruest)  sera  chargé  du  pre- 
mier arrondissement. 

M,  Géraldyt  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  service  ordi- 
naire et  au  service  des  ports  du  département  du  Calvados,  sera»  ea 
outre,  chargé  du  deuxième  arrondissement. 

M.  Ricour,  ingénieur  ordinaire,  déj&  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  d*llle-«t-¥ilalne»  sera  chargé,  en  eutroi  du 
troiaiànearjPondlBMaeBt.  ' 
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Zi*  ADMISSIONS  d'Élèves  ingénieurs. 

Liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  de  l'École  impériale  polytechnique, 
classés  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées^  par  suite  du  classement 
général  des  élèves,  arrêté  en  séance  du  jury  le  29  août  18G7. 


XoiDérog 
d'ordre 
de 

cUueaienl 
dtis  le  wrTice 
de*  ponis 
(t  rbaas»ée«. 


1 
2 
3 
4 

5 
G 
7 

e 

9 
10 
It 

n 

13 

14 

15 

16 
17 
18 


yOUS  ET  PRâMOMS. 


NI' MER  OS 


(l'ordre 
d'adoiisslon 
à  l'École. 


Denys  (Janvier-Roger )  

Doërr  (Charles-Armand)  

Ribaucourl  (Alberl  

Richou  (  Jean-Guiliaumc-Ferdinand). 
De  Vialar  (Aunustin-ToussainL).  .  .  . 

Tresca  (Edouard-Adolphe^  

Sorel  (Georges-Eugène  

MUntz  (Jean  Georges  . .  

Cliaberl  (Hippolj  le-Edniond)  

Thurninger  (Albert  

Thoux  Marcellin-Jules  

Pol  (Hippolyle)  

Juncker  (Alberl)  

Classer  (Georges  Charles-Pierre).  .  . 

Lefort  (Êdouard-Adolphe)  

Bipperl  (Philippe-Oscarj  

Blagé  (  Jean-Aiiloine-Ernesl)  

Holl  (Frédéric-Alfred)  


72 
36 
17 
114 
56 
59 
16 
77 
43 
3 
13 
45 
1 

84 
48 
1 IG 
8 
47 


d'ordre 
de  mérite 
sur  la  liste 
générale 
de  sorti«. 


4 

5 

d 

7 

8 

D 
10 
1 1 
12 
l3 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
'21 


Cerlilié  conforme  à  U  liste  airèléc  par  le  jury  : 
Le  général  çnuunandant  l'Ecole^ 
Signé  Kavé. 

Ckisement  des  élèves  de  l'École  impériale  des  ponts  et  chaussées 

au  ninis  de  juin  1867. 


PREMIÈRE  CLASSSE  (hOfS  tio  COnCOUfS). 


Guillain. 
l'  Picard. 

Agnellet. 
f  Pesson. 
J-  Lenclud. 

Gérard. 


7.  Bleyfus. 

8.  Goulon. 

9.  Hayan. 

10.  Fohtès. 

11.  Margcrid. 
la.  Hélier. 


13.  Grandidier. 

14.  Lax. 

15.  Barlel. 

16.  Choquet. 

17.  Élienne. 


ta 
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PREMIÈRE  CLASSS. 


I.  Geoffroy, 
a.  Haag. 
3.  Rascol. 
Lestelle. 
.  Girardon  (H.). 
6.  Faon. 


Plessier. 
\.  De  Preaodeaa. 
9.  Mario. 

10.  Weisgerber. 

11.  Salles, 
la.  Beraard. 


i3.  Pettit. 

iL  Jacquier. 

15.  Pigeon. 

16.  Lecourt. 

17.  Gordier. 

»  Dieolafoy. 


mxttm  CUS8B. 


I.  Nicoa. 
a.  Mocqaery. 

3.  Hausser. 

4.  Bricka. 

5.  Rouville. 

6.  Sarliaux« 


7.  Alexandre 

8.  Girardon  (Ch.). 

9.  Boulao. 

10.  Cbemia. 

11.  Pierre. 
13.  Baum. 


13.  Piéron. 

14.  Travelel. 

15.  Debauve. 

16.  DryrioD. 
I»  Michand. 


Digitized 


TABLEAU 


S34  I^IS*  DÉGBETS,  ABIÊTÊS,  BTC 


l^olevé  des  Prijic  et  A^cccssits  dos  ôxè-ve; 


COHSnUCTiOlf. 


Projet  d'anélioraUMi 
4tlaMivl|aii«i#«M  rifière. 


Agnellet. .  .  .  i"  Prix.  GuiUain.  .  .  .   i"  Fiix. 


Pesson.. ,  •  «  2*  Prix. 

Blevfa».  ...  2*  PrU. 

Çafllain. ...  i*'  Ace. 

.  .  •  f*  Aec 


Picard.  ....  2«  Prix. 

Pesson   I*'  Acc. 

Gétard. ....  1**  Aec 

Agoellet.  .  .  .  Ace. 


Protfot  d'oB  détercadèr* 


GuilbÏD. 
Â;:nellet. 
Picard.  . 


1''  Prix. 
2f  Prix. 
Access. 


BT9RACUQ0B 


Pesson. 
.\gneilel. 
Picard 


ARCHITFCTrp.F. 


rrojtt  d'an  tribana) 
WÊtmmè. 


Gedhef . .  .  s*  Prix. 
Dieolafoj.  .  fAcc. 
Leslelle.  .  .  2*  Acc. 


Geoffroy.    .  .  ••'Pfii. 

Haan   2*  Prix. 

Girardon  (H.).  i""Acc. 

Les  telle. ....  2'  Acc. 

Plessier.  ...  2*  Acc. 


Gooflrof. 

Rascol. 
Haag.  . 


S*  Prix. 
l'^Acc. 
2*  Acc. 


Ruoet 


Ci  irai  iet  momeoUdeSaxil 
d'Qoe  poatre  a  7  trsf éea.  ■ 

 ^ 

Lestetle   i^ft 

Hn.i;:.  .  .  ■  ,  ■  2« 

Groflfroy.  .  •  .  i" 

Faure.    .  .  .  .  1"^ 

Girardoa  (H.).  2* 


RelOTté  Aes  X*rix  et  A.004 


Projet*  diters. 

Pierre  •  .  .  •  .  l'^Prix. 

Girardon  (Chirles).  .  2<  Prix. 

Nicoa   i*'  Acc. 

Chemin   2*  Acc. 


Etude  de  projet  de  route. 

Nicou   i"Prix. 

Roulan   2*  Prix. 

Rouville   Ace. 

Mocqaerj   Ace. 

Girardon  (diarles). .  •  Aw. 


XfiCANIQUE. 

 u 

Étade  >ar  les  moments  de  BexiM  j 
d'ua*  poaire  à  <  travées.  l 

Calculs  relalifi  a  un  nrc  en  lùle.  j| 

Sarliaux.   2*  PciE 

Pierre   «"'^ 

Hausser   2*  A4P> 

Micou   2*  AcL 

« 

I 
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dasse  iLors  c<mooux-s. 


GOMPOfITlOIl 

iitMftm. 

•t 

Util 

d'trebileetiire. 

UTiS 

à  U  sépii. 

.  l'Prix. 
.  rPrix. 
.  r  Prix. 
.  rAcc. 
.  i"Acc. 
.  i"  Acc. 

ÉUenne. . .  2*  Prix. 
Gamain.  .  rPHx. 

Goulon..  .  i"Prix. 
Picard.  .  .  2*  Prix. 
Agnellol.  .  i*'Acc. 

Bleyfus. .  .  2*^  Acc. 

► 

1 

Fonlés..  2'  Prix. 
Bleyfus.  i^'lcc. 
Picard. .  3*  Aoe. 

Fonlés..  i^'Prix. 
Héâer..  Aeo. 

. .  2»  Prix. 


LesiaUe. .....  l'^'Pùx. 


Geoffroy.  . 
Pleiaicr.  . 
PelUl..  .  . 


2»  Prix. 


Lavis 
à  ta 


Geoffroy. 
Marie.  . 
Salles.  . 
Baag.  .  . 

ftm.  . 


.  fPrix. 
.  2*  Prix. 
.  2"  Prix. 


de  »  olaeee. 


.  i*Prix. 

.  i*Acc. 
•  A«c. 


Mocquery. 
BoaUii. 


2"  Prix. 
2'  Prix. 
Acc. 


Boatan.  ....  9* 
RMvUte.  .  .  •  A«. 


"■Éusser.  ...  2'  Prix. 

Gi  r  a  rd  on  (Ch.  ).  1"  Ac& 
Sarliaux.  ...  3^  Acc. 
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MUSIOro,  PENDANT  LA  CAMPAGNE  DE  1867,  DONNÉES  AUX  ÉLtVSS 
A  U  Un  de  l'année  •colaire  iSM  - 1867. 


•i 

U 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
M 
15 
16 
17 
13 

19 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 

18 
17 


IIOBf 


DÉPARTEMENTS 
OÙ 

ilf  MDt  envoyés. 


Haag.  

Geoffroy.  .  .  . 
Girardon(H.). 

Lesielle  

Plessier  

Faure  

Rascol  

De  Préaudetu. 

Marie  

Bernard  (Elie). 
Weisgerber..  . 

Lecourt  

Salles  

Pigeon  

PetUt  

Gordier. .... 
Jacquier.  .  .  . 
Pelletreau.  .  . 

Dieulafoy.. .  . 


Chemin  

RouviUe.  .  .  . 
Hauster.».  .  . 

Piéron  

Sarliaux.  .  «  . 
Alexandre.  .  . 

Bricka  

Nicou.*  

Michaud.  •  .  • 
Travelet.  •  .  . 

Bon  tan  

Baum  

Mocquery.  .  . 
DebaaTe.  •  .  . 
Dyrion  

Pierre  

GirardonCCli.}* 


ÉLÈVES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Basses-Pyrénées 

Gironde  

Seine-Inférieare 

Finisiére  

Pas-de-Calais..  . 
Hau  les- Pv  rénées 
Seine-Inférieure 
Booeket^a-lMtM. 

Gard  

Nord  

Nord  

Loire-Inférieure 

Var  

Boaches-do-ftMie. 

Gironde..  .  •  ■  • 
Côt«f-da*Nord. . 

Alpes-H^ritimes 
Charente  -  Infé- 
rieure  

Caludof  


Ports  de  commerce  

Service  mariiime  

Ports  maritimes  

Service  des  ports  de  commerce.  • .  . 

Por(8  de  commerce  

Service  des  ports  de  commerce.  .  .  . 
Chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Perta  marillmet.  

Service  maritime  

Service  ordinaire  du  département.  .  . 
Ports  de  çennMtee. 

Ports  de  commerce   *  .  . 

Service  ordinaire  du  département.  .  . 
Service  ordinaire  du  départemenL  .  . 

Service  hydraulique  

Service  erdiaaire  du  département. .  . 
Senriee  erdinalre  dn  département  • . 

Service  des  ports  de  cMUneree. .  .  • 
Service  dea  perta  de 


J^LÈVES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


Maine-el-Leira.. 

Rbéne  

Isèr^?«  •••••• 

Yonne  

tiaute-Garonne.. 

CanUI  

Haute-Savoie..  . 

Savoie  

Haute-Saveie..  . 

Rhéne  

Cantal  

Basses-Alpet.  •  . 

Doubs  

HauteS'Alpes. .  . 
Vendée  

Ain. 

Loire  


Service  ordinaire  du  dépaiIcmenU  .  • 

Navigation  du  Rh6ne.  

Servie  ordinaire  de  département. .  . 

Navigation  de  l'Yonne  

Service  hydraulique  

Service  ordinaire  du  département.  .  . 
Service  ordinaire  du  département.  .  . 
Service  ordinaire  du  département.  .  • 
Service  ordinaire  du  département.  .  • 

Iilavigalion  de  la  Saône   • 

Service  ordinaire  de  département. .  • 
Service  ordinaire  du  déparlement.  .  . 
Service  ordinaire  du  déparlement.  .  ■ 
Service  ordinaire  du  département.  .  • 
Service  erdinaire  du  déparlement. .  . 

Service  ordinaire  du  département.  .  . 
Service  ordinaire  du  département.  .  • 


aÉSIDESClj 
lear  MtutipÉ 


Bayonne. 
Bordejux. 
Le  Uarra. 
Brest. 
BeQle|Oti 
Brest.  I 
Tarbes.  î 
Le  Havre,  i 
Marseille.  J 
Alais. 
Dunkerqa^ 
Saioi-NaïaMi 
Toaloo. 
Marseille. 
BordeaaL 
Saint-BrieM 
Nice. 

La  Rocbelll. 
Gaeo. 


Angers. 
Lyon. 
Grenoble. 
Auxafre- 
Toototie. 
Aurillac. 
Aoneei. 

Annecy. 
Ljon. 
Aurillac. 

Digne. 
Besançon 

Napol««B-'* 
dée. 

Bourg. 
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Arrêtés  de  S.  £zc.  M.  le  Ministre  de  l'agriculliire,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

3  mai  1867.—  M*  Ravier,  iDgéniear  en  chef  de  9*  chune  sa  corps 
des  poDts  et  chaussées,  actuellemeat  chargé  du  service  du  dépar- 
tement du  Lot,  sera  chargé  du  service  du  département  de  l'Allier 
et  do  contr(^le  des  travaux  du  chemin  de  fer  deOommentry  à  Gan* 
nat  avec  embranchement  sur  les  mines  de  la  Vernade,  en  rempla- 
cement de  M.  Reynard.  * 

Idem.  —  M.  Lemaire,  nommé  par  décret  du  20  mars  ingénieur 
en  chef  de  'i'  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  sera  chargé 
du  service  du  département  du  Lot,  en  remplacement  de  M.  Ravier. 

Idem.  —  M.  Ferrand,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  au  corps 
des  ponts  et  chaussées,  actuellement  en  congé  illimité  au  service 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  prolonge- 
ments, est  remis  en  activité.  11  sera  chargé  du  service  de  Tarron- 
disscnient  de  Beauvais  (Oise)  et  attaché  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Pontoise  &  Dieppe,  en  remplacement  de  M.  Le- 
naire. 

7  7nai  1867.  —  M.  Barreau,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus* 
Bées,  déjà  chargé  d*un  service  d*études  de  chemins  de  fer,  sera 
chargé  des  études  d'un  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Massiac 
(Ogne  d'Arvant  au  Lot),  serait  dirigé,  par  Saint-Flour,  vers  Marve- 
Jols,  sur  le  chemin  de  fer  projeté  pour  relier  Mende  aux  lignes  de 
Brioude  à  Alais  et  de  Rodes  à  Montpellier. 

10  mat  1867.— M.  Gahen,  ingénieurordinaire  deS*  dasseau  corps 
des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarron- 
^Hssement  du  Nord  dans  le  département  de  la  Vienne,  sera  chargé 
dn  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Brest  et  attaché,  en 
outre,  au  service  des  travaux  maritimes  du  département  du  Finis* 
tère,  en  remplacement  de  M.  Rousseau  (i^aul). 

i5  mai  1867.  —  M.  Mutrécy-Maréchal,  ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service 
l  d'amélioration  de  la  Sologne,  à  la  résidence  de  Vierzon  (Cher),  sera 
f  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  en  remplace- 
I  ment  de  M.  Letrain,  admis  à  la  retraite.  11  remplira  les  fonctions 
'    d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  — M.  Martin  (Armand),  iogénieur  en  chef  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  actuellement  en  congé  illimité,  au  service  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  sera  remis  en  activité 
et  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe  en  rem- 
placement de  M.  Dttffaud. 

\ 
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mai  1867.  —  Pocard-Kviler,  ingénieur  ordinaire  de  troi- 
sième classe  an  corps  des  ponts  et  chaussées,  précédemment  chargé 
d'une  mission  d'instruction  en  Angleterre,  sera  chargé  du  service 
de  rarroudisseinent  du  Nord,  dans  le  dépArtement  desHautoi-i'y- 
rénées,  en  rein  place  mont  ae  M.  Jullieu. 

Idem.  —  Commission  des  phares.  —  M.  le  contre-amiral  Saisseï 
est  nommé  membre  de  la  commission  des  phares,  en  remplace- 
meat  de  M.  le  contre- amical  Darûcaii^  nommé  u^jûr-géaéral  àâ, 
la  marine  à  Rochefort 

mai  M7.  —  M.  Lefranc,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
fibaussées,  attaché  an  service  du  département  de  la  Lozère,  ainsi 
qu'au  ceotDôie  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Brioude  k  Alaig, 
sem  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  ringénleur  en  ohef 
fiarreau,  an  flervice  des  ôindea  dn  chemin  de  te  de  Maaiacà 
Manriyate,  par  SaUU-Flour. 

99  mai  1867*  —  M.  Jllahjrer,  Ingénieur  en  chef  des  ponti  0t 
chaussées,  chargé  du  serviee  du  contrôle  des  travaux  des  chemin, 
de  fer  du  Nord,  réunira  à  ses  attributions  le  eontr61e  des  trami* 
des  chemins  de  fer  d'Armentières  à  la  ftt>nUère  belge,  et  d*HMe- , 
brouck  à  la  même  frontière,  dans  la  direction  de  Poperingbe. 

3  juin  1867.  —  M.  Bauër,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  cUsse 
au  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Prades  (Pyrénées-Orientales),  sera  chargé 
du  service  de  rarrondissement  de  PEst,  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  à  la  résidence  de  Lunéville,  en  remplacemem  de  W.  Vil- 
1er,  précédemjnent  appelé  il  une  autre  destination. 

h  juin  1867.  —  Les  travaux  projetés  sur  la  Loire  entre  Briare  et 
Nantes,  tant  pour  le  complément  des  ouvrages  exécutés  en  verta 
de  la  loi  du  28  mai  i855,  en  vue  de  la  défense  des  villes,  que  pour 
la  mise  en  pratique  des  nouveaux  moyens  d'atténuer  les  dom- 
mages causés  par  les  inondatioos  aux  vallées  et  aux  caataes  de 
population,  seront  confiés  au  service  spécial  de  la  troisièmeseotlon 
de  la  navigation  de  laiioice,  jauf  les  exemptions  euivantes  : 

DéiMorànnentdMldrireL-^LBÊtnwa.  de  défense  de  JaviUe^e 
Briare  seront  confiés  au  service  spécial  des  canaux  dîOcléaBB,ds 
Briare  et  du  Loing. 

L^agrandissement  du  débouché  du  pont  d*01iTet«ur  le  loateini-  ' 
périale  n*  lo,  sera  confié  au  serf  ice  ordinaire  du  département 

Département  de  Loir^t-Cher.  —  Les  travaux  complémentaires 
pour  la  défense  de  la  ville  de  Blois  seront  confiés  au  service  ordi- 
naire du  département. 
Département  d' Indre-et-Loire,  —  Les  travaux  de  défense  de  la 
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Tille  de  Jours  et  des  communoB  de  Vernon  et  de  Youimy,,  ain&i  que 
rAbaimneitt  de  la  Lovée  transversale  aboutissant  aa  poDt.de  Lan* 
^BiiBf  sénat  conàés  axi  service  .ordinairo  du  département. 

Départetnent  de  Jâaim^i'Loire,  —  .Le  servJoe  ordinaire  i»ra 
ehaiÂ  ind^ndamment  .dea-traxaus  conplteentaiees  de  ia  dé- 
fense de  Saumur,  du  côté  de  la  plaine,  de  reabauaBement  et  de  la 
oiHisolidatioa  de  la  levée  du  val  de  r^ulbioD,  ainsi  que  jùb  l-as- 
ainisaanient  du  Itaasin'des  ardoisièces  d*kagexs^ 

JHporiemeni  de  toLoire-inférieure» — Les  tEavaiaz.de  cenaoUda- 
tioD  de  la  levée  de  Ja  Bivate  seront  acooAéa  au  service  ordinaire^du 
d^uulement. 

i5  juin  1867.  M.  Denis,  ingénieur  des  ponts  et  chaussée?, 
attaché  au  service  ordinaire  des  Basses- Alpes,  sera  attaché,  en 
ODtre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  eu  chef  Lonjon,  au  con- 
trôle des  ti^avaux  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  G^p  et  de  rem- 
branchement  de  Digne. 

19  juin  1867.— M.  Lanty,  ingénieur  ordinairede  troisième  classe, 
actuellement  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Brignoles  (Var),  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  du 
sud-est,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  À jia  résidence 
d'Otoron,  en  remplacement  4e  M.  Celkr  (Victor). 

90  ptkt  1S67.  M.  Ricour,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité.  11  sera  chargé  du  service  de  l*ar- 
rondlssement  du  nord-ouest  ^  dans  le  département  d*llle-et- Vi- 
laine, &  la  résidence  de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Des  Or- 
Scdes. 

là  juin  1867.  —  H.  Joljr^  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
aéesy  chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  * 
ooal  latéral,  sera  chargé»  en  outre,  des  études  d'où  chemin 
de  fer  de  Condom  à  Port-fiainte-Marie,  sur  la  ligne  de  Bordeaux 

à  Ageu. 

îdem.  —  M.  Decomble,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 

chargé  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Toulouse  à  Auch  et 
de  Montrejeau  à  Bagnères-de-Luchon,  sera  chargé,  en  outre,  des 
études  du  prolongement  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Foix  jusqu'à 
Tarascon-su  r- Ariége . 

-i  juillet  1867.  —  M.  Wolff,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe,  actuellement  en  congé  illimité,  est  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  d'ingénieur  du  service  municipal  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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a  juiUet  1867.  —  M.  Polonj,  Ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  cliargé  du  ser- 
vice de  rarrondissement  du  nord-ouest  dans  le  département  de  la 
Corse,  sera  chargé  dn  service  de  rarrondissement  du  Nord  dans  le 
département  de  la  Vienne,  à  la  résidence  de  Chfttèllerault,  en  rem* 
placement  de  M»  Cahen. 

êfiUllet  1867.  —  M.  Gnlbert  (Aristide},  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  actuéllement 
chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Lorient,  et  attaché,  en 
outre,  au  service  des  ports  maritimes  du  département  du  Morbihan, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Idem.  —  M.  Jozon,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  deNapoléonville  (Morbihan),  et  attaché,  en  outre, 
au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  sera  chargé  du  service  or- 
dinaire de  rarrondissement  de  Lorient,  et  attaché  au  service  des 
ports  maritimes  dans  le  département  du  Morbihan,  en  remplace- 
ment de  M.  Aristide  Guibert. 

S  juillet  1867.  —  Les  élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  seront 
chargés  du  service  d'ingénieur  ordinaire»  pour  les  services  ci- 
après  désignés 
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«MéliTU. 


MM. 

Leoclad.. 

Blqfu.  . 

Goolon.  . 


FMtfl  

Iii|nUI.  . . 
B«li«. .... 

Giudidier. . 

La  

ï<i<Bne. .  .  . 


Départements 
où 

ils  sont  enroyés. 


Gers  

Algérie  

Algérie  

Alpes  (Hautes--)' 
Vendée  


Cher. . . 
Algérie. 


Corse. 
Indre. 


Pas-de-Caltia.  . 
PyrénéesOrient. 
Ver  


Lot. 


Services 

aaxqoels  ils  sont  attachés. 


Service  ordineire,  arrondissement 
de  filirande  

OreonacriDlion  de  Tlemeen.  —  Pro- 
vince d'Oran  


Aésidence 

qui 

lenr  est  assignée. 


Circonscription  de  BOne.— Province 
de  Constanline  


Service  hydraulique  du  département 
et  arrondisiemeni  du  centre. .  .  . 

Service  ordinaire  et  service  des  ports 
(arrondissement  de  l'ouest)  et  con- 
trôle des  travani  de^  elieniins  de 

fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sa- 
bles  (l'Olonne  et  à  Bressuire.  .  .  . 

Canal  de  Berry  (arrondissement  de 
Sainl-Amand)  


Circonscription  de  Bougie.  —  Pro- 
vince de  Constanline  


Service  ordinaire,  arrondissement 
du  nord-onesl  

Service  ordinaire,  arrondissement 

de  l'est  

Serviceordinaire.arrondissementde 
llontreuil*sur'Mer  

Senrieeordinaire,  arrondinement  de 
Prades  

Service  ordinaire,  arrondissement  de 

Brit;noles  

Service  ordinaire,  arrondissement  de 
Figeae  


Gap. 


Na  poiéon-Yendée. 


Ile-Roosse. 
CUieauroox. 


^JuiUet  1867.  M.  Mencbe  de  Loisne,  ingénieur  ordinaire  des 
ponte  et  chaussées,  attaché  au  service  du  départenient  du  Nord  et 
M  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  réunira  à  ses 
attributions  le  contrôle  des  travaux  dos  chemins  de  fer  d'Armen- 
tières  à  la  frontière  belge  et  d'ilazebrouck  à  la  même  frontière 
dans  la  direction  de  Poperinghe. 

u  juillet  1867.  —  M.  d'Ussel,  ingénieur  de  troisième  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées  remis  à  la  disposition  du  départe- 
ment des  travaux  publics  par  la  commission  impériale  de  l'expo- 
sition universelle  de  1867,  sera  chargé  de  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  comprise  entre  Montrejeau  et  la  limite 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  des  études  et  travaux  de 
rembranchemeiit  de  Lourdes  à  Pierrefitte  et  du  canal  de  dériva- 
tion de  la  Neste,  en  remplacement  de  M.  Michelier. 

Ànnaletdes  P.  ttCh,  Lon,  Dtcuns.  —  tomitu.  16 
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juillet  1867.  ^11  ^  créé  provisoirement  m  port  de  Saint- 
Itmire  nn  second  service  dMngénlear  ordinaire  comprenant  les 
travanx  d'entretien  de  ce  port  et  des  phares,  balises  et  amers  da 
littoral  du  département. 

M.  Révol,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe,  actuellement 
attaché  an  service  du  département  de  la  Vendée  et  an  contr<Ue  des 
travanx  des  chemins  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables<d*oionne,  et 
de  Napoléon  à  Bressuire,  sera  chargé  du  nouvel  emploi  créé  au 
port  de  Saint-Nazaire. 

ij  juillet  1867.  —  M.  Thouvcnot,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  cliaussées,  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  hydrauli- 
que du  département  du  Gard,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  or- 
dres de  M.  ringénieur  en  chef  Aynard,  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  du  Pousln  à  AÏMM^pour  la  partie  comprise  dans  le 
département  du  Gard. 

30  juillet  1867.  —  M.  Pognon,  iâgéttiear  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  du  service  de  la  na\  igation  de  l'AUier  et  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à  Montbrison, 
sera  chargé,  en  outre,  des  études  du  prolongement,  sur  Thiers  de 

Tembranchement  de  Vichy. 

Idevi,  —  M.  Delaperche,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, chargé  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Corbeî! 
i\  Montargis,  d'Orléans  à  Gien  et  d'Orléans  à  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg,  sera  chargé,  en  outre,  des  études  d'un  chemin  de  fer 
d'Auxerre  à  Gicn  par  la  Puisaye. 

95  juillet  1867.  —  M.  de  GapeUa,  nommé  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  de  a*  classe,  par  décret  du  s/i  juillet,  sera  chargé 
du  a8*  arrondissement  d*inspection,  en  remplacement  de  M.  Petot, 
décédé. 

éâein.  —  RiBrame,  togénienr  iMdiiaifiB  de  1'*  «classe,  octadle- 
mcBt  attaché  mu  -service  de  contrôle  de  l^exploitation  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  sera  chargé  du  contrôle  des  travaux  des  chemins 

de  fer  de  Saint-Cyr  à  Granville,  de  Laigle  à  Couches,  de  Caen  et 
Fiers,  etc.,  et  des  études  des  lignes  de  Fiers  à  Mayenne,  .de  Laval  à. 
la  Loire,  etc.,  on  remplacement  .-de  M,  de  G^ypella,  nommé  iaspAO* 
teur  général  de  a*  classe. 
U  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  -chef. 

n  août  1867.^  Bassin  à  fol  «m  fort  deMmfdeàmx* — r  llest 
créé  un  service  i^iéelal  pour  lau»Miatn»tion*d'«n  b—tn  àiflot  ait 
port  de  Bordeaux. 

M.  Joly  (BettH),  mgéÉionr  «n  lelier,  mdMÈtmtaMiJiàxt^  ^ 
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service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  à  la  résidence  ol*Ag0B».8m 
chargé  de  ce  nouveau  serviea  ci  réflMera  à»Bord6aux. 

%ùoéU  1867.— 1"  La  limite  eommune  du  service  fluvial  et  du  ser* 
Tiee  aaritioie  de  la  Garonne,  actuellemeDt  placée  au  pont  de  Bor- 
deaux» sera  reportée  à  rembouchorB  du  canal  latéral  h  la  Garonne 
àGaateta. 

t*  M.  Faiyne,  iogénleor  ordinalm  àLangon,  chargéde  la.partie 
da  lleave  eompriae  entre  Gastets  ei  le  pont  do  Bordeaux,  sera 
placé,  pour  celte  aeotion,  aous  lea  ordroa  de  M.  ringénieor  en 
chef  Mrier. 

S  oêêL  1867*  —  M.  BUlard^  ingéoteur  ordinaire  de  v**  dasae, 
RtQriWment  attaché  an  service  de  la  navigation  du  Lot,  sera 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  et  des  études  du  chemin  de  fer  de  Condora  à 
Port-Sainte-Marie  sur  la  ligne  de  Bordeaux  k  Agen,  en  remplace- 
ment de  M.  Joly. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

9  août  1867.  — M.  Lamairesse,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  d'études  sur  le  bassin  du  Jura  et  le  régime  des  eaux  dans 
cette  région  montagneuse,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Gouver- 
neur général  de  TAlgérie*  peur  ôtre  chargé  de  la  circonscription 
de  Tenes  (Emploi  créé). 

Idem.  M.  Londas,  ingénieur  ordinaire  de  i**  olasaOt.  actuelle* 
ment  chargé  du  service  ordinaire  et  du  service  maritime  de  l'ar- 
rondissement de  Toulon  (Var),  est  mis  à  la  disposition  de  M*  le 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  pont*  être  chargé  de  fti  circon- 
scription de  Philippeville  (Emploi  créé). 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur,  en  chef. 

Idem,  ^  M.  Rohln,  ingénieur  ordinaire  de  1**  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  du  i*'  arroodissement  d*Oran,  sera  chargé 
dQ.sarvice  de  la  circonscription  de  Mostaganem  (Emploi  créé). 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

idem, — M.  Gailand,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
illimité  est  remis  en  activité,  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  (Gou- 
verneur général  de  TAIgt^rie,  pour  être  attaché  au  service  de  la 
circonscription  de  Tenez  'Emploi  créé). 

i3  août  1867. — M.  Ouaisain,  nommé,  par  décret  du  16  mars  1867, 
ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  JMièvre,  en  remplacement  de  M.  Boucaumout, 
admis  à  la  retraite. 

Idm.-r-M.  Bruniquel,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  rarrondissement  de  Touest  dans  le  département  des 
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Hautes-Pyrénées,  et  des  travaux  de  dérivation  des  eaux  de  la 
Neste,  sera  chargé  du  service  ordinaire  et  du  service  maritime  de 
Parrondissomont  de  Toulon  jVar)  et  attaché,  en  outre,  au  service 
de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice,  en 
remplacement  de  M.  Lonclas. 

iTmioiu  1867. — M.  Don  de  C(''pian,  ingénieur  en  chef,  chargé  (iu 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aude,  du  contrôle  des  travaux 
des  embranchements  de  Castelnaudary  à  Castres  et  d'Aide  à  Péze- 
nas  et  h  Lodève,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Garcassonne  à  Quillan. 

iTOoût  1867.—  M.  de  Laroche-Tolay,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement en  congé  illimité,  sera  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  Tin- 
génieur  en  chef  Joly,  au  service  de  construction  d*un  bassin  à  flot 
au  port  de  Bordeaux. 

Idem,  —  M.  Cronier,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal  et  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Massiac  au  Lot,  sera  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  de  Touest  delà  navigation  du  Lot  et  attaché  au 
contrôle  de  rembranchemeot  de  Gahors  à  Libos,  en  remplacement 
de  M.  Billard. 

Idem.-  '  AvLiiiccmcnls  fCingtiih  iivs. —  Kst  porté  ù  8000  fr.  le  trai- 
tement des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  i"  classe 
dont  les  noms  suivent  : 


Lambert  (Léon). 

BouDicetQ. 

Berthier. 

Ghevallier. 

Pnidhomme. 

Jaqoemet. 


MM.  Henriol. 
Barreau. 
Guerre. 

Lambert  (Henri). 
Gendarme  de  BevoUe. 
Fournîer  (Êmiland). 


Idem.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  de  leur  grade,  les  Ingénieori 
en  chef  de  9*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


Verges. 

Duhaat  Plessig. 

Bordas. 

Oelapercke. 

Bellinger. 

Baudart. 


>  Legros. 
.  Giret. 

Emmery. 

Frécot. 

Planchât. 


Idem.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  les  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  de  a*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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MM.  Des  (togeries, 
Bizalion. 
André. 


MM.  Pacoll. 
Lebiez. 


Picard  (Victor). 


17  août  1867.  —Sont  élevés  à  la  2*  classe  les  ingénieurs  ordi- 
naires  des  ponts  et  chaussées  de  5*  classe  dont  les  noms  suivent  ; 


Philippe. 

20.  août  1867.  —  M.  Vainet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Montreuil-sur-mer  (Pas- 
de-Calais),  sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Béthune, 
dans  le  même  département,  et  attaché,  en  outre,  an  service  des 
Toies  navigables  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au 
wrvioe  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  rem- 
placement de  M.  Quaisain. 

Idem,  —  Le  service  spécial  d^études  dMrrigation  et  de  défense  des 
rifesdela  Durance  contre  les  inondations  est  supprimé. 

Idem, — M.  Auriol,  Ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  spécial  d'études  d'irrigation  et  de  défense  des  rives  de  la 
Durance,  est  mis  en  disponibilité  av  ec  traitement  i  ntier  pour  cause 
de  suppression  d'emploi. 

i5  auât  1867.  —  iM.  Biard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
congé,  sera  attaché  au  service  d'assainissement  et  d'irrigation  de  la 
Sologne,  à  la  résidence  de  Yierzon,  en  remplacement  de  M.  Mutrécy- 
Maréchal. 

ihiioût  1867. — Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Serquigny  à  Rouen,  est  sup{)ri!né. 

^oaoût  1867.  —  M*  Reynès,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Limoux  (Ando)  sera  attaché,  en  outre,  sous 
les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Don  de  cépian  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  fer  de  Garcassonne  à  Quillan. 


MM.  Qnioette  de  Rochemont 
Gonnesson. 
Flamaot. 
Denis. 
Forestier. 
Bidault. 
StaiDcq. 

Arnaud  (LéOD). 


MM.  Loche. 
Bouffet 

Lévy  (Maurice). 
Lefebvre  (René). 


Bonrdelles. 

LcDthérlc. 
De  Basire. 
De  Mans. 
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le  RETRAITES. 

H.  LetnlD,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe  (limite  MitaMeniL 

d*âga).  »  .  .  .  •    11  mai  1867. 

Il,  Boucaumont  (Adolphe),  ingénieur  en  chef  de 

1"  classe  (limite  d'âge)   ao  juillet  18G7. 

M.  Grellet,  ingénieur  en  clief  de  r*  dasse  (li- 
mite d'âge)   36  août  1B67. 

M.  Lebasteur,  inspecteur  général  de  a*  classe 
(limite  d*ftgej   3i  août  1867. 

5*  Did». 

H.  Godard,  élève  iDgénieur  de  3*  classe   !§•  mai  1867. 

II.  Petot,  inspecteur  général  de  a*  classe. .  •  •  .  18  Juin  1867. 

IL  ClMMller,  ingénieur  onHaalre  dSM**  dm.  m  wà  1867. 
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■  (r  1875) 

[ai  mars  1866.] 

CmriinUion  foncière,  —  (GhemiD  de  fer  du  Nord«)  —  L embarca- 
dère itm  chemin  de  fer  constitue  un  bâtiment  qui  doit  être 
cominis^  sous  ta  déduction  de  ta  surface  occupée  par  ta  voie 
ferrée,  dans  C évaluation  du  revenu  cadastral  de  ta  construction 
pour  V assiette  de  ta  contribution  foncière. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  avril 
i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté  la  de- 
mande que  ladite  compagnie  avait  formée,  à  Peffet  d'obtenir  la 
réduction  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  elle  a  été  imposée, 
pour  Tannée  186/1,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  ïiille,  à  raison  de  sa 
gare,  d'après  un  revenu  cadastral  de  lîSôg'.yô;  ce  faisant,  et 
attendu  que  Tembarcadère  des  voyageurs,  étant  une  dépendance 
de  la  ?oie  ferrée,  aurait  été  compris  à  tort  dans  Févaluation  du 
revenu  cadastral  des  constructions  de  la  gare,  pour  une  somme 
de  5399  francs,  décider  que  la  cote  foncière  dont  est  passible  la 
compagnie  requérante»  &  raison  de  la  gare  de  Ulle,  sera  calculée» 
pour  Tannée  i86â,  sur  un  revenu  cadastral  de  9  070^,75  ; 

Tu  les  obaerratlons  de  notre  ministre  des  finances»  tendant  au 
maintien  de  Tarrèté  attaqué; 

Vu  les  lois  du  3  frimaire  an  VII,  du  16  floréal  an  XI,  et  Tar- 
ticle  38  du  cahier  des  charges  approuvé  par  la  loi  du  16  Juillet 
i845,  pour  la  concession  4u  chemin  de  fer  de  Paris  4'Ia  firontière 
de  Belgique  et  de  ses  embranchements; 

Considérant  que  rembarcadère  des  voyageurs  de  la  gare  de  Lille, 
qui  se  compose  de  la  surface  occupée  par  la  voie  ferrée,  des  quais 
établis  de  chaque  côté  de  ladite  voie,  et  de  la  toiture  qui  abrite  ces 
quais  et  cette  voie,  constitue  un  bâtiment  qui  doit,  en  vertu  de 
rarticle  58  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  être  compris,  sous 
la  déduction  de  la  surface  occupée  par  la  voie  ferrée,  parmi  les 
constructions  de  la  gare  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 

Amudes  des  P»  «I  Ch,  Lois»  Dacasn^  —  rosa  tii.  17 
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de  for,  dans  l'évaluation  du  revenu  cadasUal  de  la  construction 
pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  compagnie  du  chemin  de  ferdu  Nord 
ne  justifie  pas  que  le  revenu  cadastral  qui  a  été  attribué,  sur  le  rôle 
de  Tannée  i8Gû,  dans  la  ville  de  Lille,  aux  bâtiments  de  sa  gare, 
soit  exagéré  par  comparaison  à  celui  qui  a  été  attribué,  sur  le 
même  rOle,  aux  autres  propriétés  b&ties  de  ladite  ville...  (Rejet) 


(N"  1876J 

Contribution  des  portes  et  fenêtres,  —  (Chemin  de  fer  du  NûKd^— 

Les  locaux  dans  lesquels  sont  remisés  les  locomotives  et  le^  tw- 
gens  (l'une  compagnie  de  ckcmin  fer,  ne  doivent  pas  ùlre  consi- 
dérés comme  des  ateiv  rs^  lorsque  ces  locomotives  ou  ces  wagons 
y  reçoivent  (fuelqur  réparation  peu  importante,  —  Les  chémis 
vitrés  établis  dans  la  toiture  de  divers  bûtiments  d'une  ^areé 
chemin  de  fer  ne  donnant  pas  sur  des  rues,  cours  ou  jardins  6l 
n'éclairant  pas  des  appartements  habitabLes  ne  cou&tituenl  pas 
des  ouvertures  imposables.  —  l^s  portes  de  la  halle^  4mt  pour  le 
trxmsbQvdetnent  des  colU^  soii  gmir  ks.eaçpéditions^  soit  iMwrfei 
,arriva^es^  dmvent  éire.imposés comme  das.pai  tes  cocMrm» 

JHapal^»  £tp.. 

Vu  la  requête  ,prés0Otée.pourJacAiqpag;i)id  du  chemln^ferxhi 
JSiùti^  tendant  k  ce  qutil  mas  plais6.aiuiuler  un  aciété  du  li  jbbts 
i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecturje  du  Nord  a  c^eté  lade- 
ixiande  que  la  compi^nle  a>iiait  fermée»  ft  Teffet  d*o)>tenir  U.rèiiiic- 
ti^  de  la  contribution  des  portes  et  fenâtres;,  à  laquelle  eUe  a  été 
impxisée,  sur  le  rûlode  l'année  i86ii,  dans  la  ville  de  Douai,  à  ttir 
son  des  bâtiments  de  sa  gare,  pour  29  portes  cocUèrcs,  22ii  00- 
vertures  ordinaires  et  une  maison  iiU  ouvertures. 

Ce  faisant  dire  :  1°  qu'il  ne  doit  point  être  tenu  compte  des  trois 
portes  cochères  et  des  18  ouvertures  ordinai'-es  de  la  remise  des 
locomotives,  ni  des  f>  portes  cochères  de  la  remise  des  wagons  de 
voyageurs,  et  des  n  châssis  vitrés  pratiqués dajis.la  toiture  de  oe 
bâtiment;  attendu  que  les  locaux  auxquels  appartiennent  œs  ou- 
Tertures  ne  aéraient  pas  deatinésÀTiiabitation  de&boounesi;  s'qu'il 
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riiq,  qnf «(Mrt'pMikiaéB  dus  la  toitvve  *ie  Ut  «we  «ihIims  -in 
InM'tit'fla  tofur0M!p8rlietttl«r»âiQ  «felé9M|ih«,'deoe«K,  «tt  mmIim 
desîz,  qui  sont  établi»  tet  la't9itufe'de'taiMlo«dcB>eipé(Uli0w» 
eBfn  deoeux,  mÊwmbPt  de  dls^hurt,  qui  soDt^tiddtodiinidadDî- 
tnre  delà  halle  des  arrivages;  attendu  queioes  «falaMsue  ceiBstl- 
tMnrfentpaB  ^to»t«TeftimB(fmjMMableB;  que  les  portes  char- 
retières, au  Bombre-de  qahize,  de  la  halle  du  transbordement  des 
colis,  de  eelle  des  expéditions  et  de  celle  des  arrivaare»,  ne  doivent 
être  imposées  que  comme  portes  simples,  attendu  que  les  tooavM 
auxquels  ils  donnent  accès  ne  pourraient  être  considérés  comme 
(îes magasins;  en  conséquence,  décider  que  la  coritrlbcrtion  des 
portes  et  fenêtres  dont  est  passible  la  compagnie  du  chemin  de  fier 
du  Nord,  à  raison  des  bâtiments  de  lu  gare  de  }>ouai,  sera  établie, 
pour  Tannée  1866,  d'après  six  portes  cocUères,  19/1  ouvertoree 'or- 
dinaires, «-ffiarsons  à  U  ouvertures  et  1  BMHon  à  3  ouvertnpes; 

fu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  temiaat'aii 
maintien  de  l'arrêté  attaqué,  attendu:  1*  q«e  les  toCMNor  oû  tout 
remisés  les  locomotives  et  les  wagons  de  voyageurs,  n^dt  >pBr 
eseloiiveiBent  à  wmge  de  remifle  et  servant  aossi  d'atelier  poor'la 
réptralton'decesrloeomotivestet  wagons,  leurs  oorofloresegiriOBt 
Inpet^Ies  ;  ««  que  les  «Masle  titrés  établis  dam  la^oltm^lis 
divers  bfttîments  de  la  gare,  édaffant  des  loeaus  MaHÎMes,  ee- 
Mteit  égélenient  iiii|»s«bleB;  9*  que  la  haUe-^ourie  âèffttt^  eo- 
lh,'0elIe'iie»«Kpiédftlon8'et  eelle  des  arrivages»  étant  é^vérUaMas 
Httgasins  leurs  p  ortes  devraient  être  im|x>sées  tanttmfeiiott  deiaor 
usage  que  de  levrdiniension'eofnm  pcnrtes  ceeltères; 

Yq  la  loi  du  à  frimaire  an  VII,  notamment  les  articles  s  et'5<de 
liffiteloi; 

?u  l'article  «7,  §  û,  de  la  loi  du  21  avril  i»3a; 

7u  Tarticle  5  de  la  loi  du  *2o  juillet  1857; 

En  ce  qui  touche  les  ouvertures  des  locaux  où  sont  rcmùéj  Im 
locomolives  cl  les  wagons  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tartiele  5  de  la  loi  du  Zi  frimaire 
an  VII,  les  ouvertures  des  caves,  greniers  et  autres  locaux  non 
destinés  à  l'habitation  des  hommes  ne  sont  pas  imposables  ; 

GoDsidérant  que  les  locaux  de  la  gare  de  Douai,  où  sont  remisés 
les  locomotives  et  les  wagons  de  la  compagnie  do  obemin  de  f«r 
dn  Nord,  sont  spécialement  affectés  à  cet  usage  ;  qae  si  ces  loco- 
motives et  wagons  y  reçoivent  les  réparations  les  moins  knpor- 
tantes  dont  Ils  peuvent  avoir  besoin»  cette  circonstance  ne  saurait 
donner  à  ces  locaux  le  caractère  d*atelier  et  par  suite  les  faire 
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considérer  comme  destinés  à  l'habitation  des  hommes;  que,  dès 
lors,  la  compagnie  requérante  est  fondée  à  demander  décharge 
de  là  contribution  des  portes  et  fenêtres  à  laquelle  eUe  a  été  im- 
posée, à  raison  des  ouvertures  desdits  locaux; 

En  ce  qui  touche  les  châssis  vUrés  éiablis  dans  la  loUure  des 
divers  bâiiments  de  la  gare: 

Considérant»  d*ane  part,  que,  diaprés  l'article  a  de  la  loi 
du  &  IHmaire  an  VII,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  n'est 
•  établie  que  sur  les  ouvertures  dminant  sur  les  rues,  cours  oa 
jardins; 

Considérant,  d*autre  paît,  que  rartiele  97  de  la  loi  du  si  avrU 
i83s  ne  déclare  Imposables  à  cette  contribution  les  fenêtres  dites 
mansardes  et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture  des  nui- 
sons que  lorsqu'elles  éclairent  des  appartements  habitables; 

Considérant  que  les  cbftssis  vitrés  établis  dans  la  toiture  des  di- 
vers bâtiments  de  la  garo  de  Douai  ne  sauraient  constituer  des 
ouvertures  imposables  en  vertu  des  dispositions  précitées;  qu'ainsi 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  fondée  à  soutenir 
qu'elle  ne  doit  pas  être  imposée  à  raison  de  ces  ouvertures; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  portes  de  la  halle  pour  le  trans- 
bordement des  colis,  de  celle  des  expéditions  et  de  celle  des  arri- 
vages, doivent  être  imposées  comme  portes  cochèresou  de  maga- 
sin, ou  seulement  comme  portes  simples; 

Considérant  que  ces  portes,  à  raison  de  leur  dimension  et  de 
^Tusage  auquel  elles  sont  destinées,  doivent  être  imposées  comme 
des  portes  cochères; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  du  nombre  des  ouvertures  imposor 
bies  de  la  gare  de  Douai  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instriictfon  que,  déduction  faits 
des  ouvertures  non  imposables,  la  compagnie  du  chemin  de  1^ 
doit  être  imposée,  à  raison  des  bâtiments  de  ladite  gare,  pour 
32  portes  cochères,  180  ouvertures  ordinaires,  «  maisons  à  A  ou- 
vertures et  une  maison  à  3  ouvertures  ; 

Art  1**.  L^arrété  du  conseil  de  préfecture  du  département  da 
Nord,  en  date  du  iS  mars  i8S5,  est  annulé. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sera  imposée,  sur  le 
rôle  dé  Tannée  i864,  dans  la  ville  de  Douai,  pour  9.2  portes  co- 
chères, 180  ouvertures  ordinaires,  a  maisons  à  h  ouvertures  et  une 
maison  à  3  ouvertures...  (Décharge  de  la  différence,  frais  d'exper- 
tise à  la  charge  de  la  ville.)  i 
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(r  1877) 

[ai  mars  1866.] 

Patentes.  Droit  proportionnel.  —  (Gbemia  de  fer  du  Nord.)~ 
Une  voie  pavée  traversant  la  halle  aux  marckantlises  doit  être 
etmprise  dans  l'évaluation  de  la  vateur  tocative  ttune  gare  de 
chemin  de  fer  pour  V assiette  du  droit  proportionnel  de  patente. 
Ne  doivent  pas  être  compris  dans  cette  évaluation  les  tiuais  de 
Embarcadère  des  vojfogeurSy  quoique  ces  quais  soient  couverts. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requ^.te  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  do  ter  du 
Nord,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  26  avril 
i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  ne  lui  aurait  ac- 
cordé qu'une  réduction  insuffisante  du  droit  proportionnel  au  Uo\ 
auquel  elle  avait  été  imposée,  pour  i86ù,  sur  le  rôle  de  la  ville  de 
Lille,  à  raison  do  la  gare  qu'elle  possède  dans  cette  ville,  d'après  une 
?aleur  locative  de  83 110  francs;  ce  faisant,  décider  que  la  compa- 
gnie devra  être  imposée  d'après  une  valeur  locative  de  3 1 1 00  francs 
et  non  de  6A5io  francs  comme  Ta  décidé  le  conseil  de  préfecture, 
attendu  que  c*est  &  tort  qae  ledit  conseil  a  compris  parmi  les  lo- 
eau  imposables  :  1*  la  voie  pavée  qnl  traverse  la  halle  aux  mar- 
chandises dans  toute  la  longueur,  entre  le  quai  de  chargement  et 
le  quai  de  déchargement,  pour  une  valeur  locative  de  77&0  francs  ; 
i*  Tembarcadère  des  voyageurs,  pour  une  valeur  locative  de 
i5  5io  francs;  3*  les  guérites  des  aiguilleurs,  pour  une  valeur  loca- 
tive de  i5o  firancs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  26  avril  18M; 

En  ce  qui  touche  la  voie  pavée  qui  traverse  la  halle  aux  mar- 
chandises : 

Considérant  que  cette  voie  est  affectée  à  la  circulation  des  voi- 
tures, dans  l'intérieur  de  la  halle  aux  marchandises,  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  colis  ;  qu  elle  fait  partie  intégrante 
de  ladite  halle  et  qu'elle  n'en  peut  être  distraite  dans  l'évaluation 
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de  la  valeur  locative  de  ce  b&timent,  pour  Tassiette  du  droit  pro- 
foillufiuiol  de  patente^ 

En  ce  qui  touche  rembarcadère  des  voyageurs  : 

Gomddôrant  que  la  valê«P  leeaAlve  de  i65io  fraocs  qui  a  été  at- 
tribuée à  rembarcadère  des  voyageurs  par  le  conseil  de  préfecture, 
ne  s'applique  qu^aux  quais  et  à  la  toiture  dudit  embarcadère: 

Considérant  que  ces  qui^a^sent  nécessaires  à  la  desserte  de  la  voie 
errée,  et  ne  sont»  dès  lors,  pas  par  eux-mêmes  imposables  au  droit 
proportionnel  de  patente;  que  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  a  fait  recouvrir  rembarcadère  des  voyageurs  de  lit  gare 
de  Lille,  d'une  toiture  qui  sert  d'abri  aux  voitures  et  aux  voyageons, 
cette  circonstance  ne  saurait  changer  le  caractère  que  ce  local 
tient  de  sa  destination,  et  le  rendre  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  patente;  que,  dès  lors,  pour  Fassiette  du  droit  propor- 
tionnel de  patente  dont  la  compagnie  est  passible  à  raison  de  la 
gare  de  Lille,  il  y  a  lieu  de  retrancher  de  la  valeur  locative  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture,  la  somme  de  i5  5io  frsmos^; 

En  ce  qui  louche  les  gnvrites  des  aiguilleurs  : 

Considératit  que  d'après  la  décision  du  conseil  de  préfectnre, 
ces  guérites  ne  sont  pas  comprimes  parmi  les  locafux  dë  \^  gare  de 
Lille,  qui  doivent  entrer  dans  l^aluation  de  Ift  valeur  locaUfie 
pou>  Tassiette  du  droit  proportionnel  de  patente  ;  qu'ainsi  le  pour- 
voi de  la  compagnie  du  cbemiB  de  fertbif  Nord  n^estrim^/eidé. 
(Droit  proportionnel  au  fui'  étabH  d'iprè»  une  vat^uHooattvedB 
Sjiooo  fhmcs.  Décharge  de*  la  diUSreBÎioe,  anété  vélbraiié  «a  » 
qu*ll  »  dft  cofltndre.  Surptodes  cOBelueloii»'i«Jet6.) 


Cours  deau  wm  navigables.  —  Befm  és  rè^^nent  d'usim.  — 
(LaflTargue.) —  Les  j)réfets  ont  le  droit  de  régler  les  mxne$éia' 
Wes  sttr  (e9  cours  d'etm  non  navigables^  inuis  il  leur  afïpartient 
d'apprécier  dans  quelles  circonstances  il  y  a  lieu  de  faire  usa^e 
de  ce  droit.  Un  arrôAé  préfeclorttl  qui  refuse  de  procéder  à  un 
règlement  et  la  dœision  minislérielle  confirmative  de  cet  arnlé 
ne  sont  en  conséquence  que  des  acMs  d  admimsiration  fte 
pêwmnt  éh'&  aiéiKfué»  par  ia  wie  conteMieum. 


[sa  mars  x866.] 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Laffargue  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir:  1°  un  arrêté  du  lU  mars 
186Û,  par  lequel  le  préfet  de  la  Gorrèze  a  refusé  de  régler  la  pri.-:e 
d'eau  de  l'usine  dite  duSapinier,  appartenant  au  requérant  et  si- 
tuée sur  le  cours  d'eau  non  navigable  de  la  Houannc;  2"  une  déci- 
sion du  i*'  décembre  de  la  même  année  par  laquelle  notre  ministre 
des  travaux  publics  a  confirmé  Tarrèté  précité,  par  le  motif  qu'en 
refusant  de  procéder  à  ce  règlement,  l'administration  aurait  Im- 
pfieiieiiieiit  refusé  au  requérant  Ta^torisation  dont  il  «rait  besoin 
peur  conserver  mu  mille  et  poor  rélablilr  le  tMirrage  de  ladiite 
ttrine  iM&Mi  par  une  en»  de  la  Rouanne  ;  que  cette  auVorMtlon 
m  'povraiC'pa»étro  veAisée,  alors  que  ladite  usine  est  étafoin^sur 
in  cour»  d*«au  non  navigable  et  qu'il  e9t  recoinra  qu'aucune  rai* 
m  d'titmé  générale  ne  s'opposait  &<  ce  qu'titer  Mt'aaintenae;  et 
if»  d'àilleiav  te  préfet  avait  statué  sans  raccomplissemeiyc  d^sn- 
«ne des  formalttés  preserites  parla  loi  ; 

Va  1»  oîyservatfoiïs  de  notre  miaistre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  par  le  motif  qu'il  appartenait 
au  préfet  d'apprécier  s  il  y  avait  lieu  de  régler  l'usine  du  requé- 
rant, et  que  d'ailleurs  la  demande  présentée  par  ledit  requérant, 
snlt  pour  objet  de  faire  trancher  par  l'administration  une  con- 
testation alors  pendante  devant  h  s  tribunaux  entre  lui  et  diws 
propriétaires  riverains  de  la  Rouanne; 

Vq  les  lois  des  iîî-îo  avril  1790,  6  octobre  1791;  l'arrêté  dugou- 
Temement  du  19  ventôse  au  6,  et  le  décret  du  7t6  mars  i853  ; 
la  foi  des  7-r4  octobre  1790; 

ooQsiaiérant  que  si,  aux  termes  dies  loin  et  du  décret  ei-deffin 
Tisé^  Kss  préfèfts  ont  le  dhiit  de  régler,  dans  un  tm  étepcâlice  «t 
MWté  générale,  tes  usilies  étaUies  sur  les  cours-d^eau  non  mitf- 
8tRa>,  il  heur  appartient  d*apprécler  (fens  quelles  circonstances  il 
f  t  liott  d«  hAt%  usage  de  ce  droit;  qu'il -suit  de  là  que  le  préfet 
da  département  de  hr  Gorrèse,  en  dicffdftnt  parl^arrété  attaqué, 
fpHH  ne  serait  pas  donné  suite  à  la  dermande  fbrmée  par  le  sieur 
liaffîïrgue,  à  l'eflet  de  faire  procéder  au  règlement  d'une  usine  qu'il 
possède  sur  le  ruissean  de  la  Ilouanne,  et  notre  mkiistre  des  tra- 
publics,  en  confirmant  Parrêté  attaqué,  n'ont  fait  que  des 
actes  d*admînistration  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  nous  être 
déférés  par  la  voie  contentieuse  ? 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Laffargue  est  rojelée. 
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(N°  1879) 

[AS  man  i966,  ] 

Cours  (Veau  non  navigables.  —  Ancien  barrage  fixe  transformé 

en  barrage  mobile.  —  Limitation  de  son  usage,  — (Fléchet).— 
Doit  être  annulé  pour  cause  d  excès  de  pouvoir  Carrélé  par  /e- 
qucl  un  prcfct  autorise  la  Ir  ans  formation  d*un  ancien  barrage 
fixe  servant  à  Cirrigation  de  prairies  et  à  C alimentation  d'un 
èlang  en  un  barrage  mobile  ne  devant  plus  servir  qu'à  l'irriga- 
tion des  prairies  sans  :  i"  que  le  }>ropriétairc  ait  été  mis  à  même 
de  faire  valoir  ses  droits;  a**  qu'il  ait  été  constaté  quHl  y  avait 
urgence  pour  cause  d^inondation  ou  d* insalubrité  ;  3*  que  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  iç^  septembre  179a  concernant  la 
suppression  des  étangs  aient  été  observées» 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  Fléchet,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tutrice  à  rinterdiction  du  sieur  Fié- 
cbet,  son  mari,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  anouler,  pour  excès  de 
pouvoirs,  un  arrêté  du  16  Juin  186A,  par  lequel  le  préfet  de  l'Ain  a 
rapporté  Tautorisation  qu*il  lui  avait  précédemment  accordée  de  re- 
construire un  barrage  existant  anciennement  sur  sa  propriété  et 
destiné  à  dériver  les  eaux  de  la  rivière  la  Marine,  et  a  prescrit  la 
suppression  dadit  barrage,  en  se  fondant  sur  les  Infractions  quels 
sieur  Fléchet  aurait  commises  aux  dispositions  de  Tarrêté  d^auto- 
satlon,  qui  lui  prescrivaient  de  lever  ses  vannes  aussitôt  que  le 
barrage  ne  serviridt  plus  à  Firrigatiou  ;  attendu  que  ledit  barrage, 
établi  de  temps  immémorial,  aurait  toujours  été  employé  non- 
seulement  à  l'irrigation,  mais  encore  à  l'alimentation  d'une  usine 
et  au  remplissage  de  plusieurs  étangs;  que  sa  suppression  ne  serait 
réclamée  par  aucune  raison  d  utilité  générale  et  qu'elle  ne  profi- 
terait qu'au  sieur  Joly,  propriétaire  voisin,  avoc  lequel  le  sieur 
Fléchet  est  en  contestation  devant  l'autorité  judiciaire  au  sujet 
de  la  jouissance  des  eaux;  ce  faisant,  condamner  le  sieur  Joiy  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  ju'il  nous  plaise  annuler  Tarrêté  attaqué,  sous  la  réserve  du 
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droit  de  l'administratiou  de  compléter  les  dispositions  de  rarrèté 
d'autorisation  du  27  octobre  186-2,  en  fixant  les  époques,  jours  et 
heures  de  l'irrigation  d'après  les  anciens  règlements  ou  usages 
locaux; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  dame  Fléchât,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'article  U  de 
l'arrêté  du  préfet  de  l'Âlnt  du  «7  octobre  1863,  par  lequel  il  a  disposé 
qneles  vannes  du  barrage  ne  serviraient  plus  .qu'à  rirrigation,  at- 
tendu que  cette  disposition  porterait  atteinte  au  droit  dont  le  sieur 
Fléchet  et  ses  ayants  cause  ont  toujours  utô,  de  se  servir  dudit  bar- 
rage pour  faire  marcher  une  usine  et  pour  alimenter  des  étangs  ; 

Vu  les  lois  des  la-so  aoOt  1790  et  des  a8  septembre  6  octobre 
1791  ;  rarrèté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  et  le  décret 
du  a5  mars  1869  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  IMnstractfon  et  qu'il  n^est  pas  con- 
testé qu'antérieurement  à  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ain,  du  27  octobre 
1862,  le  sieur  Fléchet  était  en  possession  d'un  barrage  ancienne- 
ment établi  sur  sa  propriété,  et  au  moyen  duquel  il  employait  les 
eaux  de  la  rivière  la  Marine  non-seulement  à  irriguer  ses  prairies, 
mais  encore  à  remplir  plusieurs  étangs  et  ù  faire  marcher  un 
moulin;  que^  par  sa  pétition  du  18  novembre  1860,  il  a  demandé 
l'autorisation  de  remplacer  son  ancien  Ijarrage  fixe  par  un  bar- 
rage mobile,  qu'il  prétendait  employer  aux  même»  usages  que  par 
le  passé  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  97  octobre  1S62  n'a  autorisé  le  ré^ 
tabiissement  d'un  barrage,  par  le  sieur  Fléchet,  que  pour  rir- 
rigation de  ses  prairies,  et  que  le  préfet  reconnsÀt  quHl  a  en* 
tendu  interdire  que  cet  ouvrage  pût  servir  pour  le  moulin  et  les 
étangs; 

Considérant  que  cet  arrêté  a  été  pris  sans  que  le  sieur  Fléchet 
ait  été  appelé  k  fahre  valoir  les  droits  qu'il  invoquait  ;  qu'il  n'a  pas 
éjté  constaté  qu'il  7  eût  urgence  pour  cause  d'inondation  ou  d'in- 
salubrité, et  que  les  formes  établies  par  la  loi  du  1 9  septembre  1794, 
en  ce  qui  concerne  la  suppression  des  étangs,  n'ont  pas  été  ob* 
servées;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dame  Fléchet  est  fondée 
à  soutenir  que  le  préfet  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  pres- 
crivant, par  l'arrêté  du  27  octobre  i86'2,  d'employer  le  nouveau 
barrage  exclusivement  à  l'irrigation,  et  en  ordonnant,  par  l'arrêté 
du  16  juin  186/i,  la  suppression  dudit  barrage; 

Art.  i*'.  Sont  annulés  :  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ain,  du  27  oc- 
tobre 1862,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  pres- 
crit au  sieur  Fléchet  d'employer  exclusivement  à  l'irrigation  le 
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barrage  qu'il  était  autorisé  à  rétablir  sur  la  rivière  la  Marine; 
2*  l*arrété  du  même  préff't,  du  16  juin  186^1 . 
3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  Fléchet  est  nj(Qtè. 

(r  1880). 

[M  mars  i9&B,] 

Trùoaax  puWcs»  —  Détompte*  —  (Pnmçote.)  ^  Ife  peut  étire  m- 
sidéré  comme  travail  imprém  un  mode  de  etmstmction  non 
indiqué  dans  les  devis,  mais  que  leringénieurs  cnt  pEÎt  connoÊre 
verbalement  avant  Cadjudication^—InlerprétatHm  de  divers ar- 
tiètes  des  clauses  et  cûndîtims  générales  des  paists  et  etmssées, 

lIftIKiléOllf- 

ta  tmauK  dft  dMose  la  idUo'^a  GadervuM  eontra  Um  Im»- 
<iliiti«mr  d«  RbOne,  «eidasl  à.ce  fCi3||  mb  pMBeaoaiitartui  a«rM 
éa^  novenibr»  i«6$^|N»r  le^iél  1»  comeîl  4e  piMctum  du  ^ 
dose:'  stafttani;  sur  la  denuMoide  fufit  arslt  liDnnées,  à  PaM  d'MMe* 
nir,  en  sus  du  montant  de  sm  décomnpte,  une  soaiiMie  de  vjWÉ^ 
à  titre  de  suppléments  de  prix  ou  d'indemnités,  a  rejeté,  eoffne 
«on  recevabk^s,  les  cliefs  de  ucinande  ayant  pour  objet  d'obtenir 
l'augmentation  du  prix  de  la  construction  des  perrés,  du  cbarga** 
ment,  du  déchargement  '  t  du  transport  des  moellons,  et  uiieincte^B" 
nité  à  raison  de  la  diminution  du  volume  du  massif  de  lamaçoimerie 
et  des  bahuts  de  couronnement  de  la  digue,  et  de  l'augnienLation 
da  wlume  de  la  maçonnerie  des  portes  de  la  ville  et  d^îs  aq«e(Jucs. 
et  a  ordonné  une  experti.^  sur  la  demande  ayant  pour  objet  d'ul> 
tenir  une  augmentation  du  prix  alloué  pour  la  construction  d'^"^ 
IftTOir,  de  deux  marteilières  et  de  quinze  «Bcaiiera  qui  u'^taicnH 
pas  oMprte  daaa  l«  prévisions  du  davis;  ca  firiauit,  évoquer  le 
ANidieiK  ce  tfai  eonoMo  aeti»  deounde,  et  cDadamiier  l'état  -h.  i  ii 
paytP  la^  somme  de  37  «95  fraac8».aR  ana  ém  wotaai  da  Ma  dà^ 
crapta; 

Ta  lea  otanaddoos  4a;  miniama  de.  «rataaut  pMmt  imàm^ 
k  ce  qu'il  nous  plaise,  rvjater'  ka  aKnalttBfattat  dn  paorvai*.  coma» 
MKaeaevaUea,  parappUoMicai  dlBvarUcteall,  /ifibettdkdiidavUde 
Feaaraprin^iitidai  artialaaS»  7,  la  «r^dtaatousaa-etidoadfdi*^ 
généialaindés  poaÉaa^ehaawfcg;' 


Digitized  bv  Goo<7Î« 


MÉM  1866. 


Vu  ia  loi  du  28  pluviôse  aa  VIK; 

Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  de  o'.55  par  mètre 
quarrê  de  perrés,  à  raison  de  ce  gu^au  lieu  d'être  établis  dans  les 
etmiithm  oréinaires^  les  perrës  auraient  été  exécutés^  fmr  ardre 
des  ingénieurs ^  avec  des  moellons  smillés  par  assises  régulières^ 

tmaiéémmt  que  si  le  devis  ne  s'«st  pas  expliqué  sur  les  condi- 
tions suifBiit  lesquelles  le  s  perrésdeYaient  être  eKéAtt(é%  il-rtoulte 
dB  i*iii8tnictiaa  qu'avant  UftdjudiOfttioav  te- infénleiiw*  ont  faîi 
iE»anltr6r^*iis4niHiient«iécttiéi  suivant  l6i«ode  adopté^poiw  lee 
IHMU»  mftBie  mânm  «4ja9^  éiam  la  ToMosge,  e*«Bt>4i-diffo 
•fesdesHmHoBft  léteôs^  pMtepaii  assi8ssiié0Hlîèn9$.qtt6».dA^ 
ees  circonstances,  le  siear  François  n'est  pas>  prétendre 
^miifhçom  q«i  aiélé  «slgée  de  lui- pour  lea  iienrés^  ooostkoe- 
ntb  m  ttmtÉà  ùafuérmpmr  toqueitU  aemit  «i  dniit;da'  damandar 
or  prta  avtMtqaar^aftui  duidmist; 

Sur  les  demandes  é^imàsmnité  prétmtées  par  le  sieur  Prcmpok^ 
ér&isaft  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de  ce  qu'au  cvurs 
de  l'entreprise,  (es  ingénieurs  ont  prescrit^  d'une  part,  la  dimiaiUr- 
lion  du  volume  du  massif  de  la  maçonnerie  et  des  bahuts  du  coU" 
ronnement  de  la  digue,  et,  d  auta^e  part,  Caugmcnlation  dm.  mlume 
de  lu  maçonnerie  des  portes  de  la  mile  et  de$  aqueducs  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  3  et  5i  du  devis  de  l'efl- 
tpeprise,  et  des  articles  5,  7  et  5g  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales des  ponts  et  chaussées,  l'administration  a  le  droit  de  pros- 
oHre,  en  cours  d'exécuUoo,  l'augineatation  ou  la  diuiiiiutiou  des 
traftaox  ;  que  Tentrepreneur  est  tenu  de  se  con^Mmarà  oes  chan»- 
gemants,  sa  apCik  m  iai  est  ouvert,  de  ce  chef,  aucun  droit  àiin- 
taMné^  que  seatemeat  ii  a  le  droit  de  demamter  ia>  r ésiliattoa 
de  son  mnoiaé^  dans  Im^mmk  kHdliaielMnsaiiaDlreioédaraiaiili, 
en  plus  on  en  aiafa«,  li'SMtaa  du  montant  da  reatraprfse;  qn*!! 
suit  de  là  que  le  sieur  François  n'est  pas  recevable  à  demander 
dav  ffldannitiévip  Tvfenv  dsr  Iv  dlartnvIiaB'aïada'^attgMaaAaliaa^dii 
vdume  des  divers  ouvrages  compris  dans  son  marché; 

Sur  la  demande  (fuite  indemnité  de  56oo  francs^  à  raison  de 
ce  iiu^me  quantité  cansuiétaàêt  âe  déchets  die  moelians,  qui  n'ont 
pas  été  employés  dans  la  maçtnmeriet  sont  restés  a»  compte  de 
Centrepreneur  : 

Considérant  qu'adx  termes  de  l'ïrrt.  1 1  des  clauses  et  conditions 
générales  ci-dessus  visées,  l'entrepreneur  est  tenu,  au  moyeu  des 
piixv  du  devis,  de  faire  la  taille  des  matériaux  uécedsaires  pour 
l'exécution  dos  travaux  adjugés | 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  devis  u'avaît  ^;araatl  au 
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sieur  François  qu'il  serait  fait  emploi*  dans  le  massif  de  la  maçon- 
nerie, de  la  totalité  des  déchets  provenant  de  la  taille  des  maté- 
riaux ;  que,  dès  lors,  cet  entrepreneur  n^est  pas  fondé  à  réclamer 
une  Indemnité  pour  la  partie  de  ces  déchets  qui  est  restée  sani 
emploi  ; 

Sur  la  demande  tendant  à  obtenir  uneaugmentiakm  de  o'.36  m 
le  pris  du  mètre  cube  des  mœtUmSf  à  raison  de  ce  que  le  prix 
du  chargement  et  du  déchargement  aurait  été  omis  dans  les  sont' 
détails  du  prix  atloué  par  le  devis  pour  chaque  mètre  cube^  et 
que  le  prix  du  transport  aurait  été  calculé  sur  une  distance 
moyenne  de  Soo  mètres^  tandis  que  cette  distance  aurait  été  en 
réalité  de  600  mètres  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  ii  des  clauses  et  conditions 
générales  ci -dessus  visées,  l'entrepreneur  ne  peutôtre  admis,  sous 
prétexte  d'erreurs  ou  d'omissions  dans  la  composition  des  sous- 
détails,  à  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis; 

Sur  la  demande  d'une  somme  de  U  000  francs,  en  augmentation  du 
prix  alloué  par  le  décompte  pour  la  construction  dun  lavoir^  de 
deux  marlellitres  et  de  quinze  escaliers  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Fran- 
çois soutenait  que  les  ouvrages  précités  n'avaient  pas  été  prévus 
par  le  devis,  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  assimilés  à  aucun  desou- 
Trages  prévus;  qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu  de  leur  assigner 
de  nouveaux  prix; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  22  des  clauses  et  conditions 
générales  ci-dessus  visées,  lorsqu^ii  y  a  lieu  de  fixer  des  prix  non- 
veaux,  ces  prix  doivent  être  réglés  sur  estimation  contradictoire; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu*avant  de  statuer  sur  ce  chef  de 
demande,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise; 

Art  1**.  La  requête  du  sieur  François  est  rcyetée. 


Travaux  publics,  —  Exh^aclUms  de  graviers^  terres  et  matériaux. 
Dépréciations,  ~  (Aubry).  —  appréciations  de  faits.  —  Dom- 
mages éventuels* 


[  M  mars  i966.  ] 
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MapoléoD,  etc., 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Âubry,  tendant  à  ce  qu*!! 
aoos  plaise  annuler  un  arrêté  da  17  mai  t86A,  par  leqnel  le  con- 
aeil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône  n*aurait  alloué  au  requérant 
qu'une  somme  de  A9a6^so  pour  le  ballast  et  la  terre  végétale  ex- 
traits par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  de  sa  propriété 
ibe  près  de  Lure,  au  lieu  dit  en  Villedieu;  ce  faisant,  loi  allouer» 
ivec  les  Intérêts,  outre  la  somme  de  3  6&6^.so  fixée  par  le  conseil 
pour  la  valeur  du  gravier  extrait  :  i*  aU6^  francs  pour  1 95 1  mè* 
très  cubes  de  terre  végétale  employée  au  gazonnement  du  jardin 
de  la  gare  de  Lure  et  des  talus  du  chemin  de  fer;  2°  2  607  francs 
pour  2607  mètres  cubes  de  terre  et  sable  ayant  servi  à  la  construc- 
tion d'une  (ligue;  3°  900  francs  pour  dégradation  à  une  parcelle 
de  pré;  U"  1000  francs  pour  rétablissement  sur  la  digue  d'une 
double  rampe  d'accès;  5®  2000  francs  pour  la  dépréciation  de  la 
propriété  dans  son  ensemble;  6°  100  francs  pour  frais  d'aborne- 
ment;  dire  que  la  compagnie  est  tenue  d'entretenir  à  perpétuité 
la  digue  qu'elle  a  fait  construire  sur  la  propriété  de  l'exposant, 
et  qu'elle  doit  être  seule  responsable  vis-à-vis  soit  de  l'exposant, 
soit  des  tiers,  des  conséquences  que  pourraient  entraîner  la  rup- 
ture ou  les  dégradations  de  cet  ouvrage  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense,  ensemble  le  recours  incident  pr6- 
«ealés  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst,  tendant  à  ce 
((qHI  nous  plaise,  statuant  sur  le  recours  principal,  rejeter  la  re- 
quête du  sieur  Aubry ,  et  statuant  sur  le  recours  incident,  réformer 
rirrêté  du  conseil  de  préfecture  du  17  mai  186A,  êncequ*il  aurait 
accordé  une  indemnité  au  sieur  Aubry,  à  raison  de  la  terre  végé- 
tide  prise  sur  sa  propriété  ;  ce  faisant  décharger  la  compagnie  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  pour  le  payement  de  cette 
terre,  et  subsidiairement  réduire  le  prix  de  la  terre  enlefé  à 
3o  centimes  par  mètre  cube,  et  condamner  le  sieur  Aubry  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  trevaux  publics; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vlll  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'en  fixant  à  ûî)26'.2o  l'indemnité  due  au  sieur 
Aubry  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Saône  a  fait  une  justo  appréciation  tant  de 
la  valeur  des  matériaux,  terres  et  graviers  extraits,  que  des  diverses 
dépréciations  qu'a  pu  subir  la  propriété  du  sieur  Aubry,  par  suite 
de  l'occupation  de  la  compagnie; 

Rnce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  de  900  francs  pour 
dommages  causés,  par  l'action  des  eaux  de  la  rivière  d^Ognom^  à 
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un  pré  appartenant  au  sieur  Aubry^  situé  en  dekam  âu  cmstn 
tqwB  te  compagnie  à^  auioiHsée  à^afmtper,'nmiS'tiui  aumSi^ 

raviné  par  suite  de  ses  trmvauaf  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  rinstruction  que  les  dégâis 
occasîoniK^s  au  pré  dont  il  s'agit  aient  été  la  conséquence  de  Voiy 
cupation  de  la  compagnie  ou  des  travaux  exécutés  par  elle; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Aubry^  tendaiii  :  i*  à  faire  déclarer 
la  compagnie  responsat^le,  vis-à-vis  soit  de  Cexposimi,  soit  ées 
tiers,  des  préjudices  que  j>ourr aient  entraincr  pour' leurs  prBpriéêii 
ta  rupture  ou  les  dégradations  de  la  digue -eonsiruiite  sur  sm  ter^ 
tain;  s*  à  faire  mettre *à^Ui  tkarf^e  de  ladite  ^campafnie  >ta$  fram 
fies  répmoHmts  qt^Ufpmnrék^tnairiiieu  dtefseitieit  é^cHiamnft 
étms  Pavenir  : 

OonsMéniDt  que  te  isImt  Miry  h»  wvplalBliia  de  domnagos  q«i 
amient  été  causés  à  sa'proprMIé/par  suite' nantais  éitat  sa 
de  Ht  rupture  de  la  di^'dootil  bHi^  uf 'd«TMan»ii»as^il  lil 
auratem  été  adressées  k  rafsou  des  dégMS'mniNrti  jf»  des  fi»> 

prfétés'vofshies,  et  quMl  n-HtlIègue  pas  <yWl  -sett  ^eSueUemeot  aé 
oessaire  de  faire  des  réparation»  à  ladite  d!grae;  qH*f)  soit  de  )k 
qu'il  n*y  a  pas  IIcmj  de  s'occuper  de  difficultés  subordonnées  à  d« 
éventualités  qui  j^ourraient,  le  jour  oiV  elles  se  "présenteraieDt, 
n'être  pas  de  nature  à  être  portées  devant  la  jupîdiotion  ^nten- 
tieuse; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Aubry  et  le  recours  ioeidSKt  de  la 
compagnie  des  chemins  de  for  de  l'Est  sont  rejeléfi. 
s.  Le  aèmr  AQbpy  est  eondaumô  aux  dépens. 

(r  1882) 

I 

[a»  «ait  imê,] 

CamfiiL  ^  »aspfi9iH^ian.  ~Drait  du  ùMutaire  d^un»  usim  ewpso- 
prMe.^(lfeiiies  deSaint-Maur.)— Qtioiiiit  une  usine  aëtéachetéeà 
Camiable^  en  espécutian  d^un  décret  déclaratif  d'uUlUé  jnibliqae 
et  que  les  dispositions  particulières  aux  contnUs  passés  en  vertu 
de  la  loi  du  5  mai  iSUi  ont  étc  appliquées  ù  cette  acquisition,  le 
locataire  de  Cusiîie  a  le  droit  de  provoquer  La  réunion  d'un  jury 
spécial  à  Ceffet  de  faire  régler  Cindemnité  qui  lui  est  duc,  soit 
pour  suppression^  soit  pour  diminutim  de  foret  motrice,  — Si 
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(a  décision  du  jury  qui  a  fu  è  L  iniLamiiilé,  pour  Lu  cas  où  sa  corn- 
pétetice  serait  reconnue,  est  confirmée  far  la  Cour  de  cassation, 
et  si  le  Locataire  se  présente  devant  le  tribunal  de  premiùre  in- 
stance pour  faire  reconimUre  que  Cindemnilé  qui  Lui  a  été  ai" 
louée  hypothéiiquemenl  eU  M^uilMW,  uu  âmfiil  d'aUrUmlMm 
9e  pmu  pUu  étre.ékeué  (*), 

Napoléon,  etc., 

To  raixfité  en  date  du  19  décembre  ï865»  par  leqaél  le  pcéliBt 
di^éfttPtenieot  de.U  Mue  .a<élen$  ie^ooflU  âSaMrlItttliiiDf  4Êm 


(*)  M.  le  commissaire  du  }j;ouvernemenl,  de  Belbcuf,  a  présente  les  ob*erva- 
tioDs  {luivautes  :  o  Au  poinl  où  est  parvenue  la  discussion  de  calle  iittportaate 
Ûàn,  U  oe  noQB  reste  plus  qu*i  résumer  le  débat  et  qu'à  coiclure.* 

«Tous  save2  déjà^  messieurs,  qu'un  décret  impérial,  en  date  du  9  aoât 
a  déclaré  d'utilité  publique  «  rëlublissemenl  par  la  ville  de  Paris,  sur  Tem- 
«  plafemenl  des  usines  constituées  àSaint-Waur,  en  \erlu  de  la  loi  du  17  avril 
«  1822  et  (le  Tordonnancc  royale  du  i  ]  août  suivant,  d  une  usine  li\dr;ju]iqiii' 
«destinée  à  monter  le  voluuie  d'eau  de  la  Marne  qui  ^era  roconju  uéces^aire 
ff  pour  les  besoins  des  quartiers  bauts  de  Paris  et  do  bois  de  YiDCAnDea;  ainsi 

•  racquisitioD  par  la  ville  de  Paris  des  canaux,  cbutas  d^aan,  usinas  et 

•  terrain,  dont  la  prise  de  poesaasion  sera  jugée  nécaesaire  ponr  raceempUe- 
«  leinent  du  projet.  » 

«  Vous  savez  égalemeol  que,  à  la  date  du  26  avril  1865,  le  jury  d'eiprqpria- 
tion^  cbargé  de  régler  lea  indemnités  réclamées  par  les  sieurs  Fleury  et  cob- 
wrls,  locataires  d*Q&ines  situées  sur  la  riie  droite  du  canal  de  Saint>Haur,  a 
nndaan  profit  des  intéressés,  et  sauf  une  diflftrenoe  dans  les  prix  aliénés  à 
diacDD  d'eux,  une  décision  identique,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'indemnité  duc  aux  sieurs  Fleury  et  compagnie,  teinturiers  et  lilateur*  de 
«  coton,  locataires  d'une  usine  sise  à  Gravelle-Saint-Maurice,  mais  hypolhe- 
«  tiquemenl  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  par  le  tribunal  compétent  que  le 
«  yuj  d'expropriation  avait  la  compétence  nécessaire  pour  fixer  rindemnité,  ot 
«  foalas  sieurs  Fleury  et  consorts  ont  eu  le  droit  de  réunir  le  jury  et  de  faire 
«âierune  indemnité  à  leur  profit,  est  réglée  à  la  somme  de  qocxhu,  francs.  » 

«  A  la  suite  du  rejet  par  la  Cour  de  ras,>.alion  du  pourvoi  fonné  contre  celte 
décision  par  la  ville  de  Paris,  les  sieurs  Fleury  et  consorts  ont  assigné  la  ville 
de  Paris,  en  la  personne  du  préfet,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  à Teffel 
de  bire  décider  que  les  indemnitéSt  qui  nfavaient  été  allouées  qu'bypotbèti- 
ViemeDl  par  la  décision  du  jury,  leur  seraient  dénnitivement  acquises. 

«  C'est  dan?  celte  instance,  n)e*?ieurs,  que  M.  le  préfet  du  département  de 
la  Seine,  aprèr  avoir  proposé  un  déclinaloire  qui  a  été  rejeté  par  un  jugement 
du  5  décembre  i865,  a  élevé  le  conflit  d'attribution. 

«  Mous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  donner  une  nouvelle  lec- 
tve  de  Tarrété  de  conflit.  Qu'il  nous  suffise  de  vous  rappeler  que  le  préfet  ro- 
Viadiquepour  l'autorité  adininistrative  la  connaissance  de  deux  questions,  qui 
psuvcnlse  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

«La  première  question  est  celle  de  savoir  si  l'acquisilion  des  usines,  situées 
sur  la  rive  droite  du  canal  de  Saint-Maur,  et  dont  les  sieurs  Fleury  et  consorts 
tant  locataires,  si  l'acquisition  de  ces  usines  était  nécessaires  pour  l'exécution 
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une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  entre 
la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  d'autre  part:  l' les  sieurs  Fleury 
et  compagnie;  a®  les  sieurs  Lémet  et  Lappareillé;  3*  les  sieurs  Ar- 
tu8  et  Minaux,  tous  locataires  des  usines  situées  sur  la  rive  droite 
du  canal  de  navigation  de  Saint-Maur  ; 
Vu  trois  ezplois  en  date  des  6  Juin,  i*'  Juillet  et  as  août  i865, 


des  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Paris,  et,  par  suite,  si  les  u?ines  dont  il 
s'agit  OQt  été  comprises  au  nombre  des  immeubles  dont  l'expropriatioD  pour 
cause  d'utilité  publique  a  élé  autorisée  par  le  déeret  impérial  du  9  août  1864. 

«  La  seconde  qoeslion  est  celle  de  savoir,  dans  le  cas  où  il  serait  reooBiii 
que  les  terrains  et  les  bâiiments  dont  se  composent  les  usines  précitées  auraient 
été  compris  dans  la  procédure  d'expropriation,  >i  le  règlement  des  indemnité? 
dues  aux  usiniers,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  suppression  ou  de  la  diminution  de 
la  force  motrire  faisant  partie  de  leurs  locations^  n'appartient  pas  à  la  juridic- 
tioD  administrative,  par  application  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

<c  Telles  sont,  réduites  à  leurs  termes  les  plus  simples,  les  deoi  question  sir 
lesquelles  M.  le  préfet  de  la  Seine  vous  invite  à  vous  prononcer. 

«  Quant  à  nous,  messieurs,  notre  thèse  est  celle-ci  :  En  ce  qui  touche  le  pre- 
mier point,  il  n'y  a  pas  de  préalable  administratif,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
question  ;  en  ce  qui  touche  l'une  et  l'autre  des  deux  questions,  dont  la  connais- 
sance est  revendiquée  pour  l'autorité  administrative  par  M.  le  préfet  du  dépars 
teneot  de  la  Seine,  le  conflit  d'attribution  a  été  tardivement  élevé. 

«  Noos  disons  d'abord  que,  pour  trancher  une  question  quelle  qu'elle  soit,  il 
faut  avant  tout  qu'il  y  ait  une  question;  or,  pour  nous,  la  question  «oulevéepar 
M.  le  préfet  de  la  Seine  n'existe  réellement  pas;  il  n'y  a  rien  à  d6cider,àc6l 
égard,  par  la  juridiction  administrative. 

«  En  effet,  meesteors,  it  suffit  de  lire  le  déeret  du  9  août  1SS4»  de  se  leperlar 
aux  actes  qui  Font  ou  précédé,  00  accompasoé,  ou  saîvi^  pour  se  eoevaiene 
que  les  usines  situées  sur  la  rive  droite  do  canal  de  Saint-Maur  ont  été  iocoD- 
tcstablemenl  comprises  au  nombre  de?  immeubles  dont  l'acquisition  avait  été 
autorisée  pour  l'exécution  des  projets  de  la  ville.  Faisons,  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, si  vous  le  permettez,  une  courte  revue  des  pièces  du  dossier. 

«  Nous  remarquons  d'abord,  à  la  date  du  7  août  i90&,  nae  délibératioB  pir 
laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  après  avoir  visé  la  premani 
de  vente  souscrite  par  MM.  Darhiay  et  Béranger  qui  offrent  à  la  ville  la  cession 
des  usines  et  des  eaux  de  Saint-Maur,  décide  «  qu'il  y  a  lieu  par  M.  le  sénateur, 
«  préfet  de  la  Seine,  de  réaliser  l'acquisition  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur, 
«  appartenant  à  MM.  Darblay  et  Béranger,  au  prix  principal  de  3  millions  de 
«  francs,  suivant  les  cooditions  de  la  promesse  de  vente  préeitée.  » 

«  Gomme  vous  le  voyei,  messieurs,  la  délibération  da  conseil  mnnicipel 
comprend  toutes  les  usines  sans  distinction,  celles  de  la  rive  droite  aussi  tsee 
4pie  celles  de  la  rive  gauche. 

«  Arrive  le  décret  du  9  août  i86'j.  Ah  !  ce  décret,  s'il  faut  en  croire  la  villa 
de  Paris,  les  termes  en  sont  ambigus,  les  énonciutioos  douteuses  :  il  ne  men- 
tionne que  les  ofines  et  terrains  dont  ,ia  prise  de  possession  serait  jugée  néces- 
saire pour  raccomplissement  des  projets  de  la  ville  ;  oui,  mais  on  oublie  d'a- 
jouter que  ce  décret  vise  le  traité  provisoire  passé  entre  la  ville  de  Paris  et 
MM.  Darblay  el  lléranger  pour  l'acquisition  des  eaux  et  usines  de  Saiot-Maur, 
ainsi  gue  les  projets  présentés  pour  l'élablissemeot  par  la  ville  de  Paris,  sur 
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signifiés  à  la  requête,  l' des  sieurs  Fleury  et  compagnie,  teinturiers 
et  filateurs  de  coton,  locataires  d'une  usine  sise.à  Gravelle  ;  2"  des 
deun  Lernet  et  Lappareillé,  locataires  d'une  usine  où  ils  exploi- 
tent une  fabrique  de  limes;  5"  des  sieurs  Artus  et  Minaux,  loca- 
taires d*Qiie  usine  où  lia  exploitent  une  soierie  mécauique,  et  par 


remplacement  des  usines  construites  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  182a,  d'une 
usine  hydraulique  destinée  ù  opérer  une  priée  d'eau  dans  la  Marne.  Donc  ici 
encore  pas  d'exception ,  donc,  le  décret  se  référant  à  la  promesse  de  veete,  qai 
«st  génénde,  toutes  les  nsines  de  Saint-Haiir  sont  comprises  dans  les  préTisions 
do  décret. 

«  Quelques  jours  après,  les  2  et  6  septembre  1864,  Tacquisilion  des 
usines  de  Saint-Maur  est  réalisée,  ou  plutôt  régularisée,  par  acte  passé  par- 
devaDl  notaires.  Cet  acte  est  en  ce  moment  sur  notre  bureau  ;  le  conseil  pourra 
en  prendre  connaissance  dans  le  ooars  de  sa  délibéralion.  Eh  bien  !  qu'y  voyons- 
imis?  L'administration  comprend  les  usines  silaées  sur  la  rÎTO  droite  du  canal 
dans  Tacte  de  Tente,  passé,  comme  nous  l'avons  dit,  en  la  forme  authentique,  et 
auquel  la  publicité  la  plus  complète  est  donnée  par  suite  de  l'insertion  d'un 
extrait  dudit  acte,  faite  par  les  soins  de  la  ville  elle-même,  dan^  le  journal  de$ 
Mites-Affiches,  on  exécution  de  l'article  i5  de  la  loi  du  3  mai  18'» i. 

«  Maià  il  y  a  plu§,  messieurs»  Tacte  est  visé  pour  timbre  suivant  les  formes 
proscrites  par  rarticle  58  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1;  et,  nous  appelons  sur  ce  point 
lêit  particulièrement  Yotre  attention,  en  vertu  des  dispositions  de  cet  article, 
l'acte  de  vente,  pour  la  totalité  du  prix  qui  y  est  porté,  n'a  pas  été  soumis  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Qu'on  no  vienne  donc  pas  nous  dire  que 
les  usines  de  la  ri¥e  droite  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  procédure  d'expro- 
priation. 

€  Enfin,  messieurs,  cet  état  de  choses  a  été  officiellement  reconnu  par  la 
viUe elle-même.  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  demandant  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  en  obtenant,  par  une  décision  du  16  mai  i865,  Tautorisation 
d'ajourner  jusqu'à  l'expiration  des  baux  des  usines  la  suppression  des  prises 
d'eau  sur  la  rive  droite  du  canal,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  a  fourni  la  preuve 
évidente,  incontestable,  que  l'acquisition  des  usines  situées  sur  la  rive  droite  du 
casai,  aussi  bien  que  Tacquisilion  des  usines  situées  sur  la  rive  gauche,  était 
nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

«  Nous  avons  fini  sur  ce  premier  point,  et  voici  comment  nous  formulerons 
notre  opinion  :  Dans  les  circonstances  qui  viennent  d'élro  rappelées,  il  n'y  a 
pas  à  renvoyer  à  l'autorité  administrative,  à  l'eiTelde  reconnaître  si,  en  vertu 
du  décret  impérial  du  9  août  1864,  il  y  avaU  lieu  m  ce  qui  concerne  les  usines 
de  la  rive  droite,  à  rapplication  des  lois  relatives  l'expropriation  pour  cause 
d'ntililé  publique. 

«  Nous  avons  dit,  en  second  lieu,  que,  en  ce  qui  conrernc  1  une  et  1  autre 
question,  le  conflit  nous  paraissait  avoir  été  tardivement  élevé. 

«  Ici,  messieurs,  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  grave  objection.  Sans 
doute  fait  observer  la  ville  de  l^aris,  s'il  existait  un  jugement  prononçant  l'ex- 
propriation des  usines  de  la  rive  droite,  tout  serait  dit  pour  la  Tille  qui  ne  l'au- 
rait pas  aUaqué;  tout  serait  dit  pour  l'adminislralion  qui  se  serait  laissé  des- 
saisir du  litige;  mais  il  n'existe  pas  de  jugement,  et  le  tribunal  est  saisi  pour  la 
première  fois  par  l'assignation  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêté  de  conflit. 
Donc,  i^ute-t-on,  du  moment  où  une  instance  civile  est  engagée  contradicloi- 
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lesquels  Hs  ontittiiKleriié  te  pi^t  de  la  seine  à  «o«|«iiitlro40«iiBt 
le  tffbODil  âe  pranidre  imtiiiee,  -aéiMflià  PuHi,  peur  wir  dlie 
1^  le  Juty  d'exproiniatleBm  M  -comitttwaiiieBt  «eairt  fmr 
uMideuivAi  f^i^leoMnt^âet  iMStemnltéi  <9aPteifréia#iiit'iini»tii 
'leir^qitilé«Ae  IciettiftWB  <iw  ii<liiw'a»|^i<>pifitoi«ir  HN-  Wiaiy 
et  compagnie;  qu^en  coaséquenee  Jas  indemnitfa  quÎ  4ii*4MKfc 


remenl,  tant  sur  la  portée  même  du  décret  déclaratif  d'otrlité  publicpie  que  sur 
la  queslion  de  savoir  à  quelle  autorité  il  appartiendrait  de  régler  rindeonrité 
réclamée  à  raison  de  la  suppression  ou  de  la  diminulioD  île  la  force  imAriee, 
l'adiDinislratioD,  qui  jusque-là  s'est  trouvée  dans  rimpossibilitè  d'agir,  nprasd 
et  exerc»  utilemetit  son  Aroit  le  dessaisir  la  JttrlCicîiini  dtfle^  "Si  eÔe'eaw- 
dire  rautoritô  administipitive'cooniie  seùle  cuinpélsaie. 

(f  Mes^iieurs,  la  question  esl  neuve,  il  n'y  a  pas,  h  notro  rmnrai«saii(?e,  lf« 
précédents;  mais  nous  croyons,  quant  à  nous,  que  l'objection  de  la  ville tisi 
loin  d'être  insoluble. 

«  Par  exploit  ao  ynvars  MS,  h»  Iveatains  Ses  usines ide  la  i!veMli«it 
signifié  à  K.  le  pretét  de  ta  Seine  qufls  etftwtiaieflt,  >à  ietmn  tnr  lei  €'iiir, 
provoquer  eux-mêmes  la  convocation  d'un  jury,  et,  à  la  suHe  "ie tetleiHMi 
ration,  requête  a  été  présentée  <à  la  COOT  im^riale  de  Paris,  par  ap|Aicftttni 
l'arlicle  55  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

«  Eh  bien!  messieurs^  nous  croyons  que  la  vitle^  "prévenue  de  l'inkenlioD 
parties,  mise  en  deneure  éb  n  défendre,  'dtaltTeeevilUe  à  touieirir  de«M 
cour  qaH  n'y  uTaît  pas  lien  à  la  emivocatioh  d*vn  jury.  xnroyofls  fMIe 
ooTait  dire,  si  elle  s'y  croyait  Tondée,  aux  locataires  dwusines  de  Is  rive 
droite  :  Faites  décider  préalablement  par  l'autorité  adminî?1rative  que  le? im- 
meubles ont  été  compris  dans  le  décret  autorisant  l'expropriation  ;  qu'elle  poa- 
vait  tout  au  moins  prétendre  que  le  jury  était  incompétent  pour  TégglerlHnéen)' 
ntté  rëlatlipe  àla  suppresstn  oa  à  laiifaifiinttiini  itelaforce^nvetriee. 

«tin  nous  dit,  il  e«t*mi,  que,  tonquetamr  iiiipèrisllepivcette,<«n  élMnin 
do  eonseil,  &  la  ftéeignatien  (Ton  jury  8%xinttpri«tron,  elle  fitit  on  adie^'un 
de  juridiction,  mais  d'rfdminrStrâtion  jadiciarre, -et  que,  le  faisant  en  dehors  *.* 
formes  et  des  garanties  ordinaires  do  la  jmriiiiction  caTitcntleu?e,  elle'MfSSl 
juger  aucune  question  touciianlà  la  compétence  ou  au  fond  du  droit. 

«  Cela  est  possible,  messieiirs;  mais  ttestanets  de 'la  cour  de  cassslisniillK^ 
enasen  ce  sens  (fiiÔm,  tBSjt  i,  ^  et  353,^^  i/SSp,  1,  3^),  de  'eeswrtis  il 
nous  paréltr6sdllerqiie,  il  INff|nropiiairteMliine  qu'il  n'y  a*pas  lien  à  la  forma- 
tion d'un  jury,  ?oît  parce  que  ce  ne  serait  pas  au  jury  qu'il  appartiendrnil  de 
régler  l'indemnité,  soit  ^)arce  quu  les  parti e^;  qui  se  préffrndraieirt  expropriée- 
ne  le  seraient  pas,  il  doit  élever  cette  queslion  préjudicielle  devant  la  coiiria- 
périale  a  laquelle  est  adressée  la  demande  de  désignation  d'un  jury,  etprs* 
tW|uer1e  renvoi  deinme  questiou'devaiit  letriinmifl  civil,  qui  -y  sfetuers  préa- 
lablement. Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  I  Vticfle  39  de  la  loi  du  3  moi 
s'oppose  à  ce  que  la  cour  puisse  ordonner  le  sursis  :  c'e^l  5«eulement  devarrt  le 
jury  quo,  aux  termes  de  cet  article,  l'introduction  d'une  queslion  liligieu^ew 
le  fond  même  du  droit  ne  peut  «rrrêtcr  la  in-occdure  quant  à  la  tixation.-qaialor» 
est  conditionnelle,  de  'rintlenntifé  à  allouer  aux  exprqpriés.'Ce  poiatinMiw 
aénis,  noue  ejoUtonms  que,  dans 'lew'Obla'réetelnnteiàfaYoNMitivn^tfBl*! 
ferait  fondée,  non  pas  sur  ane'queiMiett'de  fait  00  de  droH  rentrant  d^nissp 
éaosia  compêtenee  ja^ciaire,  luaiB  «tr  ralltégiition  fle  'la  eemifflleose  «tai- 


Digitized  by  Google 


MAbS  1866.  26Ô 

l9D6eBi>8r  le  jury  qa^ypotfaétlqaettent,  ët  poor  te  cas  MMdttiieiit 
•à  la  cottipéteoce  du  jiB7  senif t  tecoimiie,  leur  «ont  ifléfetflttve- 
HKDt  acquises  ; 

Ta  le€6âlBatolre  proposé  partepH&fet  teMÉSueAt  t1NI5,  lèt  ten- 
«daflft  &  ce  qae)e  trfbmral  se  Âtelare  Incempéieiit  pour  atattier  sar 
la  demande  fbrmée  par  les  «feors  Ftenry  «t  cenaorts,  attendu  qu'il 
résulte  soit  de  notre  décret  du  6  août  i864,  qui  a  déclaré  d'utilité 


Distralive,  l'expropriant  proposera  le  déclinaloire  devant  le  tribunal  civil  et, 
au  besoin,  il  élèvera  le  conflit;  que,  si  la  cour  impériale  ne  croit  pas  devoir 
surseoir  à  la  désignation  du  Jury,  malgré  la  demande  que  ferait  l'^xproprisnl 
anfiles'taiMW  at  far  its  aialifs  qa»  aaw  vaMi  -dMiiiMr,  il  mus  |»arail 
km  de  doala  4aa,iti  le  préfet  aaïutopriant  avait  accwqpagAè  aa  AnmMMln  àu 
dicHnatoire  exigé  par  TordooDance  de  i8a8,  il  aurait  le  droit  d'èle?er  le  mu- 
lift  contre  l'arrôt  qui  anrait  passé  outre. 

«  Or,  messieurs,  la  ville  n'a  point  comparu  devant  la  cour;  le  préfet  expro- 
priant n'a  ni  demandé  le  sur:»is,  ni  réclamé  le  renvoi  de  ia  que&lion  j»r^di< 
cMle  deveat  la  jarjdietion  eempétente,  ni  proposé  le  déclioatoire  ;  il  a  laissé 
sauinat  Sire  la  oear  froeéderà  la  fermatiaa  <ia  jory apéeial  Âargft  da  rtsler 
les  indemnités  :  dans  ces  circonstances,  il  nous  parait  qne  toat  est  consommé; 
qo'anjourd'hui  la  question  «st  jugée,  définitiTeroent  jugée,  et  <pte  l'arrêté  da 
conflit,  ainsi  que  nous  l'ont  si  clairement  démontré  les  honorables  avocats  des 
oaniers,  Tieot  se  briser  devant  l'article  4  rt)rdonaânce  royale  da  1*'  jain 
xattt/ftioBlaMea: 

«  Hors  le  cas  prévu  ei-après  par  le  dernier  paragraphe  de  Tailida  ^>ile  la 
«  •préisaale^ëoiihanee,  41  wa  pourra  jamais  être  élevé  de  tHiiffit  après  des  ja- 
«  gemeitt?  Malus  an  itanier  Tenait  oa  aeqMeeeés^  ai  «près  les  ariiftie  défi- 

«  nitifs.  » 

a  VoHs  Vous  rappelez,  en  cifet,  messieurs,  ^oe  par  son  unrét  dn  t«*  avrd  486:1, 
laVeardBiflIrUAeide  fttîe  aviSt  désigna im  jw)  apédal  %  VëlSël  ilalillte  i<é- 
IfitÊy  woe  MitMian  «ueaaa,  m pnttt  las  "séears  fhtij  «t  tmwane^  feules  les 
indemnités  quijpatvaieirt  krur  est  due^,  â  raison  de  rexptvpritttion  par  la  ville 
de  Paris  des  usines  «ituées  sur  la  rite  droite  da  eaail  Saint-Kaar,  et  doat  iU 
étaient  locataires. 

«  Lu  jui  y  se  réHok>el,  prenant  devant  le  magistrat  directevr  da  jury  les  con- 
«laiHiasiqa'illattaaÉilttteaflnlét  dû -preadra  devait  la  Goro'  iap^iale,  la  ville 
•leta<»¥^sq»rfaia  ae  eesaemet': 

«  i8lteidu  <foe  les  usioes  aacfÉkeaipafla Ville  ne  seac  "pas  im^  "aécaaMites 
«  au  travciil  d'utilité  poblrifue  prescrit  par  le  décret  du  9  août  r86"4  ; 

K  Que  iiotanimeDl  toutes  les  usines  de  ta  rive  droite  peuvent  être  waànfteiuies 
«  a  toujours,  ou'le«l  au  meios,  jusqu'à  l'expiraiioA  des  baux; 

«  Qaa  riiteMilaa4e  lUndaismiiian  a«ia^^iMna  «lé  taies  aiaimieiiir  ; 

miitk  I?a9ari<iaaes«siaès«  ao'aa  paat  laiiepagWta  ffn  rWcqiiMtioa  par 
«  la  *eille  ^oit^au  pour  conséqteoBe  la  itoliiÉlaa  êe  ptoao  idwtMx  ai  eetla 
«  desquels  jouissent  les  Uî<iiiteTs  ; 

«  Attendu  que  si,  pt^ndarrt  le  cours  des  baux»  il  survenait  vne  nwxdrficalion 
«  quelconque,  vmrc  même  une  suppression  tolde  daiis  le  coors  ou  la  force  des 
«  eaux,  ces  faits  ne  pourraient  donner  Keu  à  une  fixation  d'Hidaurartè  par  le 
tf  |ary,  aeuis  Mea  4iMw«ppréeiaiiaa  "ia  'laaMage  par 'raaawild  adalaiHiiiiae^ 
«  caaforDiémeDt  k  la  loi  du  i6  septembre  1807  ; 
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j)ublique  rétablissement  par  la  ville  do  Paris  (WmQ  usine  bydrau- 
Jique  à  SaintnMaur,  soit  des  plans  qui  y  sont  joints  et  de  la  déci- 
sion de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  16  mai  i865; 
que  les  travaax  entrepris  par  la  ville  n^entraînent  pas  Texpropria- 
tion  des  usines,  b&timents  et  terrains  situés  sur  la  rive  droite  do 
canal  de  Saint-Maur;  que  les  travaux  de  la  ville  pouvaient  avoir 
seulement  pour  effet  de  supprimer  ou  diminuer  la  force  motrice 
dont  Jouissaient  les  locataires  desdites  usines,  et  que  dès  lors,  aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  c^est  k  Tautorité  adminis- 
trative qu'il  appartenait  de  régler  les  indemnités  qui  peuvent  leur 
être  dues; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  ce  qnMI 
plaise  au  tribunal  recevoir  en  la  forme  le  déclinatofre  du  pr^et, 
au  fond  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause  devant  tels 

juges  qu'il  appartiendra  d'en  connaître  ; 


«  Dire  que  le  jury  c^t  incompélcnl  pour  statuer  sur  la  demande  devant  lui  for- 
«  mulée  par  les  locataires  susnommmés.  » 

«  SaDS  «^'arrêter  à  ces  conclusions,  le  magistrat  directeur  du  jury  orcioane  qu'il 
sera  passé^  outre  aux  débats  et  le  jury  fixe  le  moolaat  des  Indenmitèsqui  seraient 
dues  aux  sieurs  Fleury  et  consorts,  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  usiniers  ont  procédé  suivant  les  formes  établies  par  la  leida 
3  mai  i8'|  i . 

«  La  ville  de  Paris  se  pourvoit  devant  la  cour  de  cassation  contre  la  décision 
du  jury  et  contre  les  ordonnances  du  magistrat  directeur;  les  conclusions  de 
la  ville,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  portent  en  substance  que  la  décision  dn 
jury  est  entacbée  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir:  i*en  ce*  que  le  joif 
aurait  statué  sur  des  objets  en  dehors  de  l'expropriation  ;  2*  en  ce  qu'il  Vagis- 
sait, dan?  tous  les  cas,  d'apprécier  les  conséquences  de  la  suppression  présu- 
mée d'une  force  motrice  concédée  sur  un  canal  de  navi;j:alion. 

«  C'est  iur  ces  conclusions  que,  à  la  date  du  2  août  i865,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  rejeté  le  pourvoi  de  la  Tille  de  Paris. 

«  Eb  bien  !  messieurs,  nous  disons  que,  par  suite  du  rejet  par  la  Gonr  de 
cassation  du  pourToi  de  la  ville  de  Paris»  la  décision  du  jury  d'expropriation 
qui  a  fixé  le  montant  des  indemnités  dues  aux  sieurs  Fleury  et  consorts  est  de- 
venue définitive  ;  nous  disons  que,  encore  même  que  l'inderanilé  pour  la  sup- 
pression ou  la  diminution  de  la  force  motrice  aurait  été  comprise  à  tort  dans  le 
règlement  fait  par  le  jury,  la  décision  du  jury  est  indivisible,  et  que,  maintenue 
pour  le  tout  par  la  Cour  do  cassation,  elle  ne  peut  plus  être  scindée  par  per- 
sonne ;  nous  disons  que,  en  l'état  des  faits  et  en  présence  des  errements  de  la 
procédure,  le  débat,  porté  en  dernier  lieu  devant  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Seine,  ne  constituait  jtas  un  lilige  sur  le  fond  même  du  droit,  mais 
qu'il  tendait  uniquement  à  obtenir  I  exécution  de  la  décision  du  jury. 

«  Nous  ajoutons,  dés  lors,  que,  aux  termes  de  l'article  précité  de  l'ordon- 
nance royale  du  f  juin  tSaS,  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  a'étaH 
plus  recevable  à  élever  le  confit  d'attribution. 

«  En  résumé,  messieurs,  nous  concluons  sur  les  deux  chefs  &  raonulatiOD  de 
l'arrêté  de  conflit.  » 
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Vu  le  Jogement  en  date  du  5  décembre  i865,  par  lequel  le  tri- 
bunal a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet; 

Vu...  (jugement  de  sursis  extrait  do  registre  tenu  au  parquet, 
et  lettre  constatant  que  les  pièces  sont  arrivées  à  la  chancellerie 
le  3  février  1866); 

Vu  la  loi  du  17  avril  1822,  qui  autorise  le  gouvernement  à  con- 
céder à  perpétuité  les  eaux  du  canal  de  Saint-Maur,  qui  ne  se- 
raient pas  nécessaires  à  la  navigation; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudication  de  ladite  concession,  au 
profit  du  sieur  Dageville,  en  date  du  3o  juillet  1822; 

Vu  Tordonnance  royale  du  lU  août  suivant,  portant  approbation 
de  ladite  ai^udication  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  9  août  i86ft,  par  lequel  sont  déclarés 
d^atilité  publique:  i* rétablissement  par  la  ville  de  Paris  sur  l'em- 
piaeement  des  usines  constituées  à  Saint^aur,  d^une  usine  hy- 
draulique; 2*  Touverture  latéralement  au  souterrain  du  canal  de 
Siint-Maur,  d*un  second  souterrain  ;  3*  l'acquisition  par  la  Tille 
de  Paris  des  canaux,  chutes  d*eau,  usines  et  terrains  dont  la  prise 
de  possession  serait  jugée  nécessaire  pour  Taccomplissement  des 
projets  ci-dessus  désignés  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  16 
et 2Ô janvier  précédent; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  16  mai  i865; 

Vu  le  contrat  passé  devant  M*  Mocquart,  les  i*',  2  et  6  septem- 
bre MU,  et  par  lequel  MM.  Darblay  et  déranger  ont  vendu  à  la 
Tille  de  Paris  :  1*  la  concession  perpétuelle  dos  eaux  surabondantes 
do  eanal  de  Saint-Maur;  %*  les  usines,  b&timents,  canaux  et  ter- 
nios  désignés  au  contrat,  le  tout  formant  deux  groupes  situés 
Vïïam  la  rive  droite,  l'autre  sur  la  rive  gauche  du  canal  de  Saint- 
Minr; 

Va  rextrait  du  contrat  ci-dessus  visé,  publié  dans  le  Journal 
finirai  des  aglckes^  en  date  du  11  septembre  i8<MI; 

Va  deux  exploits  en  date  du  7  mars  i865,  par  lequel  les  sfeurs 
Fleury  et  consorts  ont  déclaré  à  la  ville  de  Paris  leur  intention' 

d'user  des  droits  qui  résultent  pour  eux  de  l'article  65  de  la  loi  du 
mai  18Û1,  et  lui  ont  fait  sommation  de  justifier  des  diligences  qui 
auraient  été  faites  par  elle  pour  provoquer  la  désignation  d'un  jury 
spécial  à  Teffet  de  régler  les  indemnités  qui  leur  sont  dues; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  1"  avril  i865,  rendu  en  la  chambre  du 
conseil  et  par  lequel  notre  Gourde  Paris,  sur  la  requête  des  sieurs 
Fleory  et  consorts,  a  dressé  la  liste  des  jurés  devant  former  le 
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jury  spécial  cbari;é  6a  réglav  1m  iiMittiuDitéB  du/es  k  raison  ûm  a- 
propriations  énoncéfie  daos  ladite  requête;. 

ValaprocèsrverbaLdea^opéisttAmdu  jttjry,^  2j,  35 

et  oÊi  axrîl  i80&;.  enaeinble  laa  anckmDaacea  retidaes-par  lana- 
gistrat  directeur  du  jury;  la  décision  par  laquelle  le  jury  a»  en 
réglaot  lea  iudemimié&doea  m  aieucs  Fleiiry  e$,  eonaonta^  fégmé 
que  ces  indemnités  u'étaient  accordées.  qu'hypothéticpieoBeat,  et 
seulement  pour  le  ca«  où  il  serait  reconnu  que  les  sieurs  Fleury  et 
consorts  avaient  eu  le  droit  de  rémur  ie  jury  et  de  faire  fixer  par 
lui  des  indemnité?  à  leur  profit  ; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  a  août  i865,  par  lequel  notre  Cour  d€ 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  ci  dessus 
vi£ée  du  jury  d'exoro^JciaiUio,  et  les  erdouoauces.  da,  ougûtxit 
directeur  du  jury  ; 

Vu  la  loi  des  16-2/i  août  1790  et  cgaUd  du,  l6  Xr^Gtidor  aaitt; 

Vu  la  loi  du  1  a  septembre  1807  ; 

Vu  les  lois  dea  S.  mars  1810, 7  juillet  t833.et  31  vM 

Va  rordaaoasyeftdu.  \*'  lulii.  i8s8  ; 

G0Daidéraiit  quîeo  vertu,  de  rariicle  6$  delat  loi  du  3^  mai  lS&u 
les  sieurs  Fleury  et  coosorts  ont  provoqué  U  iéimioa  d^mifxf 
spécial  à^lWel  da  lUcanésUr  lea  lnidennlté&&  leur  profit,,  po«r 
cause  d*expropriaton  par  la  ville  de  Paris  des  usiaea.aitiKSfiaauf  la 
rive  droite  du  canal  de  Saint-lMaur  et  dont  iis  étaient  Juoatalrtf; 
que  devant  le  magistrat  directeur  du  jury,  la  ville  de  Paris  a  pris 
des  conclusions  tendantes  à  faire  déclarer  rincorapétence  du  jury, 
attendu  que  toutes  les  usine?  acq.ujses  par  la  ville  de  Paris  des 
sieurs  Darblay  et  Béranger,  et  notamment  celles  situées  sur  la 
rive  droite  du  canal,  n'étaient  pa^s  nécessaires  pour  rexécutiou 
du  travail  prévu  pai^  le  décret  du  9  août  i86Zi^  et  que,  dans  le  cas 
où.  la  force  mcKtcice  des  usines  viendrait  k  être  suppriuiée  oudir 
minuée  par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  les  locataires  n'aur 
ratet.  droit  q^'&.dea.iAdemttitéa  réfl^ea.ad»i»jstralivcaiOBtv  caih 
fonnément  aux  dtopoattUoia  de  la  )Qi.dii  16  aaptfimbne  %M7*  9^ 
saoa  a^ssètor  oQscoDftasIOBs,  la  magistrat  diroctwr  4»  jurjf** 
ofdoiwé  qu!U  sevailr  passÀ  outse  au»,  déliata^  et  ie  %.S^^ 
mMilani  d«8  iadMMUIés  qui  «evaient  dnioa  anK.  aiMuai  WfiW  ^ 
cmumtMf,piom  la ew^A.  il  aesalt.  reemu. q|u»  c^eat  à  Im  (M^ 
qu.''Jls  avaient  procédé  suivant  les  formes*  établies  par  la  loi)  da 
3  mai  i  ;  que  la  ville  de  Paris  s'est  pourvue  en  cassation,  coiltm 
la  décision  du  jury  et  les  ordonnance.^  du  magistrat  directonr  dD 
jury,  et  que  le  premier  moyen  de  son  recours  était  tiré  de  l'in- 
camBét#oce  et  de  VexjGès  di^  pouvoirs  du  jtiury  :     eu  ce  qu'il  au- 
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raU  statué  sur  (tea  o^ittlst  eu  dcyb^kTA^dA  rexpropriatioji^  ea  Q« 
qvHl.  a'ikgissai.fe  d'apfiMâV  les»  ooaséquoMM  cto  U  suppvessiQil. 
présumée  d'août  £(xrc0  molrifce  coQ/;édée  sqe  120  canal  de  navig^ 
tloD  ;  qae  le  ^tnevoi  4»  1»  vilUtanété-r^letÀ  pas  m  arrêt  do  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  3  août  i865;  que  c'est  sur  la  demanJe 

jIa^^m^^  ^^k^k  ^^^^^^  ^^^M  ^^^k  oi^aa^^^  Dl^aiB^K  AASI^ 

sorts,  à  Teffet  de  faire  Juger  qne  les  indemnités  qui  ne  leur  ont 
été  allouées  qu'hypotbétiqi&eniefti  par  la  décision  du  jury  d*ex* 
propriation  leur  sont  délhrltiteBient  acquises,  que  le  préfet  de 
la  Seine  a  proposé  le  décUnatoire  et  élevé  le  conflit  d'attribu* 

tions  ; 

Considérant  que  l'arrêté  de  coullit  revendique  pour  l'autorité 
adniflistrative  :  iM&droitde  déterraiaer  l'étendaie  et  la  portée  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  eu  date  du  9  août  ôt  des 
actes adcoiaistratiiîs  qui  l'ont  pré{;édé  ou  suivi,  et  de  reconoaître  si 
1« décret  d'expropriatlion  s'appiiqu&it  auji^usiaessituées  surla  rive 
dnile  dareanal  ùb  Salot^Maur  ;  ^j"  dans  le  cas  mêmeoCt  il  serait 
iWAnu  que  lea  torraioft.et  bàtiMsta  desdites  usioes  doivent  être 
compris  dan»  la  procédure  d'exproftiatiion,  rapprécéatiso  dea  in- 
demnités dues  aux  usiniers,  en  tant  qu^il  s'agit  de  la  suppression  ou 
de  la  diminution  de  laforce  motrice  comprise  dans  leoe  leieattoiu 

ftMWWémiKi  ifti^me-  piivt«.  qm  FadarinisHiatloft  »  détervUné  la 
juiée  et  IMNidne  4m,  déttet  déohuratU  é^utUlté  puMfiviav  e» 
fflUfinBl  iM  usine»  me.  Ha  rim  ilrolM^du  eaoildaJiaL'aetode 
iwiimliible  qui  Sréâé  pa»6eii.  mée»Um  duAitdéoreiet  «UQUisi 
QBlélé  aippU^uées,  en  ce  qui  concerne  soit  les  fermaliliés  de  fa 
parge  et  de  la  transcription,  soit  Texemptioa  dies  droits  d'enregis- 
iremeot,  lei^  dispositions  spéciales  aux  contrats  passés  eu  vertu  do 
la  loi  du  5  mai  i84i  ;  que  de  l'exécution  que  le  décret  a  rex^ue,  soit 
par  cet  acte  de  vente,  soit  même  pajr  la  décisiou  du  ailais^tre  deti 
îravâux  pnJjlics  du  i5  mai  i^&5y  il  résulte  que  l'administration  a 
enteadtt  comprendre  dans  l'expropriation  toutes  les  usines  faisant 
l'olaiet  delà  veoteanuable»  sans  d^stioctioa  entfo  les  uf^iaes  situées 
flirianve  droite  et  les. upiaea  aUuéft  sur  la.givft  gancbei 4u  canal, 
etinMéte  k  iré«Mrd.4ea^ttnM  cqwm  (ta  autres  par  epplifiaiik^a 
4aJft.lei,iiiftSaiaiiMii; 

<imiidé»ttfi  dtaotM  Biart»  qpM»  par  autte  dii«^t.dii  peurvolen 
CMMeafomé  pw  la  vitod»  Paria^  ladéelsioft  duk  Jurjn  qiiia.fixé. 
Itmteit  d«0  iadMNilteâHea  $Mxiimm  Klwury.  et.cooaort«ii  et 
qNbr  qpt  s^efii  les  éMnenta  acoeaBOiies  qui  y  aient,  été^  «eair» 
Plis»  est  deweniie  définitive;  que,  dans  Tâtat  aetHel  chi  litige,  le 
^ibÊi  fofté  dAvantifi  trii^unal  de  la  Seine,  ne  constitue  pas  une 
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instance  nouvelle  et  tend  seulement  à  obtenir  Texécution  de  la  dé- 
cision du  Jury;  que,  d'après  rarticle  U  de  rordoiinance  du  i**  jaln 
189S,  le  conflit  d'attributions  ne  peut  plus  être  élevé; 
Art  i**.  L*arrèté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


Cours  tCeau  non  navigables.  —  Étang.  —  (Jévardat)—  Le  prih 
priitaSre  d^vn  étang  ne  peut  être  contraint  de  modifier  à  ses 
frais  les  ouvrages  servant  à  l'écoulement  des  eaux  parce  que  U 
régime  dudit  étang  a  été  changé  par  suite  du  redressement  rfim 
cours  d^cau.  Ce  propriétaire  ne  peut  être  tenu  de  pourvoir  à 
cette  dépense  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt  conformé- 
ment  à  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Jévardat-Foinbelle, 
propriétaire  de  Tétang  de  la  mer  Ilouge  dans  la  vallée  du  Suin, 
contre  un  arrêté  du  i3  avril  1^86^,  par  lequel  le  préfet  de  Tlndre, 
statuant  par  voie  de  règlement  d'eau  «  a  imposé  au  requérant 
comme  condition  de  la  conservation  dudit  étang,  considéré  comme 
retenue  sur  un  cours  d^eau  (art.  i**  de  Tarrêté  attaqué)  de  D*ea 
point  élever  les  eaux  au-dessus  d*un  niveau  légal  déterminé  pir 
l'article  a  ;  de  conserver  le  déversoir  actuel  établi  en  pénétradoo 
de  la  chaussée  sur  le  côté  droit  de  Tétang  (art.  3);  dé  construire 
un  vannage  de  décharge;  d*0ttvrlrdes  canaux  de  décharge  à  1* 
suite  du  déversoir  et  du  vannage  et  d'abaisser  en  conséquence  les 
terrains  en  amont  et  en  aval  (art.  6)  ;  de  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  que  les  canaux  de  décharge  ne  fassent  pas  obstacle  & 
la  circulation  sur  la  chaussée  de  Tétang,  les  dispositions  de  ces 
ouvrages  devant  être  concertées  avec  les  maires  des  communes 
de  Rosnay  et  de  Douadie;  les  difficultés  réglées  par  le  préfet  (art. 
7);  a  réservé  les  droits  de  l'administration  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  qui  pourraient  être  exigés  pour  assurer  la  circulation 
sur  le  chemin  communal  de  Douadie  ù  Rosnay  au  point  où  il  fran- 
chit la  vallée  deSimonet  (art  8);  a  prescrit  au  permissionnaire  d'ef- 
fectuer chaque  année  le  curage  k  vif  fond  des  deux  ruisseaux  du  Suia 
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et  du  Simonet  dans  toute  l'étendue  du  remous  produit  par  la  re- 
tenue et  de  faire  par  an  deux  faucardements  (art.  lo);  l'a  obligé  à 
tous  les  règlements  •intervenus  ou  à  intervenir  sur  la  police,  le 
mode  de  distribution  et  le  partage  des  eaux  (art.  i5);  a  réservé 
le  droit  des  tiers  (art.  lU),  et  a  disposé  que  le  sieur  Jévardat* 
Fombelle  pourrait  être  privé,  sans  iodemnité,  de  tout  ou  partie 
des  avantages  résultant  de  la  présente  permission,  pour  Texécu- 
tion  de  travaux  d*utilité  publique,  tous  droits  antérieurs  étant  ré- 
servés (art.  17); 

Lesdites  requêtes  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  que,  irt 
l*itoig  de  la  mer  Rouge  est  alimenté  par  le  ruisseau  du  Suin,  ce 
ruisseau  n*aurait  ni  source,  ni  affluent,  ni  cours  continu,  ne  pré- 
senterait aucun  des  caractères  d'un  cours  d'eau  et  ne  serait  qu'un 
fossé  de  clôture;  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  préalable 
au  règlement  attaqué,  que  ledit  étang  ne  présentait  aucun  incon- 
vénient au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  ni  danger  d'inonda- 
tion, et  qu'il  n'y  avait  aucune  modification  à  apporter  à  son  état 
actuel;  attendu,  en  outre,  que  possédé  par  un  particulier,  cet 
étang  devait  être  régi  par  le  droit  commun  de  la  propriété  privée, 
et  qu  en  conséquence  il  n'appartenait  pas  à  l'administration  de  le 
.  réglementer,  sous  le  prétexte  qu'elle  y  aurait  fait  introduire  ré- 
cemment les  eaux  d'un  canal  creusé  pour  l'assainissement  de  la 
eontrée;  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du  préfet  de 
llodre,  du  i3  avril  186&;  subsidiairement,  attendu  que  les  disposi- 
tions suivantes  dudit  arrêté  seraient  entachées  d'excès  de  pouvoirs, 
savoir:  1*  celle  qui  prescrit  au  propriétaire  d'ouvrir  des  canaux  de 
décharge  sur  les  terrains  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  sans  expro- 
priation préalable  (art.  6,  7,  et  8)  ;  a"  celle  qui  l'oblige  chaque 
année  au  curage  à  vif  fond  dans  l'étendue  du  remous  produit  par 
la  retenue,  et  à  deux  faucardements,  sans  avoir  établi  que  cette 
obligation  soit  en  rapport  avec  l'intérêt  dudit  propriétaire  dans  le-,  x 
travaux  (art.  10);  5"  celle  d'après  laquelle  le  sieur  t'ombelle  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  ou  l'exécution  de  travaux 
d'otilité  publique  exigerait  qu'il  fût  privé  de  tout  ou  partie  des 
avantages  de  la  permission  qui  lui  est  donnée  (art  ly);  annuler 
les  articles  6*  7,  8»  10  et  17  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  annulation 
pure  et  simple  de  l'arrêté  do  préfet  de  l'Indre,  du  i3  avril  i86A«  et 
à  la  modification  des  articles  6,  7,  8  et  17  dudit  arrêté; 
Tu  le  plan  des  lieux,  les  rapports  des  ingénieurset  l'avis  du  con- 
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seil  général  des  ponts  et  chaussées  du  i4  jaavier  18O6,  traittims- par 
notre  ministre  avec  ses  observations; 

Vu  l'arrêté,  du  5  octobre  1 858,, par  lequel  le  préfet  de  l'Indre  a 
ordonné  rétablissement  d^un  déversoir  et  d*\in  vannage  de  dé- 
charge dans  la  chaussée  de  Tétang  de  la  mer  Ronge,  ensemble  1«- 
dépêcàedn  10  mai  1860,  par  laquelle  le  ministre  d^travanx  pu^- 
blics  a  prescrit  an  préfet  de  compléter  rinsCmetftm  reMfe  à  Ist 
réglementation  de  l^étang  précité  et  de  rendk^  ensitfte  mr  owitel 
arrêté  rapportant  celui  du  5  octobre  i858,  sauf  à  en  reproduirr 
certaines  dispositions  tout  en  modifiant  ou  comptdtaot  le»«8tres  ;  . 

Tu  notre  décret  du  3  mars  18S8  relatif  au^  curage  et  i  TanéMI^- 
ration  duSuin  supérièttir  à  llnaaiïiiBsemeut  de  la  valléadeBi  Bmann^ 
notamment,  et  constHnaiit  unr syndicat; 

Tu  Tes  toi»  des  la-so  aoftt  1790,  les^retrctes  a9  septembre^ 
6  octobre  1792; 

Vu  la  loi  du  1 4  floréal  an  XI,  et  celles  des  16  septembre  1807  et 
3  mai  iSZii; 

considérant  que  Tétang  de  la  mer  F.ouge,  dont  le  sieur  Jévardat- 
Fombelle  est  propriétaire,  a  une  existence  immémoriale;  que,  si  les- 
travaux  entrepris  en  vertu  de  notre  décret  du  5  mars  i855,  ci- 
dessus  visé,  pour  le  curage  et  le  redressement  du  Suin  supérieur, 
dans  la  vallée  de  la  Brenne,  ont  eu  pour  résultat  d'amener  dans 
ledit  étang  une  masse  d'eau  plus  considérable,  et  de  rendre  néces- 
saire d'apporter,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  pu- 
bliques, de  notables  modifications  aux  ouvrages  servant  à  Técou- 
lement  de  ses  eaux,  le  préfet  de  l'Indre  n*a  pu«  sans  excéder  ses- 
pouvoirs»  ni  faire  un  règlement  qui  aurait  pour  effèt  de  modifier 
le  caractère  de  la  propriété  du  sieur  Pombelle^  ni  mettre  exclusif 
vement  k  la  ciiarge  de  celui-cî  la  dépense  des  nouTeauz  travaux; 
que  le  sieur  Jévardat-FombelBe  ne  saurait  6tre  tenu  de  pourvoir  i 
cette  dépense  que  dans  Ha  proportion  de  Tititdrdt  qnli  poumit 
avoir  en  sa  qualité  de  propriéftaire  dudit  étang,  conftnmélneiitâl  te 
lofdu  16  seirtembre  1807; 

Art  i**.  rarrêtâ  du  préfèt  dfe  fUidre,  du  i3  avril  tStH,  ei-êos^ 
sua  visé,  est  annnië  pour  exsès  de  pouv^frft 
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Expropriation  pour  cause  (CutilUé  pubiiqiic.  —  Jiigcmcni  d/ex- 
prop3'iatio7u  —  Visa  du  décret  d'utilité  publique.  —  D/jfjôt  du 
plan  parcellaire.  —  Insuffisance  de  délai.  —  NuÀiiic  non  cou- 
verte. —  (Burnett  Stears.)  —  Le  jugement  d'expropriation  doit, 
àpeine  de  nullité^  viser  Lb  dicrct  impérial  en  vertu  duquel  l'ex- 
propriation est  poursuivie  ;  il  ne  suffirait  pas  que  ce  décret  se 
trouvât  incidemment  mentionné  dans  une  des  pièces  dont  le 
iugement  d'expropriation  porte  viseu-^  Il  y  a  nullité  si  Iciplan 
l^cellaire  constatant  les  noms  des  propriétaires  et  les  pro^ 
priétés  ea^offriée9t  n'est  pas  resté  déposé  à  la.mdarie.pendmi 
Mjfdttrâ;  cette  nullitd  iCeU  pas  comerte  parce- ^ue  la  partie 
maaail  présenté  de^.  ohsmaiimts  pendant  la  durée  insstffsante 
dépôt  à  la  mairie i  elle  est  Umjfjturs  recevabte  à  propasfer  ce 
moyen  de  nullité,  r 

àMiniJi  im>%à.  COORD&  cissinoK;  cbambne  civitA. 

La  Cour,  etc., 

Vu  les  les  articles  i/i,  5  et  6  de  la  loi  du  5  mai  iShi  ; 

Attendu  que  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  autorité  de  justice;  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  cette  expropriation  que  sur  la  production  des  pièces 
constatant  que  les  formalités  prescrites  paria  loi  ont  été  remplies, 
notamment  et  surtout  que  l'utilité  publique  a  été  légalement  re- 
connue; quMl  ne  suffit  pas  que  Inexistence  de  l'acte  qui  la  déclare 
loit  établie;  que,  pour  satisf&ire  au  vœu  de  la  loi,  11  doit  être  pro* 
doit  devant  le  tribunal  et  soumis  à  sa  vérification,  avant  qu'il  puisse 
pitmcDeer  fëapropriaâiHi  ;- 

Mtendu,  an  outre?,  que  le  plan  dur  prapriétés  aiMeIntes*  par 
TexpropiMItar,  IndiBatif  ém  nom<  de  ebaïque  propriétaire,  tels 
qMr  wmit  taorfis  sur  la  nttriee  du  rèle,  doit  restei»  diiposé 
peBdtar  huit  jmink^  la  mmirfe de-  la coranrane  oà  le»  propriétés, 
sont' situées,  aftn  qve  chacun  puisse  en  prendre  connafSBanee; 
que  ce  délai  ne  court,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  d'ei^ro- 
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priatlon,  qu'à  partir  de  ravertissement  qui  est  donné  coUectiTe- 
ment  aux  intéressés; 

Que  ces  dispositions,  protectrices  du  droit  de  propriété,  sont 
substantielles  et  dofrent  être  observées  à  peine  de  nullité;  que 
cette  nullité  n*est  pas  couverte  par  ce  seul  fait  que  la  partie  qui  la 
propose  aurait  fait  des  observations  dans  Tenquète;  que  cette 
partie  a  toujours  le  droit,  pendant  le  délai  qui  lui  est  imparti  par 
la  loi,  de  modifier  ou  de  compIét(;r  ses  observations,  et  que,  dès 
lors,  elle  doit  jouir  du  délai  tout  entier; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  d'expropriation  rendu,  le 
i3  décembre  i865,  par  le  tribunal  civil  de  Brest,  portant  expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  gare  ma- 
ritime du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  ne  vise  ni  ne  men- 
tionne, soit  directement,  soit  même  indirectement,  aucun  acte  de 
Tautorité  qui  ait  déclaré  Tutilité  publique  de  ces  travaux  ;  que  cet 
acte  n*a  donc  pas  été  produit  devant  le  tribunal  ;  a"  que  ravertis- 
sement collectif  donné,  en  vertu  de  Tarticle  6  précité,  aux  parties 
intéressées,  tt*a  été  publié  dans  le  Journal  CArmorieam  que  le 
17  octobre  i805  ;  que,  notamment,  le  plan  déposé  à  la  mairie  de 
Saint-Bfarc,  le  i5  du  même  mois,  en  a  été  retiré  le  aS;  qu'ainsi,  on 
délai,  de  huitaine  ne  s*était  pas  ^oulé  entre  le  dernier  acte  de  ra- 
vertissement collectif  et  le  retrait  du  plan  cadastral  dont  les  pro- 
priétaires expropriés  étaient  appelés  à  prendre  communication; 

Ou*à  un  double  point  de  vue»  le  tribunal  de  Brest  a  méconnu  les 
prescriptions  de  la  loi  ;  d*oà  il  suit  que  le  jugement  rendu  parlai 
a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Casse,  etc. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité. 
Chiffre  unique.  —  Parcelles  diverses.  —  Propriétaire  unique. 
.Visite  des  lieux, Absence  de  camiatatiatu  —  Présomption.— 
[DelestSiug,)  --Le  Jury  peut  déterminer  par  une  somme  unique, 
pour  plusieurs  parcelles  de  terre  appartenant  au  même  pro- 
fnriétaire,  les  indemnités  diverses  prétendues  à  t;n  litre  uni- 
que^  celui  de  seul  propriétaire  de  toutes  ces  parcelles,  — -  ^ 


[  16  juillet  1866.] 
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procèS'Veràat  peut  ne  pas  constater  que  la  tisite  des  lieux^  dé- 
cidée par  te  Jury^  a  été  accomplie;  elle  est  présumée  Cavoir  été, 
par  cela  seul  quHi  iCy  a  pas  preuve  du  contraire. 

ABBÉT  VÊ  LA  COUR  DE  CASSATION;  ctiaïubrô  civUe. 
La  Cour,  etc., 

Attendu  que,  s'il  est  constant  que  Delestang  a  été  exproprié,  par 
deux  jugements  distincts,  de  parcelles  de  terre  situées  sur  des 
points  diflerents,  et  dont  les  unes  étaient  destinées  au  chemin  de 
fer  et  les  autres  à  la  gare,  il  est  également  établi  que  c'est  en  sa 
qualité  de  propriétaire  qu'il  avait  à  réclamer  les  indemnités  afl'é- 
rentes  à  ces  parcelles  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  oombinaison  des  articles  38  et  30  de 
]a  loi  du  3  mai  18Z11  que  le  jury  est  libre  de  détermiDer  par  uoe 
somme  unique  les  indemnités  diverses  prétendues  à  un  titre 
unique; 

Attendu  que  les  articles  s5  et  S?,  loin  d*6tre  contraires  à  cette 
règle,  se  concilient  avec  elle,  alors  surtout  que,  comme  dans  Tes- 
pèce,  les  parties  ont  été  d^accord  pour  qu*il  n^  eût  qu^une  seule 
fixation  d'indemnité  pour  les  diverses  parcelles  expropriées  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  accordant  à  Delestang  une  seule  indem- 
nité, la  décision  attaquée  n'a  pas  ?loié  les  dispositions  invoquées  à 
Pappoi  du  pourvoi,  mais  fait  k  la  cause  une  Juste  application  des 
principes  qui  la  régissent; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  le  procès- 
verbal  constate  l'exécution  d'une  décision  par  laquelle  le  jur>  a 
arrêté  qu'il  visiterait  les  lieux; 

Que  la  loi  ne  pouvait,  en  effet,  imposer  au  magistrat  directeur, 
qui  est  chargé  de  la  rédaction  du  procès- verbal,  l'obligation  de 
constater  un  acte  d'instruction  auquel  il  n'est  pas  tenu  d'as- 
sister; 

Que  l'on  ne  saurait  donc  induire  de  l'absence  de  toute  constata- 
tion rinaccomplissement  dudit  acte  d'instruction,  quand,  d'ail- 
leurs, le  demandeur  ne  rapporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses 
allégations; 

Que  le  moyen  manque  donc  en  fait; 

Par  ces  motifs,  rejette»  etc. 
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[16  jnm«t  1866.] 

"BiBproprUaUm  pntr  tam»  d^tittté  jnibRque.  —  liufeimâNf  jOger- 
nàtive.  —  Option,  —  fin  de  Mm-raomlr  anUre  Teaspropr^  — 
(Passerot  )  — conforme  àta  'toi  ta  âëdsian  qui  fixe  à  1 1  ooo./V*. 
rindemnité  due  "pour  T expropriation  Wun  ten-ain  servant  de  ci- 
metière, et  qui  restreint  cette  indemnité  à  6  000  f^rcmcs  pour  ic  cas 
où  il  serait  fait  concession  gratuite  et  perpétucLLe  à  L  cxproprié 
d'un  terrain  servant  de  sépulture  à  sa  famille,  —  Une  teCte  in- 
demnité constitue  une  indemnité  d'option  que  Texpropriant  ne 
peut  critiquer  sous  prétexte  que^  dans  Cune  de  ses  brandies,  elle 
ne  serait  ni  prf  cise  ni  exclusivement  pécuniaire,  et  qu'elle  pour- 
rait donner  lieu  à  une  contestation  uiiéricure.  En  admettant 
qxCil  en  soit  ainsi,  l'expropriant  est  fondé  à  prétendre  que,  la 

.  fnrmiere  branelfe  de  VindemniU  étant  régtitièremMfisDée^  it  Aé- 
pend  âe  fevpreprié  de  ^en  tenir  à  vecte  fixatStm. 

La  cour,  etc. 

Sur  le  nifl^eD  .uoiqucu  tiitô  de  la  xlotatfou  de  fantteleJIBL  ilela  loi 
du  3  mai  iMi  : 
Attendu  que  le  Jury  de Tarrougi— BBirt     ttêfmm  à 

s  1 000  francs  rindemnité  due  aux^héfUien  de  la  Chapelle,  à  raison 

de  la  parcelle  de  terrain  dont  ils  étaient  expropriées  par  la  com- 
mune de  Pérouges  pour  rétablissement  de  son  cimetière;  que  cétte 
indemnité  réunissait  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  et  Ji'a 
été  Tobjet  d'aucune  critique  ; 

Oue  la  faculté  laissée  à  la  commune,  en  abandonnant  100  mètres 
de  terrain  occupés  par  la  sépulture  de  la  famille  Passerot,  de  ne 
payer  que  6000  francs,  ne  mettait  aucune  obligation  à  sa  cliai^ge; 
qu'elle  restait  libre  de  s'en  prévaloir  ou  de  s'en  tenir  à  Texpro- 
priation  totale;  qu'il  ne  pouvait  en  résulte!'  qu'un  avantage  pour 
elle,  sans  qu'elle  fût,  dans  aucun  cas,  exposée  à  en  recevoir  aucun 
préjudice  ; 

D'où  il  suit  que  le  jury  a  procédé  valablement  et  n'a  violé  aa- 
cune  loi; 
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SaDs  qu'il  soit  besoin  d'^xamioer  lemo^^eo  de  forme {uroposé  par 
ies  héritiers  Paseerot, 


^tfftoiion  tiiMfomersttr  êÊsrêriêrH  nCa  pas^ptmr  nffét  ^>dé' 
irmre  tes  droits  ^de^naffriété  qui  auaimt  fxris  mai'ssance  smts 
iancienne  iégialatàm  'privée.  Et  s'il  est  vrai  que  ce  droit  de  rc' 
connaitre  Cétendue  et  les  limites  des  cours  d'eau  au  rivières 
rentre  dans  les  attributions  de  Cautorilé  administrative ^  il 
rC appartient  toutefois  cfu'à  C autorité  judiciaire ^  dam  le  oas  où 
un  riverain  se  prétend  propriétaire  du  sol  (Cun  cours  d''eaUi  de 
statuer  sur  cette  question  de  fpropricléj  lorsque  le  riverain  ré- 
clame uniquement  pour  se  faire  allouer  une  indemnité  à  raison 
de  l'expropriation  par  lui  subie. 


La  Cour,  etc., 

Sur  ie  fÊWakKJamen  : 

▲tIeDda  ^ue,  8OU8  le  régime  antérieur  à  ceux  du  Code  Napoléon 
•I  de  ia.ié8taiatton  JatArnédiaiiia,  des  droits  de  pmipniété  privée 
)MMRideiitéM  élat>Us|«r4iftre^  lit  et  les  berges  des  cours 
€tmn  mm  fiwrteeWaii  ti1  liftttnfrifp,  gui  éÉaieott  eo  Fateence  des 
ttm  «puMciUem,  jépKMsj^isp'i'iBS^  bauts  Justi- 

eiers  dans  lee  tisrritolie84Qa9ttelsi]8  se  iaramiBnU 

Attendu  que  l^arrèt  attaqué,  appréciant  les  titres  produits  par 
Grimardias,  dent  1^  remontait  au  iS  Juillet  1733,  et  8*atdant,  pour 
lesioterpréter,  des  actes  de  possession  qi^i  les  aunâent  suivis,  a 
jugé  quMls  comprenaient  la  partie  du  sol  servant  au  passage  des 
«Rixtâu  ruisseau  doot  il  s'agit  par  jontiBajvilude^rivant  de.la  si- 
tu2tion  des  lieux,  partie  du  sol  .à  vaison  di  Jaguelle  GrimandSas 
réclamait  une  indemnité  comme  prapriétaii«.S(EM)mis&Jlll6  Qjypro*  .\ 
qpriati&ii  .pour  4iauae  d'utiiité  iku  biique; 
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Attendu  qu'en  donnant  un  pareil  oQVt  ;i  cos  titres  anciens,  l'ar- 
rêt attaqué  n\a  point  violé  les  dispositions  du  Code  Napoléon  et 
celles  de  la  législation  intermédiaire,  dont  il  a,  au  contraire,  ex- 
pressément reconnu  rautorité  pour  le  temps  postérieur  à  leur 
promulgation  en  se  bornant  à  leur  refuser  un  effet  rétroactif  au 
préjudice  des  droits  ultérieurement  acquis; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  Tarrèt  attaqué  d'avoir  pris 
pour  fondement  de  sa  décision  les  anciens  titres  de  propriété  pro- 
duits par  Grimardias,  sans  avoir  vérifié  préalablement  si  ces  actes 
n^émanaient  pas  à  non  domino; 

Mais  attendu  quMl  ne  résulte  point  des  qualités  de  Tarrét  attaqué 
que  Torigine  et  le  caractère  légal  des  titres  anciens  produits  pir 
Grimardias  aient  été  contestés  et  que  la  vériflcation«  sous  ce  rap- 
port, en  ait  été  demandée  ;  que  ce  moyen  est  donc  nouveau  et,  pir 
conséquent,  non  admissible  devant  la  Cour  de  cassation. 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


1888} 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Sous-sol,-^  Tunnel 
de  chemin  de  fer.  —  Exclusion  de  la  surface.  —  Fin  de  non-rec^ 
voir.  —  (Del amarre.)  —  L  expropriation  poursuivie  en  vue  de  Té- 
iablissement  d*un  tunnel  de  ckeminde  fer  peut  être  restreinte  os 
sous-sol  des  propriétés  traversées^  à  Cexclusion  de  la  surface^ 
alors  même  quHl  y  existerait  des  propriétés  bdties,  Ù*aitle»rs,  U 
y  a  fin  de  non^reeevoir  contre  le  pourvoi  fondée  sur  Cautorité  de 
la  chose  Jugée f  si  le  jugement  qui  a  ainsi  restreint  Cexpropria' 
tion  fCa  pas  été  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT  fi£  LA  COUR  DE  CAssATiON;  chombre  civïle. 

La  Cour,  etc., 

Vu;  1*  les  articles  11  et  so  de  la  loi  du  3  mai  iBUi,  et  Tar- 
ticle  i35i  du  Code  Napoléon;  3*  les  articles  3,  /i,  ii«  Zto  et  5ode 
la  même  loi,  et  les  articles  55a  et  555  du  même  code; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  5  juin  186a,  le  tribunal  civil 
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de  la  Seine,  se  fondant  sor  les  termes  mtoes  de  Varrèté  de  cessi- 
bllité,  a  prononcé  Texpropriatfon  pour  cause  d*utilité  publique 
de  s  ares,  9  centiares  pris,  à  a5  mètres  de  profondeur,  dans  le 
sous-sol  d'un  terrain  où  existait  une  maison  appartenant  aux 
époux  Delamurre,  et  qu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  contre  ce 
jugement; 

Attendu  qu'en  limitant  ainsi  Texpropriation  11  la  partie  du  sour.- 
sol,  nécessaire  pour  rétablissement,  au  point  indiqué,  du  tunnel 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  gauche),  il  s*est  conformé  à  la 
loi; 

Que  si,  en  effet,  d'après  l'article  55î?  du  Code  Napoléon,  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  cette 
disposition  no  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  suivant  Tarticle  553  du 
môme  code,  un  tiers  puisse  acquérir,  même  par  prescription^  la 
propriété  d*un  souterrain  sous  le  b&timent  d^autroi  ; 

D*où  il  résulte,  en  principe,  que  le  dessous  peut  être  détaché  du 
sol  par  fractions,  qui  forment  à  leur  tour  et  par  elles-mêmes  une 
chose  essentiellement  distincte  et  susceptible  d*expi*opriation  par- 
ticulière; 

Attendu  que,  si  cela  est  absolument  vrai  lorsque  Tacquisition  par 
tto  tiers  d*nne  partie  du  sous-sol  procède  du  consentement  du  pro* 
priétaire  du  sol,  on  ne  saurait  adnuiittre  quMI  en  puisse  être  autre- 
ment lorsque  cette  acquisition  s*emctue  par  la  voie  de  Tcxproprla- 

tion  pour  cau^e  d'utilité  publique; 

Il  est  lioj's  doute,  en  effet,  à  part  même  toute  autre  considé- 
ration, qu'entre  l'autorité  expropi  iante,  qui  tient  son  droit  de  la 
loi.  et  le  tiers,  qui  fond»*  le  sien  sur  le  contrat  et  la  prescj-iption, 
l'identité  de  situation  est  tellement  f'troite,  (pie,  dans  cas 
comme  d  ius  l\)nii  e,  <:uis  qu  aucune  distinction  soit  possiMe,  la 
prise  de  possession  de  la  chose  ré;^ulièi'ement  et  légitimement  ac- 
quise doit,  de  toute  nécessité,  tendre  aux  mêmes  résultats  et  pro- 
duire les  uiênies  effets  vis-à-vis  de  l'ancien  propriétaire,  ce  qui 
tranche  la  question; 

Que,  si  rarlicleôo  de  la  loi  du  3  mai  18/n  déroge,  mais  seule- 
ment pour  le  cas  y  spécifié,  à  cet  état  de  choses,  en  conTérant  à 
l'exproprié  le  droit  de  réclamer  Fextension  de  l'expropriation  au 
delà  des  limites  déterminées  par  le  Jugement  qui  rordonne,  du 
moins  y  a-t-il  lieu  de  reconnaître  que  cette  exception,  renfermée 
dans  ces  termes  véritables,  est,  en  Tétat  des  faits,  Inapplicable  de 
tout  point  à  Pespèce  actuelle; 

Attendu,  enfin,  que  c'est  à  tort  encore  que  Ton  voudrait,  à  un 
autre  point  de  vue,  revendiquer  pour  Texproprié  le  bénéfice  de 
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cette  même  exceptioo,  eu  prétendant  gœ,  à  raisoo  des  ctocoa* 
atanoes  partioaHèrea  qui  lai  sont  propres,  rexproprifttwii  da  im* 
ml,  qjttûiA  d68  bAtîmei^  3  aentsuperposés,  entraine  virtaettement, 
an  pF^iiQiUofrda.  propriétaire  du  ael«  des  doumiges  tels  qa*U»iif 
peurraleat'ètre  Joetement  réparés  que»  par  rexproprlatioo  emuè^ 
cutive  et  de  plein  droit  de  la  superficie  et  des  bfttiments; 

Qa*eB  effet  loinr  qu*il  en  soitaiori,  0  est  vrai  de  dire,  au  eoatraire, 
qoecette réparation  serait  très-efflcacenent  garantie  parrintonreib 
tioii  du  jui-y,  puisque,  dana-cecas  corame  toujours,  il  reste  le  naîtra 
absolu  de  fixer  une  indemnité  dont  l'importance  soit  on  rapport 
exact  avec  les  dommagviâ  de  toutes  sortes  procédant  direcLement 
de  rexpropriation  ; 

Attendu  qifil  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  cour  impériaJe 
de  Paris,  saisie  du  litige  p:ir  Fordonnance  de  renvoi  du  niagistrat 
directeur,  en  déclarant  que  l  expropriation  de  u  ares  ib  centiares 
prononc(''e  par  le  jugement  du  5  juin  186a  entraînait  de  plt'in  droit 
et  par  voie  de  consiquence  légale  l'expropriation  de  la  superficie 
et  du  bàtijneort  CQrrespoiidaat»  et  en  attribuant,  par  £ujte,  aux 
époux  Delamarreles  Aoooo  francs  formant  riodeDonité  fixée  by- 
pothétiquemeut  par  le  jury,  a,  d^une  part,  formelleBient  violé  l'ar- 
ticle to  de  la  loi  du  &  mai  iSài  et  Tartide  1^1  du.  Gode  NapûléoDt 
ft,  d'autre  part,  fauasenest  appliqué^  et,  par  auite^  violé  leraiw 
tidea  5fia  et  553  du  .même  code  :  ^ 

En  conséquence,  casse,  etc. 


EmprôpHatian  pour  cause  tVutilité  publique.  —  PropriéiiUre  dé- 
cédé, —  Héritiers  non  connus»  —  Pfctificatian  des  ofres  au 
nudre^  etc.  —  (Demoiselle  Langellé.)  —  lorsque  (^exproprié  est 
mort  et  que  ses  héritiers  ne  se  sont  pas  (ait  connattre  à  test' 
propriant ^  toutes  les  nolifications,  même  celles  des  ofres^  peu- 
vent être  faites  au  maire  de  la  commune  de  la  situation  des 
(dens  et  au  fermier  des  biens. 
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U  cour,  etc. 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  i5  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi, 
lorsque  après  rtcoompliaBeneat  des  llomalUiés4e  piil>lioatioii  né- 
cessaires pour  arriver  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  propriétaires»  qui  ne  sont  indiqués  ni  par  1»  BStlrloeéo 
lOle  ni  par  It  Jugement  d*expropriatiott,  ne  se  sont  pas  fait  cttD- 
atftre  f^r  «ne  déelaralion  (kite  à  la  mairie  de  la  commue  od  les 
UéDS  sont  situés,  toutes  significations  prescrites  par  la  loi  sent 
régulièrement  Cultes  au  maire  et  au  Xarmier,  gardien  ou  r^tsseur 
de  la  propriété  ; 


[     Que,  dans  les  faits  de  la  cause,  la  demoiselle  Langellé  irétait  in- 
diquée comme  propriétaire  en  tout  ou  partie  des  parcelles  at- 
I    teintes  par  l'expropriation,  ni  par  la  matrice  du  rôle,  ni  par  le 
'    jugement  d'expropriation,  et  que,  dans  cc^t  état,  la  compagnie  du 
;    chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  dû  faire  et  a 
fait  en  efet  toutes  notifications,  même  les  notifications  d'ofloes, 
à  tous  héritiers  Laogellé,  au  maire  de  la  commune  de  la  sUnatlmi 
àm  lieux  et  au  fermier  ; 
1     Qu'en  fait»  cette  notification  a  suffi  pour  faire  connattre  la  prer 
)  oédure  et  les  offres  &  la  demoiselle  Langellé,  puisqu'elle  a,  datt 
le  délai  de  la  loi»  r^ondu  par  exploit  du  i3  décembre  i865,  et 
formulé  une  demande  en  réponse  à  ces  oflTres; 
Qu'aucune  loi  n'a  donc  été  violée: 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Pourvoi.  —  Fmatut 
dotale.  -  Mari.  —  Erreur  sur  les  contenances.  —  Modification 
des  ogres  et  demandes.  —  (Orgnon.)  —  Le  pourvoi  fuit  par  le 
aiart,  en  matière  d'expropriation^  au  nomade  sa  femme  et  comme 
administrateur  des  biens  dotaux  de  eelle^d^  est  réffulier^  Jiir- 
IM  9i  (a  femma  dMare avoir  dmméà  son  mmri  manêaê  dhsam^ 
tsr  ce rêemsTs*  —  Ejorqu^une erreur  aété  eemmUe^  dam  tetU  k 
cents  de  Ul  fnrûcédure  d^eœprofnriétiiœtf  sur  la  eetUemamoe  des 
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parcelles  expropriées,  relie  erreur  peut  être  rectifiée^  même  de- 
vant  le  jury,  par  la  modification^  <ftm  i^rniifitm  accord^  det 
offres  et  des  demandes, 

ARRET  DE  LA  COUR  D£  CASSATION    Chaïubre  CITlle. 

ha  cour,  etc., 

Sur  la  fin  de  non- recevoir,  priée  du  défaut  de  qualité  de  Louis 
Orc^on  pour  former  le  pourvoi  comme  administrateur  des  biçns 
dotaux  de  sa  femme  ; 

Attendu  que  Texpropriation  des  parcelles  dMmroeubles  apparte- 
nant &  la  femme  Orgoou,  une  fois  consommée  par  le  jugement  qui 
Pavait  prononcée  le  ae  mai  i865,  et  qui  était  passée  en  force  de 
chosejugée,  les  actions  relatives  au  règlement  de  l'indemnité  à  ellft 
due  nVaient  pour  objet  que  des  capitaux  dont  le  recouvremeot 
est  confié  par  Tarticle  ith^  du  Code  Napoléon  au  mari,  comme 
administrateur  des  biens  dotaux  de  sa  femme  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  femme  Orgnon,  dans  la  notificatiOD 
par  elle  faite  du  pourvoi  avec  l'assistance  de  son  mari,  a  déclaré 
qu  elle  avait  donné  mandat  à  celui-ci  pour  exercer  ledit  recours, 

l'êjeite  la  (in  de  non-recevoir,  et  statuant  sur  les  moyens  pré- 
sentés il  l'appui  du  pourvoi  : 

En  ce  qui  touclie  le  premier  moyen  (en  fait)  

Sur  le  second  moyen  

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  si  Tlndemnlté  de  38o  francs  primitivement  offerte 

par  la  compagnie,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  3  mai  iS/n,  a  été 
élevée  part'lle,  devant  le  jury,àlasonime  deo-o  francs,  il  ne  résulte 
point  du  pi'OLès-verbai  desdébuts  que  cette  augmentation  du  ciiiffre 
des  otl'res  ait  eu  pour  cause  Texfonsion  de  fentrepri.-c  à  des  par- 
celles de  terrain  (Uii  n'auraient  pas  été  comprises  dans  Texproprla- 
tion  prononcée  par  jugement  du  10  mai  i865,  à  laquelle,  au  con- 
traire, se  sont  réiérées  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du 
magisti  at  dii  ectenr;  qu'une  élévation  du  chiffre  des  ofl'res,  déter- 
minée par  la  rectification  d'une  erreur  dans  la  contenance  indiquée, 
n'emporte  point  avec  elle  la  nécessité  de  faire  une  nouvelle  notifi- 
cation, en  laisant  un  nouveau  délai  pour  délibérer  à  l'exproprié, qui 
doit  connaître  la  contenance  et  la  valeur  de  sa  propriété;  quecette 
modification  des  ofTi-es  devant  le  Jury  se  justifie  par  le  droit  qn^ont 
les  parties  de  modifier  leurs  conclusions  jusqu^au  moment  de  la 
clôture  des  débats,  droit  dont  les  demandeurs  ont  usé,  comme  la 
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défenderef^se,  eo  acceptant  la  discussion  sur  le  point  dont  il  s'a^ii^ 
Qu'il  n'y  a  donc  point  eu  violation,  daDsTespèce,  des  articles 

s& et37  de  la  loi  du  3  mai  18A1  : 
toces  motifs,  rejette,  etc. 


Expropriation  pour  cause  d'utililé  publique.  —  Visite  des  lieux 
par  les  jurés  avant  serment.  —  Visite  olficieuse.  —  Circonstances 
de  fait.  —  Dclibéî'ation.  —  .  Uidition  nouvelle  des  parties  dans  ta 
chambre  de  délibération, — Refus  dti  magistral  directeur. —  (Du- 
feu.)—  La  visite  des  lieux  expropriés^  effcctucc  pur  tes  jurés 
oprh  le  premier  appel,  mais  avant  la  constitution  du  jury,  est 
olficieuse  et  peut  être  faite  sans  que  tes  formalités  prescrites  par 
la  loi  aient  été  accomplies.  Une  fois  entrés  dans  leur  chambre  de 
délibération^  les  jurés  ne  pejrvent  entendre  de  nouveau  les  avo- 
cats des  parties;  ils  doivent  délibérer  sans  désemparer ,  et  c^esî 
à  bon  droit  que  le  magistrat  directeur  a  refusé  de  faire  droit  à 
leur  demande. 

ARKÉT  oa  Là  cour  db  GASSàTiOK;  cbambre  cîTile. 

La  Ck)or  : 

Sor  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  les  Jurés  ne  peuvent  visiter  les  terrains  expro- 
priés qti*aprè8  avoir  prôté  le  serment  exigé  par  Tarticle  36  de  la  loi 
do  3  mai  18A1,  c'est  quand  il  résulte  des  faits  et  circonstances  re- 
latés au  procès-verbal  qae  cette  visite  a  le  caractère  d^un  acte 
diostruction  judiciaire  ; 

On*il  en  est  autrement  quand  elle  n'est,  de  leur  part,  qu'une  dé- 
inarche  officieuse  et  sjiontanée  faite  en  vue  de  se  former  une  idée 
des  lieux  et  de  se  préparer  à  suivre,  avec  plus  de  fruit,  les  débats 
qui  vont  s'ouvrir  devant  eux; 

Attendu,  dans  1  espèce,  qu'après  avoir  arrêté,  le  10  avril  1866, 
la  liste  (les  jurés  de  la  session,  le  magistrat  directeur  a  s^ourné  la 
iséance  à  une  heure  et  demie  de  l'après  midi; 

Que,  dans  cet  intervalle,  tous,  les  jurés  de  cette  liste  se  sont 
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rendus  sur  les  tmains  expropriés,  sans  qae  la  viidte  des  Wm. 
«It  été  délibérée,  demandée  ni  ordonnée,  et  sans  l'assistaDce  du 
magistrat  directeur,  du  gremcr,  des  jiarties  et  de  leurs  conseils; 

Que  ce  n'est  qu'après  la  rentrée  en  séance  publique  que  le  jory 
a  été  constitué,  qu'il  a  prêté  sermeut,  qu'il  a  reçu  du  magistrat  dïr 
recteur  les  plans  parcellaires  et  le  tableau  des  offres,  et  que  les 
débats  se  sont  engagés; 

Que,  dans  ces  circoiistances,  c'est  nree  raison  que  le  procès-verbal 
constate  que  la  visite  dont  il  s'agit  a  été  purement  officieuse;  que, 
n'ayant  pas  eu  le  caractère  d'un  acte  d'instruction,  elle  a  pu  avoir 
lieu  avant  toute  prestation  de  serment  et  sans  vicier  les  opérations 
auxquelles  les  jurés  se  sont  livrés  après  avoir  été  légalement  con- 
stitués. 

Sur  le  second  moyen  t 

Attendu  que  le  procès-vertal  constate  qa'^après  la  clMore  des 
débats  les  Jurés,  entrés  ^daas  la  salle  de  leurs  délibérations,  ont  M 
dminder  par  riraissier  de  service,  au  magistrat  directeur,  i^ib 
poovttient  Âdre  comparaitre  dans  leur  chambre  favocat  delà  ville 
et  celui  des  indemnitaires,  pour  provoquer  de  leur  part  quclfoes 
explications,  et  que  le  magistrat  directeur  leur  a  fait  répondreqoe 
Gda  leur  était  incenflt  par  la  loi,  qui  leur  prescrivsit  de  délibérer 
sans  désemparer; 

Que  cette  réponse  était  conibrme  b  la  loi,  et  qu'en  e'y  conAmnaot 
sans  insister  sur  sa  demande,  le  jury  a  rendu  une  décision  àPibri 
de  critique; 

Rejette,  etc.; 


ETpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tribunal,  —  Cptj»- 
posilioji,  —  Greffier  einjjëcfié.  —  Remplacement .  —  Visite  des 
lieux, — Constatation  au  proccs-verbal  non  obligatoire.  —  i^ 
dcmiiité  unique.  —  Éléments  divers.  —  (Boursin.)  —  En  cos 
d'empêchement  des  greffiers  du  tribunal^  le  mnqistrat  directeur 
peut  faire  prêter  serment  à  un  citoye'n^  qui,  dès  lors^  peut  tn 
remplir  les  fondions*  ^  La  visite  des  Iteus  par  le  jvfy  peut  st 


1892) 
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faire  hors  de  la  présence  du  magistrat  directeur  et  du  greffier; 
ils  ne  sont  donc  jms  tenus  de  constater  au  procès-verbal  cet  act^ 
d*instruction,  auquel  ils  ne  sont  pas  tenus  d  aasistir. —  Vue  in- 
demnité unique  peut  être  accordée  pour  divers  èiéments  (Le  pré" 
judioe^  quand  il  résulte  de  CensemMe  de  la  décision  ^fU^mamn 
élément  n'a  été  exclu. 

ARHÉT  DE  LA  COUR  M  QàÊ&àSlW;  Cjiambr«  QMê. 

Snr  le  promier  mofea  : 

Attenda  qu'en  cas  d'empêchement  du  greffier  en  chef  et4e*M 
OMmê^effie»,  lears  fonctions  penient  ôtre  remplies  per  un 
dtayen  désigné  par  le  juge  et  «dmis  par  lui  au  serment; 

&ttêQd«i  que,  pow^la,  il  n^est  point  nécessaire  d'énoracer  l'em- 
pèchement  du  greffier  et  de  ses  commis,  lequel  empêchement  est 
légalement  présumé; 

Attendu  qu'il  doit  ôtre  de  même  légalement  présumé  que  le  ci- 
toyen appelé  à  les  remplacer  réunit  toutes  les  conditions  requi:?es, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  le  oûBlraire  n*est  pas 
même  allégué  ; 

Qoe  c*est  vainement  que  les  demandeurs  prétendent  que  ce  dér- 
ider n'aurait  pas  prêté  serment  en  audience  publique; 

Que  l'accomplissement  «de  cette  condition  résulte»  en  effet,  des 
eooBtatations  formulées  au  proeès-verbal,  d*où  il  ressort  aussi  que 
le  serment  a  été  prêté  dans  les  termes  voulus; 

Qq'U  suit  de  là  qu'il  n'y  a^pas  eu,  dans  cette  circonstance  que  le 
magistrat  directeur  du  jury  a  été  assisté  par  Fournier,  employé  du 
itelatloa  de  Tarticle  3A  de  la  loi  du  S  mai  iSUi; 

te  1b  éBBOàèm»  moyen  : 

éitendu  (\m  la  visite  des  lieux  par  le  jury  peut  se  faire  liors  do 
la  présence  du  magistrat  directeur  et  du  greffier; 

Aiicndii  que  la  loi  n'impose  pas  aux  rédact^uri?  du  procès-verbal 
robligaiion  de  constater  uuaciea'iiistfjuctlon  auqueiils  ue^out  pas 
téauB  d'assister; 

Oo'il  suit  de  là  qu'on  ne  saurait  induire  du  silence  du  prûcès- 
verbal  que  ledit  acte  d  justruction  n'a  pas  été  effectué  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  et  en  ce  qui  concerne  la  première 
branche  de  ee  moyieii.  : 

Attendu  que  le  Jugement  d'expropriation  relatif  à  la  section  de 
la  rue  dé  Tarbigo»  à  laquelle  appartient  l'immeuble  dont  Boursln 
et  compagnie  sont  principaux  locataires,  9e  re^re  au  plan  et  ù  la 
iégortey  unnexée; 
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Qu'il  résulte  des  indications  que  donne  ce  plan  et  cette  légende 
qu*il  s'agissait  de  Texpropriation  de  la  totalité  de  cet  immeuble; 

Que,  d'ailleurs,  (1  ressort  de  l'ensemble  des  documents  venis 
dans  l'affaire  que  les  demandeurs  ont  constamment  reconnu  que 
l'éviction  portait  sur  toute  la  Jouissance  de  l'immeuble  qui  leur 
avait  été  donné  en  bail; 

Que  le  moyen,  en  cette  partie,  manque  ainsi  en  fait; 

£n  ce  qui  concerne  la  deuxième  branche; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  plus  fondés  à  soutenir 
que  l'indemnité  fixée  par  le  jury  ne  serait  pas  clairement  déter- 
minée; 

Attendu,  en  elTet.  que,  si  les  demandeurs  ont  énoncé  divers  âé- 
mcnts  de  préjudice  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  ils  ont  condo 
à  une  somme  unique  ;  que  le  j  u  ry  a  alloué  une  somme  de  58.ooo  fr.* 
sans  qu'il  résulte  de  sa  décision  quil  ait  entendu  exclure  uo  des 
éléments  du  préjudice  énoncé  par  les  demandeurs;  qu'ainsi  for- 
mulée d'une  manière  générale,  la  décision  comprend  tous  les  élé- 
ments dont  se  compose  la  demande  en  indemnité  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  otc. 


Céhcviin  public.  —  Fossés.  —  Question  de  propriété.  —  Possession. 
• —  Demande  au  pi  iiloirc.  —  Association  des  arrosants  d'OrgOD. 
—  i^c  juge  du  pétitoire  peut,  sans  violer  aucune  loi,  après  avoir 
conslalé  que  des  fossés  sonly  à  raison  de  leur  siluutiaji  et  de  leur 
destination^  les  accessoires  de  chemins  publics  apparicnanl  à  une 
commune^  attribuer  à  ladite  commune  la  p)  opiicte.  de  ces  fosses, 
et  cela  encore  bien  que.,  sur  Caclion  pussessoire  dont  ces  fossés 
avaient  précédemment  fait  l'objet,  une  société  d'an  osants  aurait 
été  déclarée  avoir  la  possession  desdils  fossis. 


La  cour,  etc. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si,  à  la  suite  de  l'instance  au  possessoire  enM^e 


[  sa  a«At  i8G6, ] 
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entre  les  parties,  rassociation  des  arrosants  d'Orgon  a  été  main- 
tenue en  possession  des  fossés  iitigieux,  la  commune  de  Molléges, 
demanderesse  au  pétitoire,  prouvait,  par  les  moyens  de  droits  éta- 
blis, qu*eile  en  avait  la  propriété; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  fossés  dont  8*agit 
sont,  à  raison  de  leur  situation  et  de  leur  destination,  des  acces- 
soires obligés  des  chemins  publics  le  long  desquels  Ils  se  trouvent 
et  que  la  commune  est  incontestablement  propriétaire  de  ces  che- 
mins; 

Attendu  qu'en  décidant,  en  cet  état  des  faits,  que  lesdits  fossés 
appartenaient,  comme  les  chemins  dont  Ils  dépendaient,  à  la  com- 
mune, Tarrôt  s*est  fondé  sur  ce  principe  incontestable,  qui  veut 
qne  Taccessoire  suive  le  principal,  et  d*où  résultait,  puur  la  partie 
demanderesse  au  pétitolre,  une  présomption  de  droit  de  la  pro- 
priété qu*elle  revendiquait; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  Tarrêt  aurait  à  tort  jugé  que  la  pos- 
session invoquée  par  rassociation  des  arrosants  d'Orgon  n*aurait 
pas  eu  la  durée  de  temps  nécessaire  pour  prescrire,  cette  critique 
de  ce  chef  de  Tarrét  serait  sans  intérêt,  puisqu'il  décide,  par  ail- 
leurs, que  la  môme  possession  n*a  pas  eu  lieu  exclusivement  et  t 
titre  de  propriétaire  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que»  pour  le  décider  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  cour 
impériale  d'Alx  s^est  livrée  &  une  apprêciation  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause;  que,  dès  lors,  son  appréciation  est  souveraine 
et  ne  peat  donner  ouverture  &  cassation  : 

Par  ces  motifs  rejette,  etc. 


(  N°  1894  ) 

[6  novembre  1866.] 

Actes  adminUti'atifs.  —  întcrprélation.  —  Plan  gCnéral  cialigne- 
ment,  —  Incompétence  judiciaire.  —  (Dubasi-Flandrin).  — 
Lorsque,  sur  une  action  posscssoire  introduite  par  un  riverain  de 
la  voie  publique,  qui  prétend  que  le  terrain  coniigu  fait  partie 
de  son  fonds  et  demande  à  prouver  la  possession  plus  qu  annale, 
une  ville  exdped'unplangénéral  d'alignemenl  qui  comprendrait^ 
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svioant  eitet  h  terrain  tUigieuat  comme  faxnmt  partie  de  fo  vaifk  1 
miffitrijMile,  il  iCaffpartieni  pas  OÊtx  tritmaux  éSntJsrprêler  k  i 
7(011  pour  décider  qu*U  ne  comprend  jnw  ie  terrain  amneie  emih 
prend  que  comme  voie  projetée»  Ile  deioent,  tmr  tewcepHon  en  \ 
interprétatian  saulevéepar  la  vUle^  tnrteoirà  etatuerjumpieprit 
Cinterprétation  par  Cautorité  admintetrative. 

àSKtr  SE  LA  COUR  VB  ctssATioir;  chambre  tinle. 
La  cour,  «te. 

Fa  Tartiole  i3,  Htre  II  de  la  loi  des        août  179»; 

Attendu  qtte«  si  le  fwssessetir,  troublé  daos  sa  poeraoïlOD»  fcii 
exercer  à  son  choix  soit  laTéintégronde,  soit  la  cofo^inte,  pour 
obtenir  sa  maiotemie  ta  possessloD,  solit  même  les  jdenx  lesieDs 
cumulati  veinent,  il  est  certain,  dans  l'espèee,  que  e'est  psr  HactiSB 
complainte  que  Oubast-Flandrin,  ainsi  qa*il  Ta  d*ailtours  etpresé- 
nent  déclaré  dans  ses  eoneliRioBs  devant  le  |«ge  de  pals,  a  mlu 
procéder  contre  la  ville  de  Salnt-Omcr;  | 

Attenda  que  les  roes  et  places  publiques,  n*étant  p«  fswri^ 
tMes,  ne  peuvent  pss,  par  cela  mênie,  être  INivIs^t  d*nne  teMe  as- 
tion; 

Attendu  que  Texception  dMmprescrlptibllité  a  été  tformeîlleoieiït 
opposée  par  la  ville  de  Saint-Omer  h  l'action  fonnée  par  Dnb^i- 
Vlandrin  ;  que  le  maire  de  la  vllie  saotenait,  «1  eiét,  quête  1er-  ' 
TUin  litigieux  était  deteoips  imménerial,  et  DOtaBHneat  depiris  1811. 
tme  propriété  eonmirnale  à  usage  de  vue,  et  <pi*iï  produisait,  à 
Tappui  de  son  exceptien,  des  actes  admiujBlwtifii,  at  spédaleaicflt 
le  plan  général  d'alignement  de  la  ville,  hOÊÊÊiogÊé  pur  Toidott- 
n^ce  royale  du  3i  mars  1838; 

Attendu  que  si,  à  raison  de  la  prétention  élevée  par  Dubast- 
Flandrin,  que  les  plans  auraient  indiqué  seulement  des  voies  à 
ouvrir  ou  à  rectifier  souslesoendltions  de  droit  commun  d'expro- 
priation et  d'indemnité,  les  actes  administratifs  produits  par  la 
ville  de  Saint-Omer  pouvaient  laisser  subsister  des  doutes  sur  la 
natu;*e  et  le  caractère  du  terrain  litigieux,  en  tant  que  dépendance 
(!  u  domaine  public,  le  tribunal  devait  surseoir,  et,  ainsi  que  la  ville 
de  Saint-Omer  le  demandait  expressément,  renvoyer,  pour  l•^lrte^ 
prétation,  devant  Tautorité  administrathre,  seirte  compétente  pour 
apprécier  la  portée  et  les  elTets  dHin  état  de  classement  de  etieniDS 
et  pour  reconnaître  l'assiette  de  la  vùle  puMIque  et  en  déterminer 
les  limites; 

Attendu,*  cependant,  que  le  jugement  attaqué,  au  lieu  de  sur- 
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seoir,  a  admis  Dnbast-Flandrin  à  prouver,  tant  par  tftre  que  par 
témoins,  qu'il  possédait  le  terrain  litigieux  depuis  plus  d'un  an  et 
jour,  publiquement,  à  titre  de  propriétaire,  et  qu'il  s'est  fondé,  pour 
décider  ainsi,  sur  ce  que  les  plans  produits  ne  désignent  la  pro- 
priété occupée  par  Dubast-Flandrin  que  par  une  simple  amorce  de 
façade,  en  sorte  qu'on  n'y  pourrait  voir  TiodicatiOD  d  u^e  voie  pu- 
blique, môme  en  projet; 

Atteodu  qu'en  déterminant  ainsi  la  portée,  contestée  entre  les 
lirties,  des  indicationB  faites  anx  plans  produits  par  la  ville  de 
SBlnt-Omery  et,  selon  elle,  indieatifo  de  Ttries  pnblîqoes  ouvertes 
et  existantes»  le  jngemeirt  attaqué  a  interprété  et  non  simplement 
MppUqaè  lesÂts  aetes  ;  en  qnoi  il  a  méconnu  le  principe  de  la  sé- 
ptntfon  des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire,  consacré  par  l^ar- 
M»  93,  titre  II  de  la  loi  des  16*34  août  1790  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


BKprapriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Magistral  Uirec* 
teur.  —  OésiçnaHmi  irréguiière*  —  Bectifealim  iéffaie,^  In." 
Émwké,  —  AppréeUaim  de  eonitatation,  —  Dépens,  —  Com» 
pematUnu  ^  (Granier  âe  Gassagnac.)  —  Le  trUmmi  de  remoi 
après  cassation t  qui^  en' matière  iVexpraprUukm^  a  désigné  à 
tort  cmem/e  magistrat  direetewr  un  membre  du  tribwnd  dei 
Heux  Htigieux^  peut  réparer  son  erreur  eî  désigner  un  magisired 
de  9011  siège.  »  lien  est  de  même  pour  te  jury  chargé  de  fixer 
Vindemnité.  —  On  ne  peut  conclure  de  talhcation  d^une  indem- 
niic  supérieure  à  la  notification  à  l'expropriant,  mais  dont  (c 
chiffre  a  été  élevé  devant  le  jury  à  une  somme  supérieure  à  Cal" 
location^  ladite  dUocalioyi  faite  pour  toutes  les  indemnités  dues 
à  Pexproprié,  que  le  jury  a  entendu  compi'endre  des  faits  étran- 
gers à  la  demande^  si  ces  faits  n'ont  été  relevés  que  dans  te  cours 
des  débats»  On  doit  restreindre  la  pensée  qui  a  détenniné  L  in- 
demnité  allouée  aux  éléments  qui,  seuls ,  ont  fait  Cobjcl  des 
demandes  réguttèrcment  formées.  —  On  ne  prtSf  mettre  la  tota- 
lité des  dépens  -à  la  charge  de  i^exproprioMt^  torsque  Ctnéemnité 


[  19  novênbre  1866.] 
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aitouée  est  à  la  fais  supérieure  aux  offres  de  texpropriaia  el 
inférieure  à  la  demande  de  Cexpraprié, 

AKBÈT  ut  LA  CODE  OB  CASSATION;  chambrc  cirile. 
La  cour,  etc. 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  lA,  30, 
5o  et  34  de  la  loi  du  5  mai  18Â1,  en  ce  qu'il  y  aurait  eu  irrégularité 
soit  dans  la  désignation  du  magistrat  directeur,  soit  dans  la  com- 
position du  jury,  laquelle  constituerait  une  atteinte  directe  au 
principe  d^ordre  public  qui  règle  les  juridietioos  : 

Attentiu  que  c'est  par  le  consentement  commun  des  parties  que 
8*est  formé  le  contrat  Judiciaire  qui  a  eu  pour  objet  et  pour  résul- 
tat de  substituer  aux  disposiiions  radicalement  nulles  des  preiqien 
jugements  des  tribunaux  de  Lectoure  et  du  cbeMieu,  relatives  à 
la  désignation  du  magistrat  directeur  et  à  la  composition  du  Jury, 
des  dispositions  nouvelles  de  nature  &  sauvegarder,  à  cet  égard, 
leurs  intérêts  respectifs  : 

Attendu  que  qe  contrat,  né  de  la  nécessité  même  des  choses, 
légitime  dans  son  principe  et  dans  ses  effets,  n^excédait  pas  leurs 
droits,  puisqu'il  ne  tendait  qu*à  placer  le  règlement  de  rindem- 
ni(é  réclamée  sous  Tautorité  des  Jurés  et  du  magistrat  directeur, 
seuls  compétents  pour  y  procéder  régulièrement. 

Déclare,  en  conséquence,  le  premier  moyen  mal  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  38  et  As 
de  la  même  loi,  en  ce  que  le  jury  n'a  pu  allouer  &  Rosapelly  une 
indemnité  de  90  35o  francs  qu'en  y  comprenant  des  dommages 
étrangers,  en  réalité,  au  fait  même  de  l'expropriation,  et,  dans  tons 
les  cas,  purement  éventuels  : 

Attendu,  en  fait,  que  i;osapelly  a  conclu  devant  le  Jury  à  ce 
qu^il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu*il  élevait  à  too  000  francs  st 
demande  en  indemnité,  fixée  d'abord  à  i5  000  francs  seulemeou 

Qu'il  a  conclu,  de  plus,  à  ce  que  cette  somme  de  100  000  fraocs 
lui  fût  allouée  tant  pour  ia  valeur  des  terrains  expropriés  que  pour 
la  moios-value  du  surplus  de  sa  propriété,  le  rétablissement  des 
clôtures,  les  frais  de  constructions  nouvelles  et  la  dépréciation  du 
moulin  qu'il  possède  au  midi  de  la  ville  de  Plaisance,  et  enfin 
toutes  autres  dépréciations  et  tout  préjudice  ; 

Attendu  que  le  jury,  statuant  sur  cette  demande,  a  alloué  la 
somme  totale  de  so  3Go  francs  pour  toutes  les  indemnités  dues  & 
Rosapelly  (ce  sont  les  termes  mêmes  de  sa  décision)  ; 

Attendu  qu'à  les  prendre  dans  leur  sens  le  plus  simple  et  le 
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phi8  naturel,  il  en  résulte  que  le  jury  a  voulu,  par  cette  allocation 
ainsi  formulée,  réparer  les  dommages  de  toute  nature  procédant 
directement  de  Pexpropriation  ; 

Attendu  que  si,  au  cours  des  débats,  Granier  de  Gassagnac  a  de- 
naodé  acte  de  ce  que  Tavocat  de  Rosapelly  avait  fait  entrer  dans 
la  discussion  des  éléments  de  Tindemnité  la  concurrence  commer- 
elale  créée  à  Tusine  de  Rosapelly  par  les  usines  de  l'expropriant, 
alimentées  par  la  dérivation  des  eaux  de  l'Adour,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître,  d'une  part,  que  ce  gi  ief  n'a  point  été  relevé  par  lui 
dans  des  conclusions  précises  et  spéciales; 

Et  que,  d'autre  part,  les  conclusions  de  Rosapelly,  demandeur 
en  indemnité,  qui  pouvaient,  seules,  servir  de  base  à  la  décision  du 
jury,  ne  signalaient  pas  non  plus  la  concurrence  allf'^giiéc  comme 
un  élément  du  dommage  dont  il  réclamait  la  répnration; 

D*où  il  suit  qu'en  Tétatdes  faits  et  de  la  procédure,  on  ne  saurait 
jûslement  inférer  d'une  simple  allégation  énoncée  dans  h  s  plai- 
doiries la  preuve  légale  que  le  jury,  en  fixant  à  la  somme  de 
io55o  francs  toutes  les  indemnités  dues  à  Hosapelly,  a  entendu 
comprendre,  et  a  compris,  en  effet,  pour  une  part  quel  torque, 
dans  le  chiffre  de  cette  indemnité,  une  somme  afférente  à  un 
dommage  étranger  à  l'expropriation  et  qui  n'en  serait  pas  la  con- 
séquence directe, 

Déclare,  en  conséquence,  ce  second  moyeu  également  mal 
fondé; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  do  la  violation  des  articles  38,  59 
Qthr)  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  jury  aurait  tlîi  fixer  hypothé- 
tiqucinent  une  indemnité  éventuelle  à  raison  de  la  (|iiest!on  de 
propriété  soulevée;  par  le  demandeur  et  relative  à  une  i»ariie  des 
terrains  expropriés  qui,  d'après  lui,  auraient  appartenu  à  la  ville 
de  Plaisance  : 

Attendu  qu'il  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  revendirjuer 
devant  le  jury,  au  profit  de  la  ville  de  Plaisance,  la  propriété  de 
tout  ou  partie  dos  terrains  dont  l'expropriation  avait  été,  précisé- 
ment à  sa  requête,  exclusivement  prononcée  contre  Rosapelly, 

Déclare  le  troisième  moyen  mal  fondé,  et  partant,  rejette  le 
pourvoi  en  ce  qui  concerne  la  décision  du  jury  d'expropriation  de 
Lectouredu  27  avril  i8G5  ; 

Mais  sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles 
ko  et  hi  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  magistrat  directeur  du  jury 
a  condamné  à  tort,  le  demandeur  à  h  totalité  des  dépens  ; 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été,  en  effet,  condamné  en  tous 


r 
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allouée  était  de  beaucoup  inférieure  à  la  demande  de  Rosapelly; 

Attendu,  néanmoins  et  en  droite  que,  suivant  les  termes  impé- 
ratifs de  Tarticle  Uo  de  la  loi  précitée,  les  dépens  devaient  être 
supportés  par  les  parties  d'après  les  rapports  proporUoûnels  de 
l'offre  et  de  la  demande  avec  l  indeinnité  allouée; 

D'où  il  suit  qu'en  méconnaissant  cette  règle  et  en  condamnant 
le  demandeur  eu  tous  les  dépens,  rordoonance  du  magistrat di-  | 
recteur  a  formeliement  violé  les  articles  ci-dessasr  visés  de  la  lot 
du  5  mai  iSki  ;  | 

En  conséquence,  casse  et  annide»  etc. 


(N"  1896) 

[  19  Dovenlire 

Réintégrande,  —  Cours  d'eau.  — Possession  annale.  —  (Cabannes  . 
V action  dévivant  du  droit  d^inHgation  con(érê  par  f  article  è'é 
du  Code  Napoléon  aux  riverains  d  un  cours  d^'eau^  et  exercée  cou- 
fctmémyM  à  Cariicie  6^  i'%  de  La  loi  du  j&inai  i838,  me  peut 
être  repoussée  par  le  motif  que  le  demandeur  ne  fait  pas  te 
pwmwe  d*tfite  posiesêiûa  amtole,  H  n'u  «  fKU  lien  tidw^ene^ 
cas,  lesi  règleê  dû  lacampUsinte  passessabre, 

àMKts  BB  LA  cota  M  siMMHM;  <di««brs  eiirUt. 
La  cour,  etc. 

Va  les  articles  W  du  Gode  Napoléon,  et  %  n*  i*\  de  la  loi  du 
95maLi838; 

Attendu  que,  suivant  rarticle  6hk  précité^  celui  dont  une  eu 
courante  traverse  l'héritage  peut  en  user  dans  TintervaHe  qu'elle 
y  parcourt,  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à 
son  cours  ordinaire;  —  Kt  que,  suivant  Tarticie  6,  n"  i",  de  la  loi 
du  st5  mai  i858,  les  juges  de  paix  connaissent  des  entreprises 
commises  dans  l'année  sur  des  cours  d'eau  servant  à  rirrigation 
des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  et  décide  i 
que,  par  son  exploit  iutroductif  dUnstance  devant  le  juge  de  paix 
deCastiUoa,  Cabannes  a  £ait  assigner  le  fermier  de  Berdai»  dpat 
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celui-ci  a  pris  le  faU  et  cause,  à  Teffet  de  se  voir  coadamnor  à 
900  francs  de  dommages»  peur  8*étre  pennis,  depuis  moins  d^au  et 
jûor,  eu  un  point  dent  il  est  riverain  des  deux  côtés  du  ruisseau 
ds  («outast  de  renverser  un  barrage  établi  sur  ce  ruisseau^  afin 
f arroser  soo  pré; 

Que,  devant  le  même  juge  de  paix,  en  réponse  auxnaoyens  de  dé- 
feDse  opposés  par  Berdal,  Cabannes  a  de  nouveau  soutenu  qu'en 
vertu  de  ses  titres  et  d  '  sa  qualité  de  !  iver;!iii  des  deux  côtés  il 
ifsitk  droit  d'user  à  volonté  des  eaux  du  ruisseau  pour  Tirrigation 
desoD  pré,  à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours  naturel  lorsque 
les  besoins  de  ce  préseva&ent  entièrement  satisfaits,  ajoutant  qu'à 
Mt  fffiBt  H  avatt,  de  temps  immémorial,  étabU,  pour  dériver  les 
MB»  on  btrraga  dont  U  avait  ia  peisessioo  plus  qu*a4uiale,  ainsi 
(ta*U  offrait  de  rétablir; 

Que,  d'après  eescontittsiOBs  roprlucs  oicore  en  appel,  la  de- 
Bande  ainsi  nettement  libellée  avait  donc  bien  pour  objet  Texer- 

cicedu  droit  qui  appartenait  à Cabannes,  comme  riverain  des  deux 
côtés  du  ruisseau  de  Tioutas.  d'user  des  eaux  pour  rirri^ration  de 
son  fonds;  et  la  répression  d'une  entreprise  commise  dans  i  année 
sur  ce  cours  d'eau, 

Que  cette  action  était  bien  une  action  possessoire,  en  ce  sens 
qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  troublant  le  demandeur  dans  sa 
Jouissance  et  commise  dans  l'année,  mais  que  cette  action  était  ré- 
gie par  les  règles  qui  lui  sont  spéciales,  et  qu'en  présence  d'un 
droit  résultant  de  Tétat  même  des  lieux,  lequel  état  n^étalt  pas 
contesté,  et  des  dispositions  de  Tarticle  6fiA  du  Gode  Napoléon,  il 
n'y  avait  pas  Heu  de  soumettre  le  demandeur  à  la  preuve  d*nne 
ponesston  annafe  comme  en  matière  de  complainte; 

QuMI  est  vrai  qu'au  cours  du  procès,  en  même  temps  qu'il  pré- 
tondait qu'il  avait  le  droit  d'user  des  eaux  pour  Tirrigation  de  son 
pré,  en  vertu  de  ses  titres  et  de  sa  qualité  de  riverain  des  deux 
côtés,  Cabannes  avait  ajouté  qu'à  cet  effet  pour  cet  usasse  il  avait, 
de  temps  immémorial,  .établi  un  barrage  pour  dériver  les  eaux, 
barrage  dont  il  avait  la  possession  plus  qu'annale,  ainsi  qu'il  offrait 
dal'éuiblir; 

MiiB  que  celte  aUégation  d'une  possession  plas  qu'annale  et  eetie 
flfte  de  preuve  se  véréraient  spécial^ent  au  fait  du  barrage 
esmine  moyen  d'exercice  de  son  droit;  qu'elles  étaient  surabon- 
dantes et  ne  détruisaient  j^as  la  by.se  de  l'action,  à  savoir  qu'elle 
résultait  de  l'état  de  riverain  des  deux  côtés; 

Que  cette  offre  surabondante,  se  référant  spécialement  au  mode 
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d*ezercice  du  droit,  n'altérait  pas  le  caractère  deracUon  primitive 
et  ne  pouvait  la  faire  d^énérer  en  complainte; 

QuMi  est  ?rai  que  cette  preuve  avait  été  ordonnée  *par  un  juge- 
ment interlocutoire,  rendu  par  le  Juge  de  paix,  mais  que,  Cal»D- 
nes  ayant  interjeté  appel  du  jugement  interlocutoire,  en  mène 
temps  que  du  jugement  rendu  au  principal,  rien  ne  pouvait  éuibllr 
contre  lui  le  préjugé  d*un  acquiescement  contraire  à  la  nature 
même  de  Tactlon  ; 

D*où  il  suit  qu*en  jugeant,  au  contraire,  que  la  demande  deOi- 
bannes  avait  pris  le  caractère  d*une  action  en  complainte,  et  qu'il 
était  non  recevable  à  se  plaindre  d*une  entreprise  fait^  dans  l'amiie 
sur  un  cours  d'eau  traversant  sa  propriété,  par  le  motif  qo*il  ne 
faisait  pas  la  preuve  d*une  possession  annale,  Tarrèt  attaqué  a  violé 
les  articles  de  loi  précités; 

Sans  quMl  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second  moyen. 

Casse  et  annule,  etc. 


(N"  1897) 

[  a8  novembre  1866.  J 

Eacpropration  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité,  -  Chef 
non  distinct  de  demande.  —  (Monbrun.)  —  lln*est  fXfint  néces- 
saire que  le  jury  d'expropriation  alloue  une  indemnité  distincte 
pour  unchef  particulier  de  demande^  alors  quHl  ne  résulte  pas  de 
la  demande  des  expropriés  que  ce  point  formait  un  ehefspédai 
et  distinct  de  leur  demande. 

ARBÉT  DE  LA  COUR  BK  GA8SÂTI0H;  chtinbre  civîle. 

I.a  cour.  etc. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  mémoire  présenté 
par  les  consorts  Monbrun  au  jury  cantonal  d'expropriation  de 
Saint-{*ierre-le-Mouiier  que,  s'agissnnt  de  statuer  sur  l'indemnité 
qui  leur  était  due  à  raison  de  Texproprialion  pour  cause  d'utilité 
pnblique  du  terrain  qui  leur  ai^partenait,  ils  n'ont  pas  demandé 
qu'il  leur  fût  attribué  une  in(i<'mnité  distincte  et  particulière,  en 
raison  de  la  privation  ([u'ils  éprouvaient  d'un  viaduc  précédem- 
meut  construit  pour  l'usage  de  leur  exploitation; 
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Qu'ils  ouc  seulement  présenté  ce  tte  privation  comme  étant  au 
nombre  des  considérations  qui  d«*vaientêtre  appréciées  par  le  jury, 
et  qu'ils  énonçaient  pour  faciliter,  disaient-ils,  Testimation  du 
préjodice  causé  par  Texpropriation  et  pour  faire  accueillir  leurs 
préteotions  à  un  chiffre  d'indemoité  de  i5  758  francs,  basé  sur  les 
différents  dommages  dont  ils  faisaient  le  tableau  ; 

Que  le  Jury  n*a  donc  pas  eu  à  se  prononcer  séparément  sur 
ehicune  de  ces  articulations  et  qu*il  a  confondu,  avec  juste  raison, 
dans  une  seule  et  même  indemnité  attribuée  par  lui  pour  le  ter- 
nln  exproprié,  les  divers  motifs  de  considérations  soumis  à  son 
appréciation  ; 

Que  cela  résulte  de  sa  décision  m  Ame,  ra[>prochée  de  la  demande 
des  consorts  Monbrun,  puisque,  ccuN-ci  n";iyant  porté  la  parcelle 
expropriée  en  elle-même,  dans  le  taljleaii  qu'ils  présentaient,  que 
pour  une  valeur  de  670  francs,  il  leur  a  été,  néanmoins,  alloué  une 
somme  de  5  000  francs. 

D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée,  loin  de  violer  aucune  dis- 
position de  loi,  s'est,  au  contraire,  exactement  conformée  à  celle 
(itt  5  mai  i8â  1 , 

Ht  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Btfnvprialion  pour  cause  cC utilité  publique.  —  Indemnité  alterna- 
fice.  —  Désaccord  sur  la  conlcnancc,  —  Prctnilions  cxlrctnes  el 
sans  ailagation  d nilvrnit  diairc.  —  (BontiUs.) -—  Est  suf/isanle 
l'indi'tnnilL  allernalioe  fixée  pour  L'expropriation  d'un  terrain 
dont  la  cunlt'nancc  nu  été  précisée  par  les  parties  qu'en  deux 
ternies  extrêmes:  aucune  contenance  inlcrnit  diait  e  n  aijant  été 
alléguée,  il  était  sans  objet  de  fixer  une  indemniié  à  tant  par 
mètre.  D'ailleurs^  VexpropricuU  n'est  pas  fondé  à  s'en  pUtindre^ 
car  1/  ne  petit  y  a!9oir  grief  que  pour  Cexproprié, 

hXKtt  w  LA  Goua  DE  CASSATION;  cbaoïbre  civile. 
La  cour,  etc.. 

Attendu  quMl  résulte  des  termes  mêmes  de  la  décision  attaquée 

ànmlt!>  des  l\  et  Ch.  Lois,  Dkcults.  —  Tome  vu.  ÎO 


1898) 


[5  décembre  1866.] 
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la  constatatioD  <fbn  déM  entre  les  parties  sur  la  wff^oum  de  It 
parcelle  expropriée  ;  que,  tandis  que  la  demanderesse  en  cassa- 
tion offhiit  une  indemnité  de  Aoay'.oa  à  raison  d'une  contenance 
qu*elle  alléguait  être  de  h  o37".o3,  les  défendeurs  au  poarrttf  de- 
mandaient une  indemnflédeSoooo  franes,  eu  afiéguantune^eon- 
tenance  de  5  080  mètres  ;  que  l»  Htige  8*ag!tait  donc  entre  deux 
prétentions  extrêmes,  qui,  dans  leur  formule,  ne  comportaient 
pas  d^intermédiaire;  que,  dans  cette  situation,  le  jury  a  fixé  dent 
indemnités  :  Tune  de  55  000  francs,  pour  le  cas  où  la  parcelle  ex- 
propriée serait  reconnue  être  de  la  contenance  aliégnée  par  h 
partie  expropriante,  Tautre  de  43  000  francs,  pour  le  cas  oû  la 
même  parcelle  serait  reconnue  être  de  la  contenance  alléguée  par 
les  expropriés  ;  qu'à  ht  rérîté,  ce  mode  de  procéder  ponTaft  être 
préfudiclabie  aux  expropriés,  en  ce  qu'il  ne  tenait  aucun  compte 
de  l'hypothèse  d'une  contenance  supérieure  au  drifi*re  allégué  par 
la  partie  expropriante,  mais  inférieure  au  ciiilTre  allégué  parles 
expropriés;  mais  qu'il  ne  nuisait  en  aucune  façon  à  la  partie  ex- 
propriante, laquelle  ne  saurait  être  reçue  k  se  prévaloir  du  grief 
de  ses  adversaires  ; 

D*où  il  suit  qu'il  n'a  été  contrevenu,  dans  Tespèce,  ni  à  rarCi- 
cle  38  ni  à  l'article  39  de  la  loi  du  5  mai  18/11,  ni  à  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Gtemin  de  fer,  —  Campagmig  d§  bymn.  —  JSmbraneMs  contm' 
tuêh.-^Dnritdèréea^lféditUm,  —  (Ducftasi^  et  eoiiipi>— JUr cma- 
poffnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  ne  saurait  réetamer  de  m  em- 
branchés contraetneii  un  droit  de  réeaepédUitmf  Hmum  tes  fmqve 
leurs  marchandiees  passent  sur  mw  partie  dk  eàemin  défera^ 
partenant  actuellement  à  la  même  compagnie^  mais  qui  consti- 
tuait auparaoèou  un  autre  emb^^aneheumnê.  VaJbmme  de  tarifs 
spéciaux  exclut  la  perception  iCun  droif particulier. 


[  34  décembre  1866.] 
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MtOMla  que  PCNDbniiiolienait  oonoédé-à  «i  puadsiilter  w  on 
obemfa  lérastua  prolongesieDt  de  la  TOie  psinelpale  paur  l*a- 
BiyeexelOBlf  da  «smaBionaaire  iqol  H  MMMlTOTflPtage  d*«ie 
communication  directe  avec  cette  voie  ;  que  la  véritable  gare  de 
départ  <m  d*arrivée  dm  marchMidiaes  qu*il  expMto  m  qifiï  reçoit 
se  trouve  au  poiot  de  soudure  de  son  embranchement  av«c  hu  voie 
principale  ;  que,  dès  lors,  les  marchandises  circulent  sur  1«  voie 
principide  dans  toute  rétendue  du  réseau,  sous  Tempire  du  droit 
comnttn,  dant^  lee  nèmes  conditions  et  avec  la  mtae  véeiproeité 
d'obligations,  eotre  la  compagnie  et  le  coiicessionnaire,  que  celles 
de  tout  autre  expéditeur  ou  destinataire,  quel  qu'il  soit  ;  que  la 
compagnie  est  tenue,  en  vertu,  non  du  contrat  d'embranchement, 
mais  des  lois  et  règlements  applicables  à  tous  transports  par  che- 
mins de  fer,  d'en  opérer  le  transport  dans  toute  réiendue  de  son 
réseau^  sans  distinction  d'origine  entre  les  lignes  ou  les  sections 
dent  se  compose  ce  réseau,  et  sans  autres  per€«ptions  que  ceUes 
autorisées  par  les  tarifs  ou  règlements  adminisiratiftr;. 

Attendu  que  la  taïKe  de  réexpédition  réclamée,  dan»  l'espèce,  par 
la  compagiïie  denmnderesse  ne  rentre  ni  dans  les  prévisions  du 
tarif  ni  dans  les  frais  accessoires  admis  par  Partiels  5i  de  son  cahier 
des  charges,  et  annuellement  réglés  par  l'autorité  administrative; 
qu'elle  ne  rentre  pas  davantage  dans  les  prévisions  de  Tarrêtô  mi- 
nistériel du  j/i  juillet  1860,  qui  soumet  les  concessionnaires  d'em- 
branchements, pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  desti- 
nation des  gares  d*émbrancheinents,  aux  taxes  mômes  de  départ  et 
d'arricte,  dont  sont  tenus  tous  autres  expéditeurs- on  destinataîres 
aux  gares  d'expédition  et  de  destination  ;  qu'H  ne  peut  y  avoir^ 
lien  à  une  autre  taxe  dite  de  réescpédition  que  dans  cas  où  les 
marcfrandises  ont  à  passer  d'une  ligne  on  d'un  réseau  exploité  par 
une  compagnie  sur  une  lîgne  ou  vn  réseau  exploité  par  otie autre 
compagnie;  qu'alors,  en  effet,  à  la  gare  de  jonction  des  deux  voieis 
-  appartenant  à  deux  compagnies  différentes,  une  taxe  nonvelîe  est 
autorisée  au  profit  des  deux  compagriies  comme  rémonérationdes 
soins  de  leurs  agents  respectifs  en  |)areil  cas;  qult  n'y  a  rien  de 
semblable  lorsque  le  transjiort  s'eQectue  sur  un  même  réseaeet 
parles  soins  de  la  même  compagnie  ;  qu  il  importe  pou  que  cei*- 

taines  sections  de  ce  réseau  aient  été  créées  011  annexées  depuis 

les  contrats  d  embranchements,  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  sous  CB 
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rapport,  aucune  dIfléreDce  entre  les  concessionnaires  de  ces  em- 
branchements et  tous  autres  expéditeurs  ou  destinataires;  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
la  circulation  de  leurs  marchandises  dans  Tétendue  de  son  réseau* 
n'étant  obligée  de  faire  pour  les  uns  que  ce  dont  elle  est  tenue 
pour  les  autres,  ne  peut,  par  conséquent,  exiger  de  ceux-cf  d'au- 
tres rémunérations  de  ses  soins  que  celles  qu'elle  a  droit  d'exiger 
de  ceux-là; 

•  D'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé 
aucune  loi  : 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  1900} 

[  aS  décembre  186$.  ] 

Expropriation  pour  cause  ttuiilUé  publique,  —  Publieiië.  —  iV«i- 
tilé,  —  (Grenouillet)  —  Est  nulle  la  décision  du  jury  d^espro- 
priatUm  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  toutes  tes  cpéru' 
tions  iCont  pas  eu  lieu  en  séance  publique  -,  la  publicité  est 
condition  essentielle  de  la  validité  des  débats, 

àssLtt  DE  LA  CODE  DB  GAMSATioii;  Chambre  civile. 
La  cour,  etc. 

Vu  Tarticle  57  de  la  loi  du  5  mal  iSAi,  portant  en  son  dernier 
paragraphe  :  «  La  discussion  est  publique.  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
que,  commencées  en  audience  publique,  elles  se  sont  continuées 
en  séance  secrète  avant  la  clôture  de  l'instruction  des  débats;  que 
la  mention  de  la  lecture  publique  de  la  décision  du  jury  ne  sulBt 
pas  pour  indiquer  à  quel  instant  la  séance,  que  le  procès-verbal 
déclare  avoir  été  secrète, -serait  redevenue  publique  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  constatation  de  la  publicité  des  débats 
résulte,  en  outre,  de  ce  que  le  transport  sur  les  lieux  a  été  or- 
donné et  elfectué  sans  que  le  procès  verbal  porte  trace  d'aucune 
invitation  préalable  donnée  aux  parties  de  s'y  trouver,  non  plus 
que  de  la  possibilité  à  elles  laissée  de  présenter  ensuite  leurs  obser- 
jations  ; 


Digitized  by  Goo^e 


DÉCËMBRE  186G. 


Qa*aa  contraire  le  procès-verbal  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Sommes  revenus  à  midi  dans  le  lieu  de  la  séance,  et  avons  invité 
chacun  des  Jurés  à  soumettre  son  opinion  sur  les  prétentions 
respectives  des  parties,  ce  qoMls  ont  fait  sans  désemparer.  Leur 
décision,  après  avoir  été  faite,  rédigée  et  signée  par  chacun  d'eux, 
nous  a  été  remise  ;  nous  avons  fait  appeler  les  parties,  et,  celles-ci 
présentes  devant  nous  et  le  jury,  nous  leur  en  avons  donné  lec- 
ture publique  ;  » 

Attendu  que  la  publicité  de  la  discussion,  et  la  faculté  pour  los 
parties  dé  présenter  publiquement  leurs  observations  tant  quo  la 
clôture  des  débats  n'a  pas  été  régulièrement  prononcée,  sont, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  et  spécialement  d'après 
larticle  5;  de  la  loi  du  5  mai  18/11,  au  nombre  des  conditions 
essentielles  à  la  validité  des  décisions  du  jury,  et  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  leur  accomplissement  n'a  été,  dans  l'espèce, 
aucunement  constaté  ; 

Casse,  etc. 


Chemin  de  fer.  —  Tarif.  —  Interprétation,  —  Compétence  judi" 
ciaùre,  —  Tarif.  —  Publicalian,  —  (Pauilhac).  —  Les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  êtaluer  sur  ta  légalUé  des  tarifs 
des  chemins  de  fer;  ils  ne  peuvent  surseoir  jusqu'après  décision 
de  Vautùrité  administrative.  (Premier  arrêt.}— Le«  tribunaux  ne 
peuvent  refuser  d^apptiquer  ûn  tarif  sous  prétexte  d'insuffisance 
dans  sa  publicatiany  si  cette  publication  a  eu  lieu  dans  tes  termes 
prescrits  par  un  arrêté  ministériel  pt*is  en  exécution  de  Cardonr 
fumce  du  iS  nooembre  i8i6.  (Deuxième  arrêt.) 


U  cour,  etc. 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  ali  août  1790  et  la  loi  du  21  fructidor 
•  Attendu  que  l'ordonnance  du  x5  novembre  i8/i6  et  le  caliier  des 


[Si  décembre  1866.] 
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eliaoees  in>f>06é  aux  oompftgnieB  ^e  eiMmJDs  de  te  nont  d€0  «ftes 
légl«lalîffl  iloDt  rîntflvpiéMon  et  rs|i|»n«ibioo«  à  l^Md-itotlers, 
appaptiafttient  aim  tribonmix  Jndicitires.; 
Q«ni  «D  «et  de  mâm  des  tarifs  4refsé0ieB  eséonilan 

positions,  et  qui,  comme  elkBB,  devienaent  Jla  loi  du  publiée  et  des 

compagnies  ; 

Qu'en  conséquence,  les  tribunaux,  chargés  d'appliquer  ces  ta- 
rifs, ont  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  ^'ils  ont  été  iOaiiis,  publiés 
et  homologué^;  cunioruiément  auxdites  dispositions; 

Attendu  qu'en  se  déclarant  incompétente  pour  statuer  sur  la 
légalité  des  nouveaux  tarifs  de  la  compagnie,  et  en  ordonnaat  un 
warsls  jusqa^à  ce  que  cette  quesUon  préjudicielle  ait  été  résolue 
fêit  L*aitlonté  administratiFQ,  la  aaiir  impériale  de  Toulouse  a 
véeoimv  les  (règie84e  «sa  conj^iw&et.^Qiy&  toa  articles  <i  deaiw 
vfsds: 

Par  ces  motlfi^  casse,  etc. 
La  cour,  etc. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  Zt8  et  ^9  de  Tordonnance  du  i5  novembre  1S&6 
et  l'article  Z18  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin 

de  fer  ; 

Attendu  que  rordonnance  du  i5  novembre  18/16  et  le  cahier  des 
charges  imposé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des  actes 
législatifs  dont  l'interprétation  et  l'application,  à  Tégard  des  tiers, 
appartiennent  aux  tribunaux  judiciaires; 

Qu'il  en  est  do  même  des  tarifs  dressés  eu  exécution  de  ces  dis- 
positions, et  qui,  comme  ellas,  devleniieot  la  loi  du  public  ^  des 
compa^ies  ; 

Qu'en  conséquence,  les  tribunaux,  chargés  d'appliquer  ces  ta- 
rifs, ont  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  s*ils  ont  été  faits,  publiés 
et  homologués  conformément  auxdites  dispositions  4 

Attendu  que  l'article  ^9  de  rordonnance  du  i5  novembre  M% 
reproduit  daos  l'article  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
des  chemins  de  for  du  Midi,  dispose  que,  lorsque  la  compagnie 
voudra  apporter  quelques  changements  aux  prix  autorisés,  le  pu- 
blic sera  informé,  par  des  affiches,  des  changemfittts  flonmis  ^ 
l'approbation  du  ministre; 

Que  le  mode  d'aûichage  prescrit  par  cet  article  se  trouve  plus 
spécialement  déterminé  par  l'article  Zi8  de  ladite  ordonnance, 
lequel  dispose  que  les  tableaux  des  ta&es  et  des  frais  acoessoires 
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approuvés  seront  constamment  allu-hés  dans  les  lieux  ks  jjUts 
apparents  des  gares  et  stations  des  cUiiuiins  de  fer; 

Attendu  que  si,  en  règle  généi  ale,  Ja  disposition  de  Tartiele  69 
doit  êtj'e  entendue  en  ce  sens,  que  les  nflixilies  doivent  contenir 
les  taxes  nouvelles  dont  Tliomologation  est  demandée,  cette  dispo- 
sition n'est  pas  tellement  impérative  que,  si,  en  raison  de  l'éten- 
due des  tarifs,  ce  mode  d'articha^'e  n'est  pas  praticable  ou  pré- 
sente des  inconvénients,  ces  aiîiches  ne  puissent  être  remplacées 
par  des  livrets  déposés  dans  les  gares  et  stations  où  devraient  être 
apposées  ces  afllclies  et  par  des  alfiches  sommaires  annonçant  au 
public  le  dépôt  de  ces  livrets  et  la  (tomaiMle.i&n  iiomoUngatioa  Ues 
pm  indiqués  dans  ces  livrets  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  publication  satisfait  pleinement  aux 
exigences  de  la  loi;  cu'en  décidant  le  contraiirâ,  l'^rètâ;l.taqué  a 
formellement  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

Par  oâs  juQtiD^»  casse;,  etc. 


Expropriation  pour  cause  <i milite  publique.  —  Procédure,  —  lié- 
clamation  vague.  —  (Blnnat-Perret.)  —  La  réclamaiion  des  in- 
téressés à  une  expropriation  doit  indiquer^  d'une  manière  claire 
et  précise^  leurs  prétentions.  Ainsi  ne  répond  pas  (nia:  exigences 
de  Carticle  21  de  la  loi  du  3  mai  i84i  une  réclamation  vague  et 
équivoque  forrnulée  dans  le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  préalable  à  Currété  de  cessibilité,  lorstjue  celte  ré- 
clamation peut  être  interprétée  comme  constituant  une  critique 
des  conditions  d'établissement  d'aune  voie  ferrée ^  aussi  bien  qu^une 
revendication  de  la  qualité  de  propriétaire  de  certaines  par' 
celles  expropriées. 


La  cour,  etc., 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  iSZii  : 

Attendu  que,  si  cet  article  accorde  généralement  aux  intéressés 


[2  janvier  J^Cy,  J 
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le  droit  do  se  révéler  dans  un  délai  déterminé,  ce  ne  peut  être  que 
sous  la  condition  tacite  et  nécessaire  qu'en  se  faisant  connaître  ils 
spécifieront  la  nature  de  leur  prétention  afin  de  mettre  Texpro- 
priant  à  même  de  leur  faire  les  offres  prescrites  par  l'article  a4  de 
la  même  loi  ; 

Attendu  que,  si  Hlunat  Perret  a  déclaré,  dans  l'enquête,  protes- 
ter contre  la  suppression  du  chemin  servant  à  l'exploitation  de 
parcelles  qui  lui  ap[)artiennent,  il  Ta  fait  en  termes  qui  ne  font 
point  connaître  si  c'est  comme  s'opposnnt  en  principe  à  la  direc- 
tion proposée  de  la  voie  ferrée  ou  comme  prétendant,  sur  le  che- 
min qu'elle  devait  supprimer,  un  droit  de  copropriété  ou  de  servi- 
tude; que,  par  son  silence  sur  ce  point,  il  a  méconnu  le^pritde 
la  loi,  qui  veut  que  l'expropriant  soit  mis  en  mesure  de  faire  à 
l'exproprié  les  offres  qu'elle  prescrit,  et,  par  suite,  de  l'appeler 
devant  le  jury  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  et  Blunat-Perret  n'ayant  précisé 
sa  prétention  qu'après  l'échéance  des  délais  de  l'article  ai,  il  s'est 
trouvé  déchu  du  droit  réser\é  aux  jotéressés  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  ce  même  article; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarmt  que  la  protestation  de  Hlunat-Perret 
était  suffisante  pour  exprimer  sa  prétention  et  satisfaire  à  l'ar- 
ticle -il  de  la  loi  du  5  mai  iH'n,  et  en  renvoyant  Blunat-Perret  à 
faire  régler  par  un  jury  spécial  l'indemoité  par  lui  réclamée, 
Parrêt  attaqué  a  violé  ledit  article; 

Casse,  etc. 


Expraftriation  pour  cattse  d'utilité  putfUque.-^Indemnitienbioc.^ 
—Chefs  distincts  de  demande,  —  (PoloO—  Bstnutlela  décision  d» 
jury  qui  règle  l'indemnité  en  bloc,  alors  qtCil  y  avait  contestatimi 
sur  (a  contenance  du  terrain  eûeproffrié  et  que  Cescproprié  con- 
cluait à  une  indemnité  de  tant  par  are  et  à  une  seconde  indemnité 
pour  déprédation  générale. 


l  a  janTisr  1867.  ] 
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Lftconr,  etc., 

Ya  Tartiole  59,  §    de  la  lot  du  3  mal  i8âi  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans  avait  offert 
à  Polo  une  indemnité  de  18000  Arancs,  savoir  11 695'.  19  pour  les 
parcelles  dont  11  était  exproprié  et  à  raison  de  tant  Tare  de  ces 
parcelles,  et  65a6'.88  pour  dépréciation  du  surplus  de  sa  pro- 
priété ; 

Que  ces  offres  ont  été  refusées;  que  Polo,  par  des  conclusions 
annexées  au  procès-verbal,  a  déclaré  contester  la  contenance  fixée 
par  la  compagnie  ;  qu*&  raison  de  Tlmpossibilité  de  faire  opérer  le 
redressement  du  chiffre  de  Tinderonité  diaprés  le  redressement  de 
cette  contenance,  si  le  prix  pour  la  surface  n*était  pas  fixé  à  tant 
par  are  et  distinctement  de  l'indemnité  pour  dépréciation.  Polo  a 
demandé  :  i«  qu'il  lui  fût  alloué  iso  francs  par  are  de  vigne, 
100  francs  par  are  de  pré,  90  fi  ancs  par  are  de  terre,  ou  en  moyenne 
100  francs  par  are;  a»  Soooo  francs  pour  dépréciation  de  la  partie 
non  expropriée  ; 

Que  ces  conclusions  constituaient,  non  de  simples  réserves, 
comme  l'a  dit  à  tort  le  magistrat  directeur,  mais  un  véritable  litige 
sur  la  contenance,  litige  dont  le  jury  devait  être  averti,  pour  qu'il 
pût  en  renvoyer  la  connaissance  à  qui  de  droit;  • 

Que  le  jury  ne  pouvait  statuer  sur  ce  litige  ni  directement  ni  in- 
directement; qu'il  devait  se  borner  à  fixer  l'indemnité  de  manière 
à  réserver  aux  parties  toutes  les  éventualités  d'un  procès  dont  il 
n'était  pas  juge;  que  le  mode  de  procéder  réclamé  par  Polo  était 
le  seul  qui  pût  atteindre  ce  but; 

Qu'en  ne  l'adoptant  pas  et  en  fixant,  au  contraire,  l'indemnité, 
non  à  tant  par  are,  comme  le  demandait  Polo  et  comme  la  compa- 
gnie clle-ioôme  l'avait  fait,  mais  en  lîioc  et  sans  distinction  des 
parts  afférentes  au  terrain  exproprié  et  à  la  dépréciation  du  sur- 
plus, le  jury  a  privé  Polo  du  droit  qui  lui  appartenait  de  faire,  sans 
nouvelle  évaluation,  élever  le  chiffre  de  cette  indemnité  propor- 
tionnellement à  la  contenance  des  parcelles  expropriées,  telle  que 
cette  contenance  serait  ultérieurement  constatée; 

D'où  il  suit  qu'en  procédant  ainsi,  le  jury  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  l'article  de  loi  cl-dessus  visé; 

Casse,  etc. 
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(  N"  1904  ) 

[  a3  Bars  iBt»;..] 

Gmal  êe  Cotmmrs  {Ba$se§^Alpes).  —  Dëciai^aHon  d'uêUité  jmbiiqi».  | 

Est  déclarée  crutilité  publiquel'exécutionducaDal  d'irrigation ik 
Col  murs  Basses- Alpes). 

En  conséquence,  le  syndicat  constitué  par  arrêté  préfectoral  du  | 
3  octobre  1866,  sous  le  nom  dô  Syndical  de  Cohtiars,  est  substitua 
aux  droits  et  obligations  que  radministration  tient  de  la  loi  du  ' 
3  roai  l8&i,  relativt;meQt  à  ifisprqiuriaiiaa  de  t^rraiiis  pour  cau^  | 
d'utilité  {mJili4|Ui€u 


(  N°  1905  ) 

[93  mm  1867.] 

Beclilicalionde  La  roule  impériale 71"  191.  damlescôlesde  lu  CkapeUe 

ci  de  Beynes  {Seine-et-Oise)» 

i""  n  fera  procédé  à  la  rectification  de  la  roate  impériale  n*  i%h 
de  Gorbeil  k  Mantes,  dans  les  côtes  de  la  Chapelle  etdeBeyofls 
(Selne-et-OIse}»  suivant  la  direction  générale  exprimée  en  rouge 
sur  un  extrait  de  carte  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

s*  La  dépense,  évaluée  à  35  000  francs,  sera  imputée  sur  ies  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics 

3*  L*admiDistration  est  autorisée  à  faire  racquinltion  des  terraisi 
et  bâtiments  nécessaires  &  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  18&1,  sur  rexpropriation  pour  cause  d^utllité  publique. 

h*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ODt  pas  été  adUugésdans  un  délaide  cinq  ans,  &  partir  da 
jour  de  sa  promulgation. 
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(r  1906) 

[a;  mars  1867.] 
Amélioraiijm  4e  la  ntmgatÀfm  du  UU, 

1"  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  ramélioration  de  la  navigation  du  Lot  dans  les  départe- 
meflts  de  rAveyron,  du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne,  conformément 
aux  dispositions  de  l'avant-projet  général  dressé  le  3i  octobre  1866. 

a"  La  dépense,  évaluée  à  U  millions  de  francs,  sera  inapuXée  sur 
leibud^t  extcaordmaire  iAmàUoraiwn  Uss  rùfières). 


(N°  1907) 

i^o  mars  lyfiy.J 

Chemin  de  f^r  dHiiUrét  locaL^  i"  de  Bourg  à  la  Cluse;  2"  de  Bourg 
à  Chàlon-sur-Saône  ;  3°  dCAmbérieux  à  ViUebois, 

l"  DÉCRET  IMPÉBUL* 

Napoléon,  etc. , 
Notre  conseil  d'état  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  j)ul)Uque  1  etablisisemeiit  des  clie- 
fflins  de  fer  ci-après  : 
1°  De  Bourg  à  la  Cluse; 
«•  De  Bourg  à  Châlon-sur-Saône; 
V  IVAmbérieux  à  Villebois. 

Le  département  de  l'Ain  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'établisse- 
ment de  ces  chemins  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  .sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  l'i  juillet  1860  et  conformément 
aux  conditions  du  traité  passé,  le  1"  septembre  1866,  entre  le  dé- 
partement de  l'Ain  et  les  sieurs  Lazare  Mayigini  et  fils,  pour  l'exé- 
cution et  l'exploitation  des  chemins  suséûoacés,  ainsi  que  du 
cahier  des  cluirges  annexé  audit  déci  et. 
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Des  coptes  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susmen» 
tioonés  resteront  annexées  au  présent  décret. . 

a.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  TaN 
ticle  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de  026: 868  francs,  ap- 
plicable à  la  fois  à  l'établissement  des  trois  ciieminâ  de  fer  ci-des* 
sus  désignés. 

Cette  subvention  sera  versée  en  seize  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  terme  sera  payé  le  lôjuillet  i868. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d*une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquis!* 
tionsde  terrains  double  de  la  somme  à  recevoir.  ^ 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  racbèvement  complet  ^ 
des  travaux.  j 

3.  Mos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tinté- 
rieur,  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  | 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi^  ! 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  j 

2"  CONV£r(IlON.  I 

l 

r 

Entre  M.  Léoo  de  Saint-Pulgent,  préfet  du  département  de  rÂiOi  agiaunt  ' 

au  nom  (le  ce  départoment,  d'uiio  part,  \ 
Et  MM.  Lazare  Muogiui  et  ûib,  coocessionnaires  des  chemins  de  (er,  d'autre  1 

pari;  ,  .  I 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  1 

Art.  i".  M.  Léon  de  Saint-Pulgent,  au  nom  du  département  de  rAiOyCW-  \ 
cède  à  MM.  Lazare  Slangini  et  fib  la  cooslruetion  et  l'exploitation  de  trois  che- 
mins de  fer  à  établir  cl  lendnflt,  l'un,  de  Bourg  à  Cli;'il(tn-sui-Saône  parCuiserj, 
l'autre,  de  Bourg  ù  la  Cluse,  et  le  troisième,  d'Âmbcheux  à  VilleboiSi  ifilovt  | 

aux  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé.  \ 

2.  De  leur  côté,  MM.  Lazare  Man^ini  cl  lil?  s'cngaf^enl  à  conslruirc  el  à  ex-  | 
ploilera  leurs  frais,  ri.-ques  el  périls,  les  trois  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  « 
de  la  présente  conceâsion,  et  a  su  couforiucr,  pour  la  construction  et  l  exploi- 

.  tation  dosdits  chemins^  aux  clauses  el  eobditionsdu  cahier  deschurges  d*de«tt  ; 
mentionné. 

3.  MM.  Laiare  Mangini  et  fils  recerront,  à  titre  de  8uI>Tenlioa,  suivant  les  1 

conditions  réglées  par  le  cahier  des  charges  :  I 

!•  Pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse  et  de  ses  dé- 
pendances, une  subvention  de  'iSooooo  francs,  lant  sur  les  re.-sources  prove- 
nant du  déparlemeiil,  des  communes  cl  des  purliculicrs,  que  sur  les  WDMie» 
attribuées  par  1  elat,  en  couformile  de  la  loi  du  12  juillet  i8tj5. 
2"  Les  lerraius  nécessaires  à,  l'etablissemeDt  du  chemin  de  fer  do  Bourg  à  h 
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Cluse  seront  égalemênt  TèmÏB  à  MM.  Mangini.  Leur  prix  viendra  en  déducUoD 
de  la  subvention  des  commaDes  ponr  une  somme  de  349000  Trancs. 

4.  lis  recevront  également  tous  les  terrains  situés  dans  le  départemeit  de 
l'Ain  nécessaires  à  l'élablissemcnt  des  chemins  de  fer  de  Bourg  &  Gbàlon-8lir* 
Saône  et  d'Ambérieux  à  Villebois  et  de  leurs  dépendances, 

5.  Si,  dans  l'année,  à  partir  de  la  remise  des  plans  parcellaires  à  M.  le  pré- 
fet, l'acquisition  des  terrains  qui  devaient  être  livrés  à  MM.  Mangioi  n'avait 
fi  N  laire  au  prix  de  319000  francs  pour  \e  chemin  de  ia  Cluse, 

400000  francs  ponr  le  chemin  de  la  haute  Bresse, 
M^Hfi  francs  ponr  le  chemin  de  Villebois, 

La  présente  convention  serait  nulle  de  plein  droit,  sans  aucune  indemnité 
sQtre  que  le  remboursement  à  MM.  Mangini  du  coût  à  forfait  des  plans  pareel- 

laire?,  tel  qu'il  est  fixé  au  cahier  des  charges. 

6.  Les  subventions  volées  par  le  déparlement  et  les  communes  ne  seront 
exigibles  qu'aulant  que  le  concours  donné  par  les  foudâ  du  trésor  sera  d'une 
«)rame  égale  à  la  lotalilé  de  ces  subventions. 

7.  Dans  le  cas  où,  contrairement  à  toute  prévision,  le  département  de  Saône- 
(t  Loire  ne  se  conformerait  pas  à  Tarlicle  3  de  la  convention  faite  entre  MM.  L. 
lugioi  et  fils  et  M.  le  préfet  de  Saône-el-Loire,  le  a5  août  i865,  enregistré, 
IHMir  les  chemins  de  fer  de  Màcon  à  l^aray-le  Monial  et  de  Ghftlon>sur-Saéne  à 
LoDs-Ie  Saunier,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«M.  Lucien  Mangini,  és  noms  qu'il  agii,  s'engage,  en  outre,  s'il  obtient  dans 
«lun  délai  de  deux  ans  la  concession  qu'il  sollicite  d'im  chonîin  de  fer  partant 
«de  Bourg,  passant  par  ou  près  Saint-Trivicr,  Uomenay,  Cui-eiy  et  aboutissant 
«âun  point  de  la  ligne  de  (Jiàlon  à  Lons-le  Saunier, aconlinncr  lesdits  chemins 
«de  fer  dans  la  traversée  du  département  de  Saône-el-Loirc  sans  subven- 
«lion  et  sous  la  seule  condition  que  les  terrains  nécessaires  à  cette  continua- 
ttion  desdits  chemins  de  fer  et  k  ses  dépendances  lui  seront  cédés  gralui- 
«teuMot.»  * 

MM.  L.  Mangini  et  fils  auront  le  droit  de  considérer  la  présente  convention 
comme  non  avenue  en  ce  qui  concerne  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Bourg  à  Saint-Trivier-de-Gourtes,  Romenay,  Cuisery. 

8.  La  présente  convention  est  indivisible;  elle  ne  sera  définitive  (|u'aprés 
l'^PIirobatiou  du  conseil  général  et  le  décret  impérial  déclaratif  U  utilité 
publique. 

3"  CÂiiI£R  DES  CHARGES. 

TITRE  i*'. 
TBAfiÊ  ET  C0MSTRUCT10>'. 

Alt.  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges 
comprend  les  chemins  de  fer  de  Bourg  &  la  Cluse,  de  Bourg  ft  Gbalon-sur-Saéne 
st  d'Ambérieux  à  VilU  bois. 

Les  tracés  de  ces  chemins  sont  déterminés  de  la  manière  suivante  : 
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Le  chemin  de  fer  de  Rourg  à  la  Cluse  se  détachera  de  la  ligne  de  Salhon.r» 
à  Bourj*;,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'admini?(ration,  à  ou  près  de  Bourç;. 
passera  par  ou  prés  Bolozoo  et  arrivera  à  ou  près  la  Cluse,  en  uo  poioi  qui  sera 
déterminé  plus  tard. 

Le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Châlon-sur-Saône  se  détachera  de  la  ligne  de 
Salbonay  à  Bourg,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  à  ou 
près  de  Bourg,  passera  par  ou  près  Saint- JuUlen,  et  arrivera  à  la  limite  du  de 
partemenl,  en  un  point  situé  près  du  hameaadu  Petit-CoIombier. 

Le  chemin  de  fer  d'Ambériefix  à  THleftois  86  détaehera  de  U.  lig&A  de  bfoa 
à  Ambérieux,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  radmiuîstratioD^  à  ou  près 
Ambérieux,  pa^^cra  par  ou  près  Lagoiea  et  arrivera  à  ou  prés  THIebois. 

2»  Le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Close  dem  être  terminé  dans  on  débi  de 
hait  ans^  à  partir  de  la  date  da  décret  dèclaratird*tttili(é  pnbliqae. 

Les  chembs  de  (er  de  Bonrg  &  Gh&ton-sar-Saéne  et  d'Ambérieox  à  THMeis 
devront  être  terminés  dans  un  délai  de  sixans^  &  partir  de  la  dattf  du  déeiet 
déclaratif  d'utilité  pnhlique.  Les  travanx  devront,  pour  chacune  des  lignes,  iftv 
commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  iàite  pu 
le  département,  conformément  aux  articles  40  et  4>* 

A  partir  de  l'article  3^  les  articles  sont  conformes  aux  articles  3  à  68  de» 
chemins  de  fer  de  Paray-le-Monial  à  Uàcon  et  de  CbAlon  à  Lons-ie-SauIoier 
{Annales  1866,  p.  245),  sauf  les  articles  suivants  : 

Ck  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront 
exécutés  pour  une  seule  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i"'.44  à  i"'.45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  me- 
surée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  sîmérieure  du  ballast,  sera  de 
o".6o  au  moins.  La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  5  mètrcï 

La  compagnie  établira  le  long  des  chemins  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  fasséchement  de  h  voie  ef  pour  réeooltawst 
des  eaux. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  enx  par  des  courbes  dont  U  nfoo 
ne  pourra  être  inférieur  à  aoo  métrés  pour  le  chemin  dé  Bourg  à  ta  Ctase  et  i 
3oo  métros  pour  les  chemins  de  Bourg  à  Chftlon-sur-Saéne  et  d'Amhérieox  i 
Yillebois.  Une  partie  droite  de  5o  métros  au  moins  de  longueur  pour  le  chesiii 
de  Bourg  &  la  Close,  et  doTS  métrespour  lOs-dMx  antres^  devra  être  ménigie 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampets  est  fixé  à  3o  millimétrés  pour  le  chemii 
de  Bourg  à  la  Ciusé  et  à  20  millimètres  pour  les  deux  autres. 

Une  partie  horizontale  de  100  mèlMeauinoios  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  senscoB- 
traire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  a 
celles  (le  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mai* 
les  modifications  ne  pourroot  èUie  execuléejs  que  moyeunaol  l'approbation  préa- 
lable de  l'adiuinibtration. 
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18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
boue  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  com> 
pagDîe. 

19.  La  compagnie  peut  ôtre  dispensée  par  le  préfet  de  séparer  les  chemins 
de  fer  des  propriétés  riveraines  par  des  mars,  haies  ou  toute  autre  clMore,  sur 
tout  ou  partie  du  parrcours  desdits  chemins. 

20.  Conforméme!it  à  la  conventionn  du  i"  septembre  r8fî^,  les  terrains  né- 
cessaires pour  rélahlissemenl  des  chemins  de  fer  de  lîourp  à  ChAlon-sur-Saônc  et 
d'Ambérieux  à  Villebois  et  leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  do 
commoDication  et  de?  cours  d'eau  déplacés,  el,  en  général,  pour  1  exécution 
des  travaux  quels  qu  ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donuer  lieu, 
seront  achetés  par  le  déparlement  de  rAio. 

H  en  sera  de  mène  pour  le  eàemiB  de  fer  de  Bourg  à  la  Clue,  «ree  cette 
liflémice  que  le  prix  des  terrains,  qui  a  été  évalué  à  349  000  frnes,  sera  pré- 
hTé  nr  le  montant  dè  la  sofrfention  do  98oo  000  francs  aocordée  as  eoncss* 
mnaire,  et  qui,  par  soite^  sera  dfannoée  d*aufiint^  sntilue  eeft»  diminution 
fûm  Are  de  plie  do  Inditv  somme  de  349000  f^anee. 

Kianmoins,  le  département  aura  le  droit  de  renoncer  à  fèlalflisMntteM;  ém 
leeis  ob  les  surfaces  nécessaires  dépasseraient  la  contenance  prévue  aux  avant- 
piqetsde  MM.  Mangini  pour  cbacune  de» lignes  concédées. 

La  compagnie  fera  exécuter  les  plans  parcellaires  nécessaires  à  ces  acquisi- 
lÎMB,  et  le  département  lui  remboursera  les  frais  nécessitéa  par  ce  travail, 
iQSsitét  après  Tacquisition  des  terrains  ;  les  frais  lui  seront  remboursés  égale- 
ment lors  même  quA  rexécutioa  de  ces  lignes  n'aurait  pas  lien  par  le  fail.de 
i'adroinislration. 

Le  prix  de  ces  plans  seKLÛxé  ainsi  qu'il  sait  : 


1°  Ligne  de  lîourg  à  la  Cl  ise,  à.  .  . 
2*  Ligne  de  Bourg  à  ChâLoo,  à.  .  . 
S*"  Ligne  d'Ambericux  k  Yillebois,  é'. 


.  .  23  000  francs. 
.  .  18000  francs. 
«  .   10000  francs. 


Et,  dans  ce  ca»,  les  sommes  en  question  seront  payées  par  moitié  par  lescom  • 
mmes  et  par  le  département. 

Les  indemnités  pour  détérioration  de  tonrains,  pour  modification  ou  deslmc- 
lisB  d'usines  résultant  de  rétablissement  des  diemins  de  fer,  en  tant  que  ce 
dMunage  est  permanent,  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  laconvention  pour  la 
linile  du  prix  d'acquisition  des  terrains,  seront  supportées  paille  département, 
pour  les  cbemins  de  fer  de  Bourg  à.  ChAlon-sur-Sadoe»  d'Ambérieux  à  Villebois 
et  de  Bourg  à  la  CInse.  * 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  de  terrain  et  pour  tous  dommages 
lenporaires  résultant  des  travaux  seront,  dans  tonales  cas,  à  la  cbaige  de  la 
ciiipagnie. 
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TITRE  11. 

BRTBBTIBR  ET  EIKAlTAnOM. 

3i.  Les  machines  locomotives  seroot  construites  sur  les  meilleurs  modèles, 
elles  deyront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites 

eu  à  prescrire  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  macliines. 

Les  voitures  do  voyageurs  seront  su.-pendue»  sur  ressorts  cl  garnies  de  ban- 
(luolles  11  \  en  aura  de  deux  classes  au  ujoins:  celles  de  première  classe  seront 
couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  ou  à  vitres  et  munies  de  rideaux  :  celles 
de  deuxième  classe  seront  couvertes^  fermées  à  vitres,  munies  de  rideaux  et 
auront  des  banquettes  à  dossier. 

Il  sera  facultatif  à  la  compagnie  d'établir  une  antre  classe  de  voitures  dite 
classe  de  luxe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'ijidica- 
tiOD  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  etsoHdo  construction 
et  seront  cooslammenl  entretenues  en  bon  état. 

TITRE  IIL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  U£  LA  CONCESSION. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  les  trois  lignes  mentionnées  à  1  article  i*' 
du  présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commen- 
cera à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par 
Partiele  a  dudit  cahier  des  charges. 

38.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  de  Ton  d'entre  eux  vient  k  être 
interrompue  en  totalité  on  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  ris<iue8  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisalioii  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  elal  de  reprendre  et  de  continuer 
I  exploitation,  cl  si  elle  ne  l'a  pas  effeclivement  leprise,  la  décliè.ince  jiourra 
être  prononcée  par  lo  préfet,  la  compagnie  sera  déchue  de  tous  dioils,  et  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  à  rarticle  précédent. 

Les  disposions  du  présent  article  et  celles  de  l'article  précédent  cesseraient 
d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  ob  la 
compagnie  n'aurait  pu  remplir  ses  ohligdtions  par  çuile  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 

>IM.  Mangini  pourront  céder  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  la  conces- 
sion et  s'exonérer  des  charges  et  engagements  correspondant  aux  droits  cédés, 
en  faisant  agréer  le  substitué  par  l'administration. 
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TITRE  IV. 

SOBriRTIOlfS  TAXES  BT  GORMTIORS  IILATIVIS  àC  TBARSPOET  lOS  TOTAGBiniS 

KT  DBS  HABGBAlOklSBS. 

39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condilion  expresse  qu'elle 
en  remplira  toutes  les  obligations,  le  déparlement  lui  accorde  : 

i*>  Pour  1  établissement  du  chemin  do  Bourg  à  la  Cluse,  une  subvention  de 
5800000  francs,  sar  laquelle  le  déparlement  retiendra  le  prix  d'acquisition  des 
lenaiBS  aéeessBires  &  cet  établissement,  sbbs  teutefeis  que  cette  semme  retenue 
paisse  être  sopèrieure  à  la  somme  de  349000  franes,  prix  indiqué  pour  l'acqni- 
silieii  des  terrains; 

2*>  Pour  l'établissement  des  lignes  d'Ambérieux  à  Villebois  et  de  Bourg  à 
CbAloo,  dans  la  traversée  du  département,  tons  les  terrains  nécessaires  auxdits 
chemins  de  fer  avec  leurs  dépendances  ; 

3°  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  les  tarifs  écrits  à  l'ar- 
ticle 4^  ci-dessous. 

40.  La  subvention  de  58ooooo  francs  accordée  pour  le  chemin  de  Bonrg  A 
la  Glnse  sera  diminnée^  aux  termes  de  la  conTenlion,  dn  montant  de  la  somme 
employée  A  l'acquisition,  par  le  département,  des  terrains  nécessaires  A  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ladite 'somme  ne  ponvant^ 

d*ailleurs;  dépasser  celle  349000  francs;  les  payements  de  la  différence  repré- 
sentant le  montant  de  la  subvention  allouée  en  argent  à  la  compagnie  auront 
lieu  tous  les  six  mois,  à  compter  do  la  remise  des  terrains  et  à  mesure  de  Ta- 
vancenient  des  travaux.  Cliacun  des  payements  sera  des  deux  tiers  de  la  somme 
employée  aux  travaux  et  approvisiounemenls  de  matériaux  surplace^  pour  le 
chemin  de  Bourg  à  la  Clu:>e. 

Le  dernier  versement  sera  fait  après  l'eaverlore  de  1a  ligne  de  Bourg  A  la 
Clttse. 

4> .  Les  terrains  nécessaires  aux  chemins  de  fer  de  Bourg  Ala  Cluse,  de  Bourg 
A  Cliàlon-sur-Saéne  et  d'Ambérieux  ATillebois,  et  de  leurs  dépendances,  seront 

acquis  par  le  déparlement  et  livrés  Ala  compagnie  au  plus  tard  dans  les  quinze 
mois  qui  suivront  la  remise  des  plans  pcrccllaires  ;  dans  le  cas  où  la  livraison 
des  terrains  ne  serait  pas  effectuée  dans  le  délai  ci-dessus  udîqué,  la  compa- 
gnie serait  déliée  de  tous  t«cs  engagements.  » 

42.  Le  tarif  des  droits  que  la  compagnie  concessionnaire  est  autorisée  à  per- 
cevoir pour  les  chemins  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse,  de  Bourg  à  Cbâloo-sur- 
^ône  et  d'Ambérieux  à  Villebois  est  le  suivant  : 
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CnEMn  DE  FER 
aiEMIN  DR  FCK.  |''«  ^o^TK  «  Chàlon 


iic  Uuur?  à  la  CItisf 


Voyageurs. 


Grande  vilesse. 

Voitures  cfmverlps,  garnies  e( 
ffiiiH'es  il  jrlai'es  on  ;'i  viues, 
iiuiiiicxlei  idraiu  (  i"  fla>se 
Voilures  coiiverics  el  fermées 
à  vll^t■^.  iiuiiiifs  de  l'iiieaiix, 
el  il  li.iii<|iH'llL'.s  à  dossier 

[  .;'  l'l.•l^s•'  )  , 

Voiluies  de  line  , 

Au-deosoiiS  de  trois  ans,  les 
eiiFaiiis  ne  pajeiil  rien,  à 
roiuiiitoii  d'Oiie  porie.s  sur 
les  genoux  des  personnes 
(|iii  les  ai-conip.i^iMMit. 
De  tiois  «'i  M'|)i  ans,  ils  payent 
demi  place  et  ont  tiroil  .i 
une  [ilai'c  •li>tinotc  Toule- 
fuis,  dans  un  iniMne  coiii- 
jiarliiiii'iil.  deux  enfants  ne 
i)ourronl  occuper  ({ue  la 
\    plai-e  d  ufi  Viijajjeur. 
Chiens  Iransportes  dans  les  iVains  de  voya- 
geurs (sans  (|Ue  la  perception  i)uis>e  Olre 
inférieure  à  o'.jo)  


«ic 


Enfants. 


fr. 

(1  OU 
O.OH 


Prix 


«le 
(rjins- 
port. 


(l'Ambérieux 
a  Villebois. 

Prix 


Petite  t  i leste. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulots, 
b(^les  de  irait  '  


Veaux,  porcs,  moutons,  brebis,  agneaux, 

chèvres  

Lors<|iie  les  animaux  ci  dessus  dénotn 
mes  seront,  sur  la  demande  des  expedi 
leurs,  lrans|)oi'lés  à  la  viU-Hse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doubles.  .  . 

2"  PAK  TONNE  ET  PAU  KII.OMK.TRE. 


0.010 


fr. 
0.0.13 


0.021 
U  Oi 


3 

"3 

(r- 


de 

Ipéa^e 


fr.     I  fr 

O.JO!  I  O.OS'» 


O.et.'.l  0.037 
o.rj  lo.oG? 


de 
iranii- 
purt. 


fr. 


Marchandises  transportées  à  grande 
vitesse» 

Hutlres,  poissons  frais,  denrées,  excédants 
de  bagages  el  marchandises  de  louie 
classe  transportes  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  xitesse. 

i"  classe.—  Comestibles,  tissus,  objets  ma- 
nufacturés) spiritueux  el  cafcs  


0.105 

0.038 


0.20 


0.14 


0.005 

0  045 
0.02:2 


0.0:  •.lo.oio 

O.IScj  0.07 
O.OGiJ  0.025 


0018 
0-033 


o 


O.O05 

0,03 
O.OtS 


fr. 

O.OSO 


O.0.>j 
0.100 


0.16 


0.1  i 


0.36  |0-20 


0.25  10.14 


O.OlS 
0.10 


I 


0,16 


0.1 


0.3<i 
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a*  classe.—  Huiles,  bois  de  momiiserio,  de 
leinturc  el  autres  bois  exoli<jin's,  prniluils 
chiriii(|ues  non  «Jcnotutnes.  sucre,  drogues, 
épiceries,  denrées  coloniales.  ...... 

y  classe. —  Bles,  grains,  farines,  lo;iumes 
farineux,  riz,  maïs,  châtaignes  et  autres 
denrées  alimentaires  non  der.oiiunccs, 
chaux  el  plillres,  charbons  de  bois,  bois  à 
brûler,  dit  de  corde,  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc.  alb;itre,  bitumes,  cotons, 
laines,  vins,  vin.uu'res.  boissons,  biéies, 
levrtre  sèche,  coke",  fers,  cuivres,  plomb 
et  autres  métaux  ouvres  ou  non,  fontes 
moulées  

4*  classe. —  riouille.  marne,  cendres,  fu- 
miers el  engrais,  pierres  à  cliau\  et  à 
plaire,  pavés  et  matériaux  potir  la  con- 
struction el  la  réparation  <les  routes, 
pierres  <lo  taille  et  produits  de  carrières, 
minerais  de  fer  el  autres,  fonte  bri:te. 
sel,  moellons,  meulières,  cailloux,  sables, 
argiles,  briijues,  ardoises  


CHEMIN  DE  FEU 

de  Bourg  à  la  Cluse 


de 
péage. 


fr. 
0.1  i 


3°  PAR  PIÈCE  ET  PAK  KILOMllTKE. 


O.OS7 


0.07; 


Voilure»  el  malcriel  roulant  transporté! 
à  petite  vitesse. 

Wapon  ou  chariot  pouvant  porter  de  Irois 
à  bix  tonnes  

Wa;;on  ou  chariol  pouvant  potier  plus  de 
six  lonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix- huit 
lonnes  (ne  iraînanl  pas  de  convoi).  .  .  . 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes 
(ne  tralnanl  pas  de  convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  consi- 
dérées comme  ne  traînant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorque,  soilde  voya- 
geurs, soil  de  marchandises,  ne  compor- 
tera pas  un  péage  au  moitis  égal  à  celui 
<iui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marcbanlsans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé 
ne  pourra  jamais  âlre  inférieur  à  celui 


n.o.T 
0.12 

1.80 


0.1/0 


Prix 


de 
trans- 
port. 


fr. 
0.09 


0.07:î 


O.O^S 


O.OG 

0.08 

1,20 

1  .*iO 
0.(iO 
0.90 


S 

Ô 


fr. 

0.20 


0.1  G 


0.12 


0.1  :> 

0.20 

3.00 

3.75 
I..ÎO 

2.25 
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et 
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Prix 


de 
péage 


fr. 
0.09 


O.OS 


0.06 


0.09 

0.12 

1.80 

2.25 
0.90 
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SuUe  du  tarif. 


qui  serait  dû  pour  un  wa(;on  marchant  à 
vide. 

Voilures  à  deux  ou  i|ua(re  roues,  à  un  fond 
et  à  une  seule  ban<iiieHo  dan^  l'intérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à 
deux  banqueiies  dans  l'intérieur,  omni- 
bus, diligences,  elc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expédi- 
teurs, les  transports  auront  lieu  à  la  vi- 
tesse des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doubles.  Dans  ee  cas.  d»  ux 
personnes  pourront,  .sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  ban- 
quette, et  trois  dans  les  voitures  à  deux 
banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
le  prix  des  places  de  seconde  classe. 

Voitures  tle  ueménagemenlàdeux  ou  quatre 
roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lors(|u'elles  seront  char- 
gées, payeront  en  sus  du  prix  ci-dessus, 
por  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre   


4**  SERVICE  DES  POMPES  1  L^Ènr^ES  ET  TRANS- 
PORT DES  CEKLL'LILS. 

Grande  liteste. 

Uno  voiture  des  pompes  funèbres  renfer- 
mant un  ou  plusieurs  cercueils  sera  trans- 
portée aux  mêmes  prix   et  conditions 

f|u'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux 
onds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confie  à  l'administration 
des  chemins  de  fer  sera  transporté,  dans 
un  compartiment  isole,  au  prix  de.  .  .  . 


CHEMIN  DE  TER. 
de  Buurg  à  la  Cluse. 


Ile 

péage. 


fr. 

0.15 
0.18 


0.12 


0.08 


0.36 


0.18 


Prix. 


de 
traoB  - 
puri. 


fr. 

0.10 
0.14 


0.08 


0.06 


0.28 


0.12 


a 
o 

H 


fr. 

0.25 
0.32 


0.20 


0.14 


0.64 


0  30 


CHEMIN  DE  FEK 

lie  Uourg  à  Cbftion 
et 

d'Ambérieni 
k  Vlllebois. 

Prix. 


de 


fr. 

0.15 
0.18 


0.12 


0.08 


0.36 
0.18 


de 
trans- 
port 


a 
a 

9 


fr. 
0.10 

0.14 


0.08 


0.06 


0.28 
0.12 


fr. 

0.25 

0.32 


0.20 


0.14 


0.64 


Les  prix  déterminés  ci -dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  corn* 
prennent  pas  l'impôt  dû  à  l'état. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  i  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  efTecluerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
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r  ses  propres  moyens;  daos  le  cas  contraire,  elle  n'aurait  droit  qu'aux  prix 
Hxés  pour  le  péage. 

La  perceptioo  aura  Heu  d'après  le  oombra  ée  kil<Mnètres  parcounis.  Tout 
kilomètre  eatamè  sera  payé  comme  s*il  avait  élA  pareonm  en  entier. 

Si  la  dislance  pareouroe  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  Titesse, 
les  coupures  seront  établies  :  1*  de  séro.à  5  kilogrammes;  a*  aurdessus  de  5 
ju$qu*à  10  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indîTi- 
iible  de  10  kilogrammes; 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o'.^o, 

43.  Tout  train  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  cliacuRe  des 
classes  désignées,  en  nombre  sutlisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  pré* 
seoteront. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
Toitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

bo.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  concessionnaire 
devra  justifier  d'un  versement  à  la  recette  générale  du  département  de  l'Ain 
d'une  somme  de  100000  francs^  soit  en  numéraire,  soit  en  reoies  sur  l'état^  oa 
es  actions  ou  obKgalions  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
•de  Paris  à  Oriéans,  on  en  bons  du  trésor  ou  antres  elTets  publics,  avec  transfert, 
«o  profit  du  département^  de  celles  de  ces  taleurs  qui  seraient  nominatif  es  ou 
là  ordre. 

Cette  somme  de  100000  francs  formera  le  cautionnement  de  rentreprise. 

£lle  sera  rendue  h  la  rompap;nie  dans  les  mémos  termes  et  aux  mémos  COU  - 
ditions  que  le  payement  de  la  subvention. 

66.  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Lyon. 

67.  Les  conlestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
aa  sujet  de  l'exécution  et  de  rintorprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugéee  administrativement  par  le  conseil  de  préfscture  du  dépar- 
toment  de  TAio,  sauf  recours  au  conseil  d*état. 

68.  Le  présent  eabier  des  cbarges  et  la  cooTontion  y  annexée  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  i  firabc. 
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{ N"  1908  ) 

[10  avril  1867.] 

Construction  <Cun  port  à  Noyen  (Sarthe)* 

Le  10  avril  1867,  a  été  renda  un  décret  impérial  (contre-sigiié 
par  le  ministre  de  l*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics) qui  déclare  d'utilité  pablique  les  travaux  de  constmctioD 
d*un  port  sur  la  rive  droite  de  la  Sarthe,  à  Noyen  (Sarthe).  L'ex- 
propriation des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux 
sera  poursuivie  conformémeut  aux  dispo^itioiis  de  la  loi  du  3  mai 

(N"  1909) 

[10  avril  i«67.  ] 

Amétioraiion  de  ta  naoigation  de  ta  Mosette  entre  Frouard 

et  Thiomdtte. 

i*  U  sera  procédé  par  Fétat  ft  rexécution  des  travaux  projetés 
pour  améliorer  la  navigation  de  la  Moselle  entre  Frouard  et  Thion- 
ville,  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2°  Les  travaux  mentionnés  eu  1  article  1"  du  présent  décret  soDt 
déclarés  d'utilité  publique. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  1 1 5oo  000  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  chapi- 
tre YIII  [Amélioralion  des  J'ivières), 
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(N**  1910) 


[i3  aTTil  1867.] 


Boute  impériale  n"  11g.  —  Reclification  à  Montréal  [Aude)» 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  Impériale  n*  119, 
de  Garcassonne  à  Saiot-Girons,  dans  les  côtes  de  Montréal  (A.ade), 
entre  les  bornes  kilométriques  163  et  198,  suivant  la  direction  gé^ 
nérale  teintée  en  rose  sur  un  plan  qui  demeurera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  iSS  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  pu- 
1)lics. 

S*  L^admlnistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformément  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utillté  pu- 
blique. 

li  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


i*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  1 17, 
de  Perpignan  à  Bayonne,  entre  Caudiès  (Pyrénées-Orientales)  et 
Quillan  (Aude),  suivant  un  tracé  passant  par  le  col  de  Gampérié  et 
dont  la  direction  générale  est  figurée,  dans  les  Pyrénées-Orienta- 
les, par  une  ligne  rouge  à  traits  interrompua,  et  dans  TAude,  par 


[17  avril  1867.] 


Route  impériale  n*  117.  —  Rectificatioru 
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une  ligne  rouge  et  verte,  sur  un  plan  qui  demeurera  annexé  aa 
présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Les  portions  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
de  la  route  départementale  n'  17  comprises  dans  le  tracé  ci-dessus 
indiqué  sont  déclassées  et  demeureront  incorporées  à  la  route 
Impériale  n"  1 1 7. 

2*  La  dépense  à  faire  pour  Tamélioration  de  la  nouvelle  direc- 
tion de  la  route  impériale,  évaluée  à  5oo  000  francs,  savoir  : 
000  francs  pour  les  Pyrénées-Oricîntales  et  4 1 6  000  francs  pour 
TAucie,  sera  imputée  sur  les  ressources  affectées  annuellement  aux 
rectifications  des  routes  impériales  dans  le  budget  extraordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics. 

5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

li"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans.  à  partir  da 
jour  de  sa  promulgation. 


1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  182, 
de  MaDtes&  Rouen,  dans  la  côte  de  la  Voie-Blanche  (Eure),  suivant 
la  direction  générale  empruntant  une  partie  du  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun  n*  43  et  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  60000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impéria- 
les dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8Ai,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


1 17  avril  1867,  J 


Boute  impériale  n"  i8«,  —  Rectification, 
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h°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


Chemin  de  fer  de  Duyilccrquc  à  la  frontière  belge, 
^Décret  impérial  qui  accorde  un  nouveau  délai  au  concessionnaire» 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  26  avril  1862,  relatif  à  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Dunkerquc  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction 
de  Furnes,  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  notamment 
Tarticle  2  dudit  cahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et 
a  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  décret  qui  ren- 
«  dra  l'adjudication  définitive;  » 

Vu  notre  décret  du  20  mai  i863,  portant  approbation  de  Tadju- 
dication  passée  au  profit  du  sieur  Petyt,  le  lO  juin  1862,  pour  la 
çoncession  du  chemin  de  fer  de  Dunkerqueà  la  frontière  belge, 
dans  la  direction  de  Furnes; 

Vu  notre  décret  du  -iS  avril  1866,  prorogeant  d  une  année  le  dé- 
lai d'exécutioo  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière 
belge; 

Vu  la  demande  du  sieur  Petyt,  en  date  du  5o  mars  1867,  tendant 
à  obtenir  une  nouvelle  prorogation  du  délai  d'exécution  de  la  ligne 
dont  il  est  concessionnaire; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Nord, 
du  29  août  i866,  exprimant  le  vœu  qu'un  nouveau  délai  soit  ac- 
cordé au  sieur  Petyt  pour  terminer  les  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Dunkerque  à  la  frontière  belge; 

Vu  le sénatus-consnlte  du  25  décembre  i852  (art  A); 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ceqni  suit: 

Art.  i".  Un  nouveau  délai,  expirant  le  a3  septembre  1868,  est 


[  i5  mai  1867.  ] 
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accordé  au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dunkerqueàla 
frontière  belge  pour  l'exécuMon  des  travaux  de  cette  li/?ne. 

2.  Notre  mirtistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'azricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pnl)lics  est  chariré  de  Texécu- 
tiûQ  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Part  iSapolémà  BmU  ^  Crédil  powrlacantînuatUm  des  tranxm»^ 

Napoléon,  etc.. 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  dii  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1867,  chapitre  XIII  du  budget  extraordi- 
naire (Travaux  (T amélioration  et  d  achèvement  des  ports  mariti^ 
mes)y  un  crédit  de  600000  francs  pour  la  continuation  des  travaux 
de  construction  du  port  iXapoléon,  à  Brest. 

a.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  k  titre  d'avances  faites  par  la  ville  de 
Brest. 


Port  du  Havre.  —  Décret  intpéridl,  qui  ouvre  sur  C exercice  1867^ 
«n  crédit  représcnlanl  des  sommes  versées  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  en  exécution  de  la  loi  du 
ill  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  celte  ville. 

Napoléon,  etc.. 

Notre  conseil  d*ét&t  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i*\  Il  est  ouTert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé» 


[18  mai  1867. J 
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parlement  de  l*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics» 
sur  les  fonds  de  Texercice  1867,  chapitre  xixi  du  budget  extraor- 
dinaire {Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari" 
times)f  un  crédit  de  kab  ooo'.oi  pour  la  construction  d^in  bassin  à 
flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel  de  la  ci* 
tadelle  du  Havre. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressourees  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  com- 
merce de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tagrl- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéctttioii  du  présent 
décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fonds  de  concours.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur 
Cexercice  1867,  à  litre  de  fonds  de  concours  versât  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers^  pour  L'exé- 
cution de  divers  travaux  publics, 

Napoléon,  etc.. 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  ragricnlturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1867  {Budget  ordinaire  et  extraordinaire), 
un  crédit  de  hôij  jû/i'.Si. 

Cette  somme  de  UÔç)jU'à'.^\  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après 
désignés,  savoir  : 


[  25  mai  1867.  J 
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BUDGET  OROIMâIIIS. 

Ceâ»»  XVI.   ■•   Entretien  des  établissements  Hier-        rr.  fr. 

maux  appartenant  à  i'titaU  •  •    177500.00  i;;5oo.oo 


BUMIT  EXTRAORDinanB. 

C>AP*  i*%  Établissement  thermal  d'Aix. .  .  5o  000.00 
Cba?.  XIII.      Trayaux  d'amélioration  et  d*aehè- 

▼ement  des  ports  maritimes.  •  •  89  a44.3i 
Chaf,  XVI  bis,  Travanx  de  défense  des  villes 

contre  les  inondations   ia3  000.00 


Total   a6a  244.31       aGa  244.31 


Total  égal  au  montant  da  crédit   439744.31 

3. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécutiOD  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi?. 
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État  des  wmmes  versh»  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  d^artements 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  eoneourtr,  ouee  les  fonds  de  rHai, 
à  t exécution  de  travaux  publies  appartenant  à  Vexerdee  1867. 


ME1IT8. 


£nTR£PRlSES  AUXQUELLES  LKS  FONBS 

«ont  dcMInto. 


CHAPITRE  XTI. 

Entrelien  det  èiablittementi  thermesus 

appartenant  â  l'état. 

Allier    .  S  Entretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise 

\    d'eau  de  Vichy  

SaTOie.  .  JCréaUon  d'un  parc  annexe  de  l'établissement  thermal 
dAix-les-Bains  


SaToie.  . . 


Hanche.  • 

Vendée .  . 


Total  pour  le  chapitre  xvi.  .  .  . 
Budcet  extraordinaire. 

CHAniEI  1**. 

ÉiàlbHnemÊnt  tksrmtA  d^Aix. 

Création  d'un  parc  annexe  de  l'élablissement  Iberaal 
d'Aix-les-Bains  '  


Laîre. 


ei-Loii«. 
Mafeane. 


CHAPITRE  XIII. 

trateiux  d'améUoraiion  et  d'aehi9em»ni 

des  ports  marilimet 

Traraax  d'amélioration  du  port  de  Dieiette  

Consiruciion  d'arehea  marinièrea  ao  non  dn  Petite 

Vey  

Travaux  de  défenae  de  la  pointe  de  TAigtiilloo-aur» 

Mer  


Total  du  cbapiire  xiii  

CBAmai  XVI  fttt. 
Trmumx  de  iifsntedes  miSeteontrê  Us  imandêUons^ 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saint-Étienne 
conire  les  inondations  

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Angora  contre  les 
inondations  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Mayenne  contre 
lea  inondationa.  


Total  da  chapitre  xv i  Ka. .  . 


MONTANT 

des 


par 
cliapltre. 


fr. 

37600.00 

150000.00 


177  500.00 


50000.00 


57744.31 
10000.00 
21 500.00 


80344.31 


38000.00 
50000.00 
85000.000 


123000.00 


CBAP.  XVI. 


GBAr.  xui. 
Qur.  XVI  Ma. 


RÉCAPITULATION. 

BUDGET  ORDINAIUE. 

Entretien  des  établissements  thermaux  ap- 
partenant à  l'eUit.   , 

BUDGET  EXTUAORDINAIRS. 

Btabliaaement  thermal  d'Aix.  .  .  .  50000.00 
Travaux  d'améliotaiion  et  d'achè- 
vement des  poris  maritimes.  .  89344.81 
Travaux  de  aérense  dea  vlUea 
contre  les  inondations   128000.00 


177800.00 


Total  pour  le  budget  extraordinaire. 

Total  géhéral  


.  303244.81 


262344.31 
480744.31 
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(     1917  ) 

[39  mai  1867,] 

Chemins  de  fer  ftembranchemenl  delAvran  à  Crest^  (SAubagne  auay 
mmes  de  Fuveau^  de  Grasse  et  iVHyères  à  la  ligne  de  TmUm  à 
Niée,  —  ExécutUm  des  terrassements  et  des  ouvrages  dtart  pour 
une  voie. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe-  . 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pul)lic; 

Vu  les  lois  et  décret  du  if)  juin  1857,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau du  chemin  de  fer  de  i*aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  spécia- 
lement l'article  6  dudit  cai)ier  des  charges; 

Vu  notre  décret  du  5  août  iSôy,  relatif  au  chemin  de  fer  d'em- 
branclHMnent  de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  avec  pro- 
longement sur  Crest; 

Vu  notre  décret  du  5i  août  1860,  relatif  à  remljianchement 
de  Carpentras  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  et  Dotam menti  article  a 
dudit  décret; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  186Ô,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  1"  mai  1 865,  avec  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  ù  la  Méditerranée,  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  1 1  avril  1867; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  du  28  mars  1867; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  18  avril 
1867; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**'.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
IMéditerranée  est  provisoirement  autorisée  à  n'acquérir  les  terrains 
et  à  n'exécuter  les  ouvrages  d*art  que  pour  une  vole  seulement  sur 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Livron  à  Grest,  d*Aubagne 
aux  mines  de  Fuveau,  de  Grasse  et  d^Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à 
Nice. 
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9.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  Tagrleol- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  1918) 

[ji9  mai  1867.] 

Déclaration  dC utilité  publique  du  chemin  de  fer  d' A  lais  au  Pomin, 
avec  embranchement  sur  Aubenas,  qui  rend  dejmitive  la  conceS" 
sion  dudit  chemin^  accordée^  à  titre  éventuel,  à  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

r^apoiéoo,  etc. 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  t**;  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  de  la  ligae 
d'Alais  au  Pouzin,  avec  embranchement  sur  Aubenas. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée,  à  titre 
éventuel,  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  con* 
vention  susmentionnée  du  1*'  mai  i865,  est  déclarée  définitive. 

a.  Le  chemin  d'Alais  au  Pouzin  se  détachera,  près  de  la  station 
de  Bobiac,  de  la  ligne  d'Alais  à  Bessége  et  aboutira  au  chemin  de 
Privas  à  Uvron,  à  ou  près  de  la  station  du  Pouzin. 

La  direction  générale  du  tracé  entre  ces  deux  points  extrêmes 
sera  fixée  ultérieurement  par  un  décret  rendu  en  consul  d'état 

S.  L'embranchement  d' Aubenas  se  détachera  de  la  ligne  princi- 
pale pour  aboutir,  à  ou  près  de  cette  ville,  en  des  points  à  déter- 
miner ultérieurement  par  radministration. 

h.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements 
et  les  ouvrages  d*art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule 
voie. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  ragricul- 
ture  du  commerce  et  des  travaux  piiblics  est  chai^  de  l'exécutioii 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(r  1919) 

[39  mai  1867.] 

Chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et  à  Bel  hune.  — 
Établissement  d'une  deuxième  voie, 

Kapoléon,  etc., 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  deuxième  voie  dans  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et  à  Béthune  comprise  entre 
Lille  et  Violaines. 

L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  29  août 
i865  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  coutraire  à  la  disposition  qui  pré- 
cède. 


(r  1920) 

[  t5  jttin  1867.  ] 

Ounerturet  sur  C exercice  de  1867,  d'un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des  départemenis,  des  communes 
et  des  parUattiei^s,  pour  Cexécution  de  âhfers  travaux  pubtieu 

Kapoléoo,  etc., 

Notre  conseil  d*état  entendo. 

Avons  déerété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1**.  11  est  ouvert  k  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tement de  Tagricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonda  de  Texercice  1867  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire), 
un  crédit  de  919  iSo'.sS. 

Cette  somme  de  912  iSo'.sS  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- après 
désignés»  savoir: 
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BUDGET  OmSàOM» 

Cluv.  tx»      RoDtes  et  ponts.  (Tnitanz  ordi«  if. 

■aires.).   900000.00 

BODCST  KXmOUMMAIBI. 

tr. 

Chap.  VI.         Rectification  des  roules  impériales.  1 5  100,00 

CnAP.  XI.        Amélioration  des  rivières   100000.00 

Chap.  xui.      Travaux  d'amélioration  et  d'achè- 

vement  des  porU  maritimes. .  »  7^^76,1» 
CsA».  zm     Élablissemant  de  grandes  ligoes 

de  chemins  de  fer*  517604.11 


Total  du  budget  extraordinaire.     712180.33  7iai8o.a3 
.  Somme  égaie  an  montant  dn  erédit.^^^^^     91a  180.93 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois^  Décrets.  —  tome  vii.  %% 
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Étai  de»  sammes  venies  dau  ies  eainet  du  tritor  pat  de»  département», 

des  communes  et  detparHcutiers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  fStat, 
à  l'exécution  dé  travaux  publie»  appartenant  à  Vexercice  1867. 


DÉPARTE- 
MENTS. 


Seine.  . 


Nord. .  . 


Charente- 
Inférieure. 


Seine- 
Inférieure. 
Tendée. 


IND1(.ATI0>  DES  ENTREPRISES 

aoiqnellM  Iw  loDda  toat  dttUoés. 


Badseé  •rdlaalre. 


CHA»mB  ZI. 

Mumtu  et  pont»» 

(Travtuz  ordinafree.) 

Constroclion  d'un  cpoul  roUectfur  destiné  à  l'assai 
niaseiBefil  de  la  roule  iiupérale  no  i  et  de  la  plaine 
de  Stin^DenU  

Badset  extraordinaire. 


CBAmKB  VI. 

ReetiHeMiom  des  ro%te$  impérieUi. 

Rectiflcaiion  de  la  route  impériale  n"  41  entre  la  rue 
des  Postes  ei  la  place  Napoléon  III ,  à  Lille.  .  . 

CHAPITRE  XI. 

Amélioralion  des  rivières. 

Travaux  d'amélioration  de  la  Giarente  au  passage 
SaialfSavinien  

cnamiiB  xiii. 

Trattenx  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  tnarilimes. 

Agrandissement  du  bassin  des  cbafses  du  port  de 

Fécarop  

Trevenx  de  défense  de  la  pointe  de  l'AiguilloD. . . 

Total  du  chapitre  xui  


Pjrénées 
(Hautes-). 
Fyrénées- 
Orien  laies. 
Savoie 
(Hauie).- 


CHAPITRE  XTII. 

Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Eludes  du  ehemin  de  fer  dea  Pyrénées  cenlralea  par 
les  valléei  de  la  Neate  el  de  la  dn^a  

Censlruetion  da  chemiB  de  fer  de  PwpigQan  à  Port- 
Vendres  


ConstracUon  du  chemin  de  fer  de  Tbonon  i  Collonges 

Total  du  chapitre  xvii.  .•*..< 


■oirrAiiT 
'  des 


fr. 

20  000.00 


is 100.00 


0  0 


4S  151.29 
tfS2I.SS 


194Té.l2 


10000.00 

200000  00 
307  604.11 


517  60411 
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(r  1921) 

[  iS  juin  1867.  ] 

Vii'cmcnts  de  crédits  aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du 
ministère  de  CagricullurCf  du  commei'ce  et  des  tnwaux  pubtieêf 
exercice  1866. 

Napoléon,  etc. 

Notre  conseil  d*état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1**.  Le  crédit  ouvert,  pour  Pexerclce  1866»  au  Chapitre  XXT 
da  budget  ordinaire  du  ministère  de  ragricnUure,du  commerce  et 
des  travaux  publics  {SubventUnu  aux  compagnies  pour  travaux  à 
exécuter  par  voie  de  concession  de  péage),  est  réduit  d*ane  somme 
de  $0  000  francs  ; 

Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  au  chapitre  XIY 
du  budget  ordinaire  {Encouragement  aux  pêches  maritimes)^  est 
augmenté,  par  vlremen;  du  chapitre  XXY  ci-dessus,  d*une  somme 
de  60  000 francs; 

s.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  1866,  au  chapitre  XVI  du 
budget  extraordinaire  {Sulmentions  aux  compagnies  concession-' 
noires  de  chemins  de  fer),  est  réduit  d^une  somme  de  989  gou  Ih 
n  est  ouvert,  par  virement  du  chapitre  XVI  ci-dessus,  des  cré- 
dits extraordinaires  montant  ensemble  &  289  900  fr. ,  lesquels  seront 
Inscrits  aux  chapitres  ci-après  du  budget  extraordinaire»  ainsi 
qu'il  suit  : 

fr. 

Chàp.  XI.      Trayauz  d'améiioralion  agricole..  Mo 000 

CsAP.  xiuvi.  EDqaéte  sor  le  sel  et  missions  extraoïdinairM  Soiie 

et  en  Portugal  •  .  483oo> 

GaàF.  mxni.  Dépenses  extiaordinairee  da  service  sanitaire   4' 

Total  pareil  •  •  •  .  .  289  90a 


(r  1922) 

[iSjuin  1867.] 

Déclaration  d'ittilité  publique  d*tm  chemin  de  farde  Sarre^ne^ 
mines  à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direeiSenék^Sarrebrêekt 
etetmeeniandèeeeheminàlaempapiiiedetBst. 
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Mapoléon,  etc. 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Sarreguemiaes  à  la  frontière  prussienne,  dans  la 
direction  de  Sarrebriick.  ' 

La  concession  de  ce  chemin  est  accordée  à  la  compagnie  de 
TEst,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  des  juillet 
i858  et  11  juin  1869. 

a.  La  concession  dudit  chemin  de  fer  aura  une  durée  égale  à 
celle  restant  à  courir  pour  toutes  les  concessions  composant  le 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  expirera, 
comme  ces  dernières,  le  26  novembre  igôù. 

3.  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
dudit  chemin  de  fer,  la  compagnie  de  l'Est  est  sub.-tituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  radministratioo»  , 
de  la  loi  du  3  mai  18/ii. 

Les  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  et  feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession. 

U»  11  sera  tenu  par  la  compagnie  de  l'Est  un  compte  à  part  des 
dépenses  et  des  produits  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Sarregucmines  à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direction  de 
Sarrebriick,  ainsi  que  de  ses  dépendances;  le  montant  dudit 
compte  ne  figurera  pas  dans  les  états  de  recettes  et  de  dépenses 
qui  devront  servir  de  base  soit  à  la  garantie  d'intérêt:  soit  au 
partage  des  bénéfices  stipulés  par  les  conventions  des  1 1  Juin  1859 


Ouverture  tTun  Crédit  sur  Cexereice  1866,  à  titre  de  Fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  par  des  départemenis,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  V exécution  de  divers  travaux  publicêm 

Napoléon,  etc. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  à".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dâ- 


et  i*'mai  i863. 


19  juin  1867.] 
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partement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1866  [Budgets  ordinaire  et  extraordi" 
naire)^  un  crédit  de  5*2  90/1 './i 5. 

Cette  somme  de  02  c^olx'.hô  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après 
désignés,  savoir  : 


DUDCCT  ORDINAIRB* 

Chap.  xin.     EncDiirageiMiits  au  manafiactiires  et  fr. 

an  eomméree*   1 6ao.<w 

CiAP«  SX.       Roules  impériales  et.  ponts.  (Trarau 

ordinaires.)   5  749.06 

CiAP.  XXI.      Navigation intr>rieure.—RiTières.(Tra- 

vaux  ordinaires.)   7  iiS.oo 

Chap.  XXII.      Navigation  intérieure. — Canaux.  (Tra- 

Taux  ordinaires.)   1695.0a 

Châp.  xxiii.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

ffraTanx  ordinaires.).  f3o88.i5 


Total  du  budget  ordioaire  39277.23  29277.33 

lODSST  BXTBAOBlHIUni. 

fr. 

Chap.  m.        Rectification  des  routes  inipériales.  .    18  5oo.oo 
Chap.  XIII  1er.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   5  127.23 

Total  do  budget  extraordiaaiio  .  .  •  23627.33  23627.22 

SoBime  égale  au  montant  dn  crédit   Ss  904.45 


'i.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  (Lu  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetia  des  lois. 
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Etai  dêt  sommes  versées  dans  les  €tti*m  du  iféur  par  des  départements, 
des  communes  et  des particuli ers j  pour  concourir,  avec  les  fonds  deVÉtat^ 
à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Vexercice  1866. 


M£MTS. 


Indre. . 

Seine* 
el-Oise. 

Vienne. 


BXTKBPBIBBS  AUXQUELLES  LES  FONM 
«ont  dealiaéi. 


mmémeit  •r«lwilve. 

CHAPITRE  XIII. 

Bneowragemtnti  aux  mmtufaetwres  êi  m  eomwuret 
Entrelieo  d'éliTM  à  l'école  d'horlogerie  de  Queee. . 

CBAPITEB  SX. 

AmIm  isÊtpériàlâê  «I  pomU, 

(Traraux  ordinairet.) 

Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  impériale 
no  20,  dans  la  Iraverbe  d'Ârgenlon  

Entretien  de  le  roate  impériale  n*  lO  

(Amélioration  de  la  route  n*  i4T.  denf  le  fkBboorg 
Saînl-SAtvmin,  à  Poitiers  

Total  da  ehapitre  xz.  •  • . 


Nord.  .  . 

Pa«- 
d0-€ilaii. 


Saône- 
cl'Loire. 


Gtlvidw. 


aAHTBB  szi. 

KëfÊigÊÊkm  «nUrtenre.  (Rivièieft.) 

(Trevanz  ordlneiies.) 

Travaux  de  reconstruction  du  pont  établi  sur  l'Es- 
caut, à  la  rencontre  de  la  roule  iinperiâie  no  24.  à 
Denain.  , 

RntreUen  du  ponC  de  la  Bisiade,  sor  la  riflére  d'Aa. 

lecel  da  ehepilie  su.  . . . 

GBAVtni  XXII. 

lh9i§atimkUMem9*  (Gananx.) 
(l^a? aux  ordinaires.) 

Réparation  de  la  levée  du  canal  emprnntte  nar  la 

route  départementale  n"  s  VT ,  . 

Enireiien  du  |K>ttt-levîs  du  barrage  supériear  da  eanal 
de  la  Somme,  aux  abords  de  la  gare  de  Saint-Va 
lery-s«r-8oDime  

XeUl  d«  chapitre  xxn  


CHAPITRE  XXIII. 

Ports  maritimes,  phares  et  fatumos, 
(Travaux  ordinaires.) 

Indemnités  allouées  aux  officiers  et  maîtres  de  port 
chargés  du  service  des  renseignemeniB  météorolo- 
giques.  


A  reportsr. 


HOMAHir 
in 


16904» 


IM.00 
3349.M 

1  gso.oo 


5749.06 


7MO.00 

m.oo 


1 125.1 


t 178.10 

SI  5.92 


id9S.oa 


24000 
240.00 
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Suite  du  tableau  précédent. 


333 


«ÉPAtTB- 

MBNTS. 


AVZQmLS  LIS  foum 

MBt  destinés. 


Mtêpott*  •  •  • 

Gtioiide. .  .fEntreiien  de  It  rhr«  gMehe  du  pori  de  Bordeaux 

.  llle-      Undenaaiiés  aux  officiers  et  maîtres  de  ports  chargés  du 
et-Viiaine.  )    service  des  renseignements  météorologiques. 
Loire-    ' ,  .^^ 

Inférieure,  j  

de-Calais.   

Seine- 
Iiftiteare. 


GnUI..  . 
Vienne.  .  • 


Nièvre. .  .  • 


ToUl  da  chapitre  mu. 
Btid^^i  extraordinaire. 


CHAPITRE  III. 

Rectification  des  routes  impériales. 

Rectification  de  la  roule  impériale  n  "  i'i2,  entre  Au- 

riilae  et  Mauriac  

BeeUflealiondelAioute  n°  10,  à  l'entrée  de  PoUieis. 

Total  du  chapitre  lu  


CBAfim  zm  fer. 

Tmmm  éê  éàt^mê  de»  etfbt  eeaira  iet  imnmMUmi, 

Trevauz  de  défense  de  ta  ville  de  Nevers  eontre  les 
fnendatient  


940.00 
IITOB.IS 

240.00 
240.00 

36O.0O 

'2i().00 


1 3  liss.  1  fi 


10000.00 

8  r.00.00 


18SUO.00 


S  127.22 


(N"  1924) 

[ao  mars  1867.] 

Voiice  de  La  grande  voirie^  du  roulage  et  delà  pêche  fluokiU.  — 
Attribution  aux  agents  d'une  part  des  amendes.  —  Droit  de 
patte. 

CIRCULAIRB  H*  7 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  adressé,  avec  la  circulaire  du 
6  février  i866,  une  ampliation  du  décret  rendu  le  2  décembre  pré- 


nUcirculairo  portait  le  n«6  est  étrangère  auservice  des  ponts  et  chaussées. 
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cèdent,  pour  TexécatioD  de  rarttde  lo  de  la  loi  du  5i  nud  i865, 
qui  accorde  des  gratifications  aux  agents  rédacteurs  des  procès- 
verbaux  de  délits  de  pêche.  Par  nne  autre  circulaire  du  &  août 
dernier,  vous  aves  été  Informé  des  dispositions  concertées  entre 
le  département  des  finances  et  celui  des  travaux  publics,  pour 
renvoi  àradministration  des  ponts  et  chaussées  d*état8  trimestriels 
indiquant  les  sommes  ordonnancées  au  profit  des  agents,  sur  le 
produit  des  amendes  en  matière  de  contraventions  &  la  police  de 
la  grande  voirie,  du  roulage  et  de  la  pêche  fluviale. 

J*ai  Thonneur  de  vous  transmettre  un  exemplaire  des  instruc- 
tions adressées,  le  12  octobre  1866,  aux  préposés  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  l'exécution  des 
dispositions  énoncées  dans  ces  circulaires  et  pour  l'immunité  des 
droits  de  poste  en  matière  de  contravention  aux  lois  et  règlements 
sur  la  pêche. 

Le  paragraphe  i"  de  ces  instructions  contient  l'indication  des 
mesures  et  formalités  relatives  au  payement  des  gratifications 
attribuées  aux  agents  désignés  dans  la  circulaire  du  5  février  1866. 
^11  prescrit  en  outre,  conformément  aux  dispositions  de  la  circu- 
laire du  U  août,  renvoi  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  d'états  trimestriels  des  sommes  ordonnancées  au  pro- 
fit des  agents,  sur  le  produit  des  amendes  recouvrées  en  matière 
de  contraventions  k  la  police  de  la  grande  voirie,  du  roulage  et  de 
la  pèche  fluviale. 

Le  paragraphe  a  concerne  l'immunité  des  droits  de  poste  perçus, 
en  vertu  derartide  18  de  la  loi  du  6  mal  i855,  en  matière  crimi- 
nelle» correctionnelle  et  de  simple  police. 

Aux  termes  d*une  décision  du  3t  Janvier  i856,  les  droits  da 
poste  n'étalent  pas  exigés  dans  les  instances  suivies  contre  les  au- 
teurs de  délits  de  pèche,  lorsque  la  surveillance  de  la  pèche  était 
exercée  par  radmlnlstration  des  forêts.  L'administration  des  ponts 
et  chaussées  ayant  été  Investie,  par  le  décret  do  sg  avril  iMs,  des 
attributions  que  Tadminlstratlon  des  forêts  avait  exereées  Jus» 
qu'alors  en  ce  qui  concerne  la  pèche  fluviale»  les  considérations  qui 
avalent  motivé  l'exception  consentie  par  la  décision  du  3i  janvier 
1866  ont  encore  aujourd'hui  toute  leur  valeur.  11  a  été  décidé  que 
les  contrevenants  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  pèche 
continueront  d*ètre  affranchis  des  droits  de  poste  stipulés  par  la 
M  du  5  mai  i855  (article  18). 

ridresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  1MBL  les  logé- 
'  nieura  des  ponts  et  chaussées. 
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Recevez,  Monsieur  le  préfet,  TassuraDce  de  ma  considératioa  la 
plus  disliûguée. 

Le  ministre  de  r agriculture ^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

DE  FORGÀD£. 


intiruetion  sur  la  police  de  la  péehêf  en  ce  qui  concerne  s  f  le  payement  de 

la  gratificaiion  accordée  aux  agents  rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant  • 
pour  objet  de  constater  les  délits  ;  2'  Vimmunité  de*  droit»  de  paUe  en 
matière  de  coniraventions  aux  lois  et  règlement». 

Du  12  octobre  1866. 

PATEHENT  SB  LA  «BATinCATIOK  AGCORDÊB  AIIX  AfiBHTS  BÉPACTBimS 

SES  PROCte-tlRBAOX. 

La  loi  du  3i  mai  i865  sur  la  pêche  (  1 1*  série^  bullelio  1 294,  n*  13971}  porte 
(art.  10^  §  2)  que  «  des  décrets  détermineront  la  gratification  qui  sera  accordée 
«  sur  le  produit  des  amendes  aux  réducteurs  des  procès-YerlMUix  ayant  pour 
«  objet  de  constater  les  délits  de  pôtiie.  » 

Cette  gratiûcatioQ  est  déterminée  par  un  décret  du  2  décembre  t865  (11*  sé- 
rie^ bulletin  1357,  h"  13876). 

Elle  est  fixée  aa  tiers  de  ramende,  saospeaToir  dépasser,  pour  chaque  eoB- 
dattBatiOD^  le  ebiflre  maiiomin  de  5o  francs.  Elle  a^est  acquise,  daos  ancra  cas^ 
aox  ayants  droit  qu'après  que  le  recouTrement  intégral  aura  été  opéré. 

Lea  ayants  droit  sont:  i*  les  brigadiers  et  gardes^péche  spéciaux;  V  les 
agents  des  pools  et  chaussées  spécialement  commissionnés  pour  la  sonreillaacè 
de  la  pôdiR,  c'cst-à  dire  les  conducteurs  et  agents  secondaires,  les  cantonniers 
de  roules  et  de  navigation,  les  éciusiers,  gardes-rivières  et  de  canaux,  et  autres 
agents  inférieurs  de  la  navigation;  3°  les  gardes  champêtres  et  le?  gendarmes 
(non  compris  les  brigadiers  et  les  maréchaux  des  logis)  ;  4"  les  agents  des 
douanes  el  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois. 

Le  payement  de  la  gratiHealien  iTeffeetne  sous  la  retenue  de  5  p.  100  pour 
lirais  de  régie  (loi  du  5  mai  iBSS,  art.  16;  inst.»n<*  «45  et  cire,  compt.  n*  94}» 
au  moyen  d*un  mandat  accompagné,  comme  pièces  jnstificatiTeé  : 

I*  D'un  état  trimestriel  de  recouvrement  arrêté  et  Tisé  par  le  direeteor; 

a*  D'une  quittance  de  l'ayant  droit. 

Les  mandats  de  payement  sont  délivrés  : 

Pour  les  gendarmes,  au  nom  des  conseils  d'administration  (D.  M.  19  jan- 
TÎer  1829,  inst.  n"  1297;  cire,  compt.  40>  mention  des  sommes  payées 
est  faite  sur  le  limt  de  solde  (cire,  compt.  n°  109,  §  4)  ; 

j*  Pour  les  préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  octrois, 
ai  nom  des  recoTeuM  principaux  des  douanes  p>«  M.  19  juin  ^^4^*  ûut* 
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n°  i6g5)  et  des  conlribufions  indirectes  ou  des  receveurs  des  oclrois  (D.  M. 
19  juin  1841,  inst.  n®  i638). 

Il  est  formé  des  étals  distincts  et  séparés  et  en  double  original  (inst.  n°*  1701 
et  1706)  pour  les  préposés  des  contributions  indirectes  et  pour  ceux  des  octrois. 
S'il  arrive  qu'une  contravention  soit  constatée  concurremment  par  des  agents 
des  deux  services,  la  part  d'amende  afférente  à  chaque  préposé  est  portée  diM 
TélAt  d«B  sommes  attribuées  au  service  auquel  il  appartient  (insU  n*  i638}. 

Los  mandats  figurent  en  dépense  sous  le  titre  de  :  Rshboubsbikmts  bt  bbs- 
nTonoiis  :  Payemmtt  de»  amendes  atUibuéee  à  divers. 

Pour  faciliter  à  MM.  les  iligénieus  en  chef  la  tenue  des  registres  d'ordre  ii- 
térieor,  les  directeurs  leur  transmettront,  &  la  fin  de  chaque  trimestre»  des  élsli 
Indiquant  les  sommes  ordonnancées  au  profit  des  agents  des  ponts  et  chaussèef» 
en  matière  de  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie^  du  ronlage  et  de 
la  pèche  fluviale. 

Le  droit  à  la  gratification  ne  s'ouvrant  que  par  le  fait  de  la  constatation  du 
délit,  c'est  la  date  des  procès-verbaux  dressés  contre  les  délinquants  qui  doit 
servir  à  fixer  le  point  de  départ  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  et  du  décret. 
£n  conséquence,  la  gratification  sera  acquise  pour  toutes  les  amendes  recou- 
vrées par  suite  de  délits  constatés  postérieurement  à  la  promulgation  de  ia  loi 
du  3i  mai  i865.  Pour  assurer  aux  divers  ayants  droit  le  payement  de  ces  amen- 
des dont  la  répartition  avait  été  suspendue  (D.  M.  î4  novembre  i86a;  cire, 
compt.  n"  107,  §  3j,  les  receveurs  devront  adresser  immédiatement  à  leur  di- 
recteur des  états  comprenant  les  recouvrements  opérés  depuis  l'époque  ci-dessus 
indiquée. 

SU. 

mMOMiTÉ  M8  nnoiTS  »B  losn. 

D'après  une  décision  dn  ministre  du  3i  janvier  i856  (inst.  n°  2o63),  les  droits 
de  poste  en  manière  criminelle^  correctionnelle  et  de  simple  police  (loi  du 
5  mai  i855,  art.  i8;  inst.  n"  ao.'îa),  n'étant  point  perçus  dans  les  iosUinces  sui- 
vies à  la  diligence  de  l'administration  des  forêts,  les  contrevenants  aux  lois  et 
règlements  .'^ur  la  pèche  jouissaient  de  l'immunilô  des  droits  de  poste.  Us  conti- 
nueront d'en  jouir  malgré  le  décret  du  29  avril  18^2  (inst.  n°  2236),  qui  a  retiré 
à  l'administration  des  forêts  la  surveillance,  la  police  et  l'exploitation  de  la 
pèche  pour  les  placer  dans  les  attributions  de  l'administration  de^  ponts  et 
chaussées  (décision  des  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  du  30  oc- 
tobre i965). 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  dwuiÙMf 
et  du  timbre, 

ROT. 
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Pkurei  et  baHêe$.  <—  Frais  de  déeouehen  et  de  dépiaeenunts. 

CIRCULAIRE  Vf  9  {*). 

Monsieur  le  préfet,  deux  circulaires  des  28  et  ag  Dovembre  18&8 
ont  prescrit  de  calculer  d'après  le  taux  le  plus  élevé  les  frais  de 
transport  et  de  découehers  ft  allouer  pour  la  surreillance  des 
phares.  Quelques  chefs  de  service,  se  fondant  sur  cette  disposi- 
tion, ont  proposé  d'appliquer  uniformément  le  tarif  de  5  firancs  par 
Jour  pour  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  et  h  francs 
pour  les  employés  secondaires,  chiffres  fixés  par  l'a  circulaire  du 
a8  août  186a  pour  les  déplacements  effectués  dans  les  conditions 
les  plus  onéreuses. 

A  répoque  de  la  réorganisation  du  service  des  phares,  dont  la 
eirGulaire  du  29  novembre  iW  a  déterminé  les  bases,  Il  aivait 
paru  équitable,  à  raison  de  la  modicité  du  taux  des  fhds  de  dé- 
placements, d'allouer  les  indemnités  du  chifOre  le  plus  élevé  pour 
les  tournées  de  ce  service  qui  peuvent,  dans  certains  cas,  présen- 
ter des  difficultés  particulières.  Mais  les  considérations  qui  ont 
dicté  cette  mesure  ont  cessé  d'exister  en  partie  depuis  l'augmen- 
tation des  tarifs  réglementaires.  Les  agents  du  service  des  phares 
et  balises  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  des 
autres  services,  et  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  d^une  manière 
absolue  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  des  circulaires  des 
a8  et  99  novembre  i848. 

La  circulaire  du  s8  août  1863  a  rangé  les  déplacements,  d'après  la 
nature  et  les  difficultés  des  opérations,  en  trois  catégories  ayantcha- 
cune  un  tarif  spécial.  Tous  les  déplacements  du  service  des  phares 
et  balises,  non  plus  que  ceux  des  autres  services,  ne  sauraient  occa« 
sionner  uniformément  les  mêmes  fatigues  ni  les  mêmes  dépenses. 
Il  convient  de  distinguer  entre  les  déplacements  de  diverse  nature 
et,  sdon  quMls  rentrent  dans  l'une  des  catégories  indiquées  dans 
la  cfarculaire  du  s8  août  186s,  Il  faut  leur  appliquer  le  tarif  spé- 
^^^^^""^^^™^^^^™^^"— ~ 

O  Ladrenlaire  portait Is  a*  8  estètraogtoe  an  serrice  des  fonts  etchaussèes.^ 


Digitized  by  Google 


338  '  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

dal  qui  les  régit.  Quant  aux  chiffres  de  5  francs  pour  les  conduc- 
teurs et  à  Arancs  pour  les  employés  secondaires,  ils  doivent  être 
exclusivement  réservés  pour  les  déplacements  avec  découcher  qui 
peuvent  être  assimilés  aux  déplacements  et  opérations  énumérés 
au  paragraphe  i*'  de  la  circulaire  du  »8  août  1862. 

radrease  ampliation  de  la  présente  chrculaire  k  MM.  les  ingé- 
nieurs chargés  des  travaux  maritimes» 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée, 

Le  Minisire  de  CagrietUture,  du  commerce 
et  des  traoaux  publies. 

Pour  le  MiniBire  et  par  mtoriMtieii  : 

M  BOURBDUXB. 


1926) 


PERSONNEL* 

Décorations,  —  Admissions  d^élèves  ingénieurs*  —  Déciàm 
diverses,'^  Betraites*  —  Ùéeès. 

1*  niCORATION. 

Décret  dn  7  septembre  iSSy» 

M.  Durbacb»  ingénieur  ordinaire*  est  promu  au  grade  d*officier 
dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*bonneur. 


2°  ADMISSIONS  D  £LÈV£S  INGEMEOBS» 


Décret  da  a5  août  1867. 


MM.  Denys. 
Doerr. 
Ribaucour. 
Richou. 
De  Vialar. 
Tresca.  . 
SoreL 

MflDtX. 

Chabert. 


MM.  Tburninger* 
Thouz. 
Pot. 

Juncler. 

Classer. 

Lefort. 

Bippert. 

Blagé. 

HolU 
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k  tqptemlre  1867.  —  Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Conirôte  de 
VexpUfUatian.  —  Nouvelle  réparlition.  —  Le  contrôle  de  Fexplol- 
tation  des  chemins  de  fer  dn  Nord  sera  réparti,  au  point  de  vae 
du  service  des  ponts  et  chaussées,  en  trois  arrondissements  d'ingé- 
nieur ordinaire,  savoir  : 

Le  premier  arrondissement,  chef-lieu  Paris,  comprendra  les  sec- 
tions suivantes  :  de  Paris  à  Greil  par  Pontoise  et  ligne  directe  de 
Saint-Denis  à  Creil,  de  Creilà  Beauvais,  à  Amiens,  à  Tergnier;  de 
Paris  à  Soissons;  d*Enghien  &  Montmorency;  d*£rmontà  Sannois; 
de  Chantilly  k  Senlis. 

le  deuxième  arrondissement,  chef-lieu  Amiens,  comprendra  les 
sections  suivantes:  d'Amiens  à  Douai  ;  d*Arras  à  Lens;  de  Bussigny 
à  Terrier;  d'Amiens  à  Boulogne  et  à  Calais  avec  embranchement 
sur  Saint-Valery;  de  Tergnier  à  Rouen. 

Le  troisième  arrondissement,  chef-lieu  Lille,  comprendra  les  sec- 
tions suivantes  :  De  Lille  à  Calais  et  à  Dunkerque;  de  Lille  à  la 
frontière  belge  par  Tourcoing  et  par  Baideux;  de  LlUe  à  Douai  ;  de 
Douai  à  Hasebrouck  ;  de  Douai  à  la  frontière  par  Valenciennes; 
de  Somain  à  Busigny;  de  Busigny  &  la  frontière;  de  Lille  &  Bé- 
fhune  et  à  Bnlly-Grenay,  ainsi  que  les  chemins  des  houillères  sur 
lesquels  il  pourrait  être  établi  un  service  public. 

6  octolnre  1867.— Les  cfa*conscriptions  des  trois  arrondissements 
d'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  du  Mord  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées 
par  la  décision  dn  H  septembre  seront  modifiées  de  la  manière 
suivante  : 

Le  premier  arrondissement  comprendra  les  lignes  de  Paris  à 
Creil  par  Pontoise;  de  Saint-Denis  &  Creil  ;  de  Crell  à  Beauvais,  à 
Amiens,  à  Erquellnes;  de  Tergnier  à  Amiens;  de  Busigny  à  So- 
main; de  Paris  à  Soissons;  d'Enghien  à  Montmorency;  d'Ermont 
à  Sannois;  ^  de  Chantilly  à  Senlis. 

Le  deuxième  arrondissement  comprendra  les  lignes  d*Amiens  & 
l^ual;  d'Arras  à  Lens;  d*AmIens  à  Boulogne  et  Calais,  avec  em- 
branchement sur  Saint-Taléry  ;  d*Amiens  à  Rouen. 

Le  troisième  arrondissement  comprendra  les  lignes  de  Lille  à  Ca- 
lais et  à  Dunkerque  ;  de  Lille  à  la  frontière  belge  par  Tourcoing  et 
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par  Baisieux;  de  Lille  à  Douai;  de  Douai  à  Hazebrouck  parBéthune; 
de  Douai  à  la  Irontière  par  Valenciennes  ;  de  Lille  à  Béthuiie  et  à 
Bully-Grenay  ainsi  que  les  chemins  des  Uouillères  sur  lesquels  il 
pourrait  être  établi  un  service  public. 

Déebion  miaistérieUe  du  S  octobn  1867. 

* 

Les  archives  da  service  des  inondations  de  la  Dnrance  supprimé 
par  décision  dn  So  août  dernier,  seront  remises  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Arrêtés  de  S.  Ex.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

3i  août  1867.  —  M.  Léonard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  congé  illimité»  est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  du  centre  dans  le  département-  de  la  Moselle, 
en  remplacement  de  M*  Thomas  (Eugène}»  conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire»  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  &  la  retraite. 

Idem.  ^  M.  Danse  de  Froissy ,  déjà  attaché  au  service  ordindre 
du  département  de  la  Somme  et  au  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Rouen  à  Saint-Quentin,  sera  en  outre  attaché  au 
contrôle  de  rexploitalion  des  chemins  de  fer  du  Nord.  11  conservera- 
sa  résidence  à  Amiens. 

Idem,  —  M.  Flamant,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  du 
canal  de  Roubaix  et  au  service  de  la  navigation  de  la  haute  et  basse 
Deule,  à  la  résidence  de  Lille,  sera  attaché,  en  outre,  au  contrôle 
de  rexploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Il  conservera  sa  rési- 
dence à  Lille. 

^septembre  1867.  M.  Guvinot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au. 
service  hydraulique  du  département  du  Doubs,  réunira  propisotr^ 
ment  à  ses  attributtons  le  service  ordinaire  de  rarrondissemeBtdn* 
iod»  vacant  parsaitedudécèsdeM.leconducteorprincipal  Bourdin. 

i3  septembre  1867.  —  M.  Daniel,  ingénieur  ordinaire»  actuelle* 
ment  attaché  an  service  du  contrôle  de  Texploitatlon  des  chemins 
de  fer  de  TEst»  sera  chargé  du  service  du  premier  arrondissement 
dn  contrôle  de  Teiploltation  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  la  rési- 
dence de  Paris. 

Idenu  —  M.  de  Villiers  du  Terrage,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement chargé  des  travaux  de  la  première  section  du  chemin  de 
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fer  de  ceintare  (R6),  sera  attaché  au  service  da  contrôle  de  Tes- 
ploitatlon  des  chemins  de  fer  del^Est,  en  remplacement  deM.Da> 

niel,  appelé  à  un  antre  service. 

M.  de  Villiers  restera  d*aillenrs  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Tin- 
génieur  en  chef  Bassompierre,  de  terminer  la  liquidation  des  tra- 
vaux de  la  première  section  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 

20  septembre  1867.  —  M.  Guyot  (Ferdinand),  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne 
et  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  ainsi  qu'aux  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch,  sera  attaché,  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Decomble,  aux  études  du 
prolongement  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Folx  Jusqu'à  Tarascon  sur 
Ariège. 

Idm.  —  M.  Schellinx,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  &  Bayonne*  sera,  en 
outre,  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  llngénleur  en  chef  Decomble 
an  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Frùice  en  Espagne  à 
travers  la  luurtie  centrale  de  la  chaîne  des  Pyrénées. 

t3  septembre  1867.  —  Le  contrôle  des  travaux  du  cheçDin  de  fer 
d'embranchement  des  mines  d'Auchy-au-Bois  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Texploi- 
ution  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

k  oclobre  1867.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  du 
cliemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  rétrocédé  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée  par  la  loi  du 
37  septembre  1867,  restera  provisoirement  dans  les  attributions  de 
U.  ilDgénieur  en  chef  Dumoulin. 

A*  RBTftAlTIS. 

1IM«  Ottas  des  d4ereu. 

De  Hontrond,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe. .  \k  septembre  1867 
Uderc,  inspecteur  général  de  9*  classe.  • .  •  99  septembre  1867 
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(  N°  1927  ) 

Classement  de  route  impériale, 

17  01»^/ 1867.^  i«  La  route  départementale  n*  5,  de  Riom  à  La- 
«lueiUe  par  Pontglbaud,  est  déclassée  dans  la  partie  figurée  par 
une  ligne  rouge  sur  on  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 
Cette  portion  de  route  fera  désormais  partie  du  nouveau  tracé  de 
la  route  impériale  n"*  i&i,  de  Glermont  à  Saintes»  rectifiée,  en  vertu 
de  rordonnanoe  du  a5  septembre  iSAs,  entre  Glermont  et  Pontgl- 
baud. 

a*  La  dépense  des  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  de  la 
partie  de  la  route  départementale  incorporée  à  la  route  impériale 
est  fixée  à  quatre-vingt-onze  mille  francs.  Cette  somme  sera  im- 
putée sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des 
routes  impériales  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics. 

5*  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bfttiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  à  faire  pour 
Tamélioration  de  la  partie  de  route  ainsi  transformée  en  route 
impériale,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  5  mai  i8âi,  sur  Texproprlation  pour  cause  d*utl- 
Uté  publique. 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  &  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 
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* 

[a8  mars  1866.  ] 

Ti*awtim  publics»  —  Compétence,  —  (Département  de  la  Seine.)  — 
Doit  rentrer  dans  ta  compétence  administrative,  aux  termes  de 
Carticle  U  de  ta  loi  du  pluviôse  an  FliJ,  la  contestation  qui 
à*élève  entre  un  propriétaire  et  un  département  à  Coccasion  de 
Céeroulement  d^Un  mur  de  soutènement  ifue  te  département  aoaU 
fait  construire  à  litre  de  réparation  d^un  dommage  causé  par 
Cabaissement  de  la  roule. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  re- 
présentant ledit  département,  tendant  à  ce  qu*il  nons  plaise  annu- 
ler, pour  Incompétence  et  dans  tous  les  cas  pour  mal  Jugé,  un 
arrêté  du  la  mai  1 864 1  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  alloué  aux  aleurs  Besançon  une  indemnité  de  8,000  fr.« 
pour  la  reconstruction  d'un  mur  construit  par  le  département  en 
i85s,  le  long  de  leur  propriété  située  &  Sceaux,  à  la  suite  des  tra» 
vaux  d'abaissement  du  sol  de  la  route  départementale  n*  67,  qui 
ayaient  eu  pour  effet  de  déchausser  ladite  propriété  ; 

Ce  faisant,  décider  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  la  demande  formée  contre  le  département 
par  les  sieurs  Besançon,  attendu,  d*une  part,  qu^il  ne  s'agirait  ni 
d*un  dommage  provenant  de  Pexécution  de  travaux  publics» 
puisque  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  propriété  des  requé- 
rants par  rabaissement  de  la  route  aurait  été  réglée  entre  les 
parties  en  i85s,  ni  mémed*une  construction  ayant  le  caractère 
d'un  travail  public,  puisque  le  mur  dont  il  8*aglt  n*aurait  été 
construit  par  le  département  que  pour  satisfaire  aux  convenances 
du  propriétaire  et  aurait  été  accepté  par  lui  sans  réserves;  en 
conséquence,  renvoyer  les  parties  devant  Tautorité  Judiciaire; 
Sttbsidlairement,  décider  que  les  sieurs  Besançon  ne  sont  fondés  à 
réclamer  aucune  indemnité,  attenduque  le  mur  qui  fait  Tobjet  de  la 
contestation,  construit  en  remplacement  d*un  simple  mur  d'appui, 
avait  été  établi  dans  des  conditions  parfaites  de  solidité  eu  égard 
à  aa  destination  ;  qu'il  ne  présentait  point  de  vice  de  construction  ^ 
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et  qae  récroalement  n'en  devrait  être  attribué  qu'aux  travaux  de 
terrassements  exécutés  par  les  propriétaires  dans  leur  Jardin,  tu* 
vaux  qui,  en  modifiant  les  pentes  du  terrain,  auraient  en  pour 

effet  de  diriger  vers  le  mur  l'écoulement  des  eaux  ;  Dans  tous  les 
cas,  décharger  le  département  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  au  profit  des  sieurs  fiezançon,  et  condamner  ceux-ci 
aux  dépens; 

Vu  le  m(^raoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  BezançoD, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  avec  dépens  le  pourvoi  du 
préfet  de  la  Seine,  attendu,  d'une  part,  que  s'agissant  d'une  cod- 
testation  relative  à  la  réparation  d'un  dommage  résultant  de 
Texécution  d'un  travail  public,  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  en  connattre  ;  attendu,  d'autre  part,  que  le  nor 
construit  par  radministration,  en  réparation  du  dommage  cassé 
par  elle,  n'était  qu^un  mur  de  revêtement  au  lieu  d^être  un  iniir 
de  soutènement  qui  p^mît  aux  propriétaires  d*u8er  de  leur  Mes 
comme  ils  Tentendaient  ;  qu^au  surplus,  il  présentait  des  vices  ds 
construction  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  mur  longeant  la  propriété  des  sieurs  Bezan- 
çon  avait  été  construit,  en  1862,  par  le  département  de  la  Seine, 
à  titre  de  réparation  du  dommage  causé  à  ladite  propriété  par 
rabaissement  du  sol  de  la  route  départementale  n"  57  ;  que  ce  mur 
s*étant  éoroulé  en  décembre  1861,  les  sieurs  Bezançon  ont  soutenu 
que  l'écroulement  devait  être  attribué  aux  vices  de  la  construc- 
Ûon  ;  que,  dès  lors,  11  devait  leur  être  alloué  par  le  département 
une  . indemnité  qui  leur  permit  de  reconstruire  un  mur  dans  des 
conditions  de  solidité  suflSsantes; 

Considérant  que  cette  contestation  est  de  celles  dont,  aux  terme 
de  rarticle  à  de  la  loi  du  s8  pluviêse  an  Ylli,  la  connaissance  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  ; 

Au  fond  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  c'est  sur  la  de- 
mande du  sieur  Armandies,  propriétaire  de  l'immeuble  apparte- 
nant aujourd'hui  aux  sieurs  Bezançon,  que  l'administration  s*e8t 
chargée  de  faire  établir  le  mur  dont  il  s'agit;  que,  dans  sa  lettre 
du  '21  mai  i85'i,  ci-dessus  visée,  il  avait  indiqué  lui-nicme  les 
conditions  dans  lesqualles  le  mur  lui  paraissait  devoir  être  con- 
struit; qu'il  a  accepté  sans  réclamation  le  mur  tel  qu'il  a  été  établi 
en  i8ôa»  et  que  les  sieurs  JBezançouy  qui  ne  sont  devenus  proptié- 
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laîres  de  l'Immeuble  qa*en  1869,  ne  justifient  pas  que  cet  ouvr&g;e 
présentât  des  vices  cachés  de  construction  ;  que,  dans  ces  dr- 
coostaoces,  lesdits  sieurs  Bezançon  n*étaient  pas  fondés  à  récla* 
Dier  une  Indemnité  à  raison  de  son  écroulement  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  départe- 
iiient  de  la  Seine  à  leur  payer  une  somme  de  8  000  fr.  ; 

Art.  1".  La  requête  du  département  de  la  Seine  est  rejetée  en  ce 
qui  touche  lés  conclusions  teudaot  à  faire  déclarer  rincompétence 
(lu  conseil  de  préfecture. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  12  mai  i86ii, 
ci-dessus  visé,  est  annulé.  11  est  accordé  au  département  décharge 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  ledit  arrêté. 

3.  Les  sieurs  Bezançon  sont  condamnés  aux  dépens. 


Trwmz  publies.  —  Expropriation,  —  Compéienee,^  {Cheadù  de 
fer  de  l'Est.)  CTest  à  C autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  dé" 

terminer  le  sens  et  la  portée  (Ctine  décision  rendue  par  un  jury 
d'expropriation.  Un  conseil  de  préfecture  saisi  d'aune  demande 
relative  à  un  dommage  que  Cunc  des  deux  parties  prétend  avoir 
été  compris  dans  l'indemnité  allouée  par  le  jury  doit  d'envoyer 
Cataire  devant  (autorité  'judiciaire* 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
(le  TEst,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  \k 
décembre  i86â,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes 

condamné  ladite  compagnie  &  payer  au  sieur  Hénin  une  Indem- 
nité de  54s'.a&  en  réparation  du  dommage  causé  à  sa  propriété 
ptf  les  travaux  d'exhaussement  du  chemin  vicinal  de  VIreux  à 
Molhain  ; 

Ce  foisant,  attendu  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  HénIn 

tété  une  conséquence  de  l'expropria uun  d'un  terrain  lui  apparte- 
Wnt,  situé  sur  le  bord  du  chemin  vicinal  de  Vireux  à  Molhain  et 
<iuelejury  a  compris  dans  Tindemnité  réglée  à  son  profit  la  répa- 
ratioQ  da  dommage  causé  par  le  remblai  qui  faisait  partie  des 
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travaux  pour  Texécution  desquels  Texpropriation  avait  été  pro- 
Doncée;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  com- 
pétent pour  conoaitre  desdits  dommages;  que,  d'ailleurs,  en  cas 
de  doute  sur  la  portée  de  la  décision  du  jury,  il  appartenait  à 
Tautorité  judiciaire,  seule  compétente  pour  interpréter  les  déci- 
aioos  du  Jury  d'expropriation,  de  rechercher  si  le  Jury  avait  on 
Bon  pris  en  considération  dans  le  règlement  de  Tindemnité,  le 
dommage  dont  se  plaint  le  sienr  Hénin  ;  déclarer  le  sieur  Bénlo 
non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé,  dans  son  pourvoi  ;  déchar- 
ger la  compagnie  des  condamnations  prononcées  contre  elle  et 
condamner  le  sieur  Rénin  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Hénin,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  le  dommage  dont  il  ^  agit  résulte 
des  travaux  exécutés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
postérieurement  à  la  décision  du  jury  d'expropriation,  et  que 
ladite  décision  n'a  eu  pour  résultat  que  de  régler  l'indemnité  de 
dépossession,  rejeter  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  i'£st  et  condamner  ladite  compagnie  aux  dépens  ; 

Vu  les  observalioQS  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  décision  du  mai  1861,  par  laquelle  le  jury  d'expropria- 
tion de  Rocroi  a  fixé  à  la  somme  de  ai^l^Ao  rindemnité  due  au  sieur 
Hénin  pour  le  terrain  d^une  étendue  de  go  centiares  dont  il  était 
dépossédé; 

Vu  le  procès- verbal  d'expertise  du  aS  avril  Mk  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  des  as  octobre  et 
so  novembre  186/t,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Danniol  (Louis-Eu- 
gène), architecte,  demeurant  à  Charlevîlle,  tiers  expert  nommé  par 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  du  5  octobre  i86/j,  estime  qu'une 
indemnité  de  5Ù2',25  est  due  au  sieur  Hénin,  tant  pour  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  faire  disparaître  le  dommage  que 
pour  la  réparation  du  préjudice  causé  au  sieur  iléuin  par  la  non- 
exécution  desdits  travaux  depuis  i86a; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  5  mai  iS/ii  ; 

Considérant  que,  par  décision  du  a  mai  1861,  le  jury  d'expro- 
priation de  Rocroi  a  fixé  à  la  somme  de  aAiSao  Tindemnité  due 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  au  sieur  Hénio,  pour 
un  terrain  d*une  contenance  de  90  centiares  nécessaire  à  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  des  Ardennes  sur  la  commune  de  Viraux- 
Holhain; 

Considérant,  d*une  part,  que  le  sieur  Hénin  réclame  une  indem- 
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Dité  à  raison  du  domma^^e  causé  postérieurement  à  sa  propriété 
par  suite  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  prétend  que  Tin- 
(temoité  allouée  par  le  jury  d'expropriation  de  Rocroi  comprend 
non-seulement  le  prix  du  terrain,  mais  encore  la  réparation  da 
dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Bénin,  dommage  qui  devait  être 
piéni  à  cotte  époque,  puisque  les  remblais  étaieot  déjà  indiqués 
mr  le  terrain; 

Goosidérant  qu'il  n^appartient  qu'à  Tautorlté  Judiciaire  de  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée  des  décisions  rendues  par  le  Jury 
d'expropriation  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  18A1;  que,  dès  lors, 
avant  de  statuer,  il  y  avait  lieu,  par  le  conseil  de  préfecture,  de 

renvoyer  les  parties  devant  Pautorité  judiciaire  pour  faire  recon- 
naître si  Tindemnité  fixée  par  décision  du  jury  d'expropriation  du 
2  mai  1861 ,  comprend  le  dommage  dont  le  sieur  tiéniu  demande  la 
réparation. 

Art  i".  Les  parties  sont  renvoyées  devant  Tautorité  judiciaire, 
pour  faire  décider  si  le  dommage  à  raison  duquel  le  sieur  Ilénin  ré- 
clame une  indemnité  était  compris  parmi  les  éléments  de  l'indem- 
nité fixée  par  la  décision  ci-dessus  visée  du  jury  d'expropriation» 

9.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes,  du  ih  décem- 
Ive  i86â,  est  aonulé  en  ce  qu*il  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  celle  des  parties  qui  succom- 
Iwra  en  fin  de  cause. 


Travaux  publics,  —  Syndicat.  —  Engagements  résiliés.  — (Syndi- 
cat de  Varades.)  —  La  résiliation  d'un  contrat  intervenu  entre 
des  entrepreneurs  et  un  syndicat  doit  être  prononcée  si  Cune  des 
condilions  principales  du  contrat  se  trouve  modifiée.  Dans  C es- 
pèce suppression  du  concours  des  ingénieurs  des  ponts  et  chauS' 
sèes  et  de  la  subvention  de  Vélat*  Dommages^intéréU  au  profil 
<Us  entrepreneurs^  ele* 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  ^ndicat  de  Varades  et  de  Mon* 
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trelals  tendant  à  ce  qoMl  nous  plaise  réformer  nn  arrêté  du  con-^ 
seil  de  préfecture  de  la  LoIre-lnférleure  du  19  juin  i$63,  en  celle 
de  ses  dfsporitlons  par  laquelle  il  a  prononcé  la  réaillation  du 
marché  par  lequel  les  sieurs  Durand,  Gamier  et  Renant  s*étaient 
rendus  entrepreneurs  des  travaux  de  eonstruction  d^ne  levée  sub- 
mersible sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  par  le  motif  qu^aux  ternies 
de  Tartiele  65  du  cahier  des  charges»  les  travaux  devaient  être 
exécutés  par  les  soins  des  ingénieurs  de  la  Loire  et  qu'un  tiers  de 
la  dépense  devait  être  supporté  par  Tétat,  et  que  la  décision,  en 
date  du  i5  Janvier  i863,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  retiré  au  syndicat  le  concours  des  ingénieurs  et  la  subven- 
tion de  rétat  a  modifié  le  contrat  dans  ses  conditions  essentielles  ; 
ce  faisant»  attendu  que  la  décision  ministérielle  précitée  n'a 
apporté  aucune  modification  aux  engagements  existant  entre  le 
syndicat,  d'une  part,  et  les  entrepreneurs,  d'autre  part;  dire  que 
lesdits  entrepreneurs  resteront  soumis  &  tous  les  engagements  ré- 
sultant pour  eux  de  leur  marché,  et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Durand,  Gar- 
nier  et  Renaut,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le 
motif  que  les  exposants  avaient  traité  à  la  fois  avec  Tétat  et  avec 
le  syndicat  et  que,  Tétat  ayant  retiré  son  concours,  les  conditions 
de  leur  marché  étaient  essentiellement  modifiées; 

Vu  la  requête  présentée  pour  lesdits  sieurs  Durand,  Garnier  et 
Renaut,  tendant  à  ce  qu'il  notts  plaise  réformer  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  en  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  il  a  rejeté  la  demande  formée  par  les  re- 
quérants à  reflTet  de  faire  condamner  le  syndicat  à  leur  payer 
10  000  francs  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  résiliation  de 
leur  entreprise;  ce  faisant,  attendu  que  la  résiliation  a  été  la  con- 
séquence des  actes  du  syndicat  qui  a  rendu  impossible  la  continua- 
tion du  concours  des  ingénieurs  do  Tétat,  et  que,  dans  le  cas  où  le 
syndicat  ne  serait  pas  reconnu  responsable  de  la  résiliation,  cette 
responsabilité  incomberait  à  l'état;  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  pour  déterminer  les 
causes  et  le  montant  du  préjudice  dont  réparation  est  duc  aux 
entrepreneurs  soit  par  l'état,  soit  par  le  syndicat,  allouer  auxdits 
entrepreneurs  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  à  partir 
du  jour  de  la  demande  et  condamner  soit  l'état,  soit  le  syndicat 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat,  tendant  au 
ejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  qu'admettant  que  la  rc- 
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siliation  ait  pu  être  prononcée  à  la  suite  de  la  décision  ministé- 
rielle du  1 3  j'iiivier  1 863,  cette  décision  pri;-e  contrairement  aux 
intérêts  du  syndicat  qui  nous  en  a  demandé  l'annulation  en  notre 
conseil  d'état,  constitue  à  son  égard  un  cas  do  force  majeure  dont 
il  n'est  aucunement  responsable  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  du  5i  août  i865,  par  laquelle  le  minisiro  des  travaux 
publics,  en  n^ponse  à  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  par  la  sec- 
tion du  contentieux  du  conseil  d'état,  fait  connaître  qu'à  la  suite  du 
décret  rendu  au  contentieux  le  20  août  186/i,  par  lequel  il  a  été 
déclaré  que  ladéciîsion  du  1 3  janvier  i863  ne  faisait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  syndicat  fit  trancher  par  le  conseil  de  préfecture  la  con- 
testation existant  entre  lui  et  l'état  sur  le  sens  et  l'exécution  des 
engagements  pris  par  l'état,  un  arrangement  est  intervenu  entre 
les  parties  et  que,  par  suite,  la  décision  du  i5  janvier  i863  a  été 
rapportée  par  une  décision  du  i5  mars  iô65,  ensemble  la  décision 
précitée  du  i5  mars  i865. 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  syndicat,  par  lequel  il 
déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  le  motif  que  la  décision 
du  i3  janvier  i863.  ayant  été  rapportée  avant  qu'il  eût  été  statué 
sur  la  question  de  savoir  si  l'état  avait  pu  retirer  le  concours  qu'il 
avait  promis,  devait  être  considérée  comme  non  avenue; 

Vu  la  décision  du  25  février  186.!,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  fixe  la  subvention  de  l'état  dans  les  travaux  à  exé- 
cuter par  le  syndicat  de  Varades  et  de  Montrelais  au  tiers  de  la  dé- 
pense, sans  que  la  somme  à  payer  puisse,  en  aucun  cas,  excéder 
Û6000  francs  et  sous  la  condition  que  les  travaux  devront  être  exé- 
cutés sous  la  direction  des  ingénieurs  de  l'état; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  travaux  de  con- 
struction d'une  levée  submersible  entre  Ingrander  et  laMeilleraye, 
notamment  l'article  Zj5  ; 

Vu  la  décision  du  i3  janvier  i865,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics,  se  fondant  sur  les  actes  antérieurs  du  syndicat  et 
notamment  sur  une  délibération  du  'i3  novembre  précédent,  dé- 
clare que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  cesseront  de  diri- 
ger les  travaux  du  syndicat  et  que  l  état  retirera,  pour  les  travaux 
restant  à  exécuter,  la  subvention  qu'il  avait  promise; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  ao  août  MUi 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vllî  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
que,  dès  lors,  il  ya  lieu  de  ies  joindre  pour  y  être  statué  par  un 
même  décret; 
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En  ce  qui  concerne  la  résittatUm  de  Pentreprisei 

Considérant  qu*Il  résulte  de  l'instroction,  et  notamment  de  Tar- 
ticle  /i5  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  que  les  sieurs  Da- 
rand,  Garnier  et  Renant  s'étaient  rendus  adjudicataires  des  tra- 
vaux de  coDStruction  d*une  digue  submersible,  que  le  syndicat  de 
Varades  et  de  Montrelais  faisait  établir  sur  la  rive  droite  delà  Loire, 
sous  la  condition  que  les  travaux  seraient  exécutés  par  les  soins 
des  Ingénieurs  de  la  Loire,  et  que  les  dépenses  seraient  supportées 
pour  un  tiers  par  Vétat,  jusqu*à  concurrence  de  /i6ooofr.,  et  pour 
le  surplus  par  rassoclation  syndicale;  que,  dans  le  cours  des  tra- 
vaux et  par  suite  de  circonstances  étrangères  aux  entrepreneurs» 
le  minl&tre  des  travaux  publics  a  déclaré  que  Tétat  retirait  la  sub- 
vention qu*il  avait  promise  et  que  les  ingénieurs  cesseraient  de 
prêter  leur  concours  ;  qu'ainsi  le  contrat  intervenu  entre  les  entre- 
preneursetletQrndicat  8*est  trouvé  modifié  dans  une  des  conditions 
principales  en  vue  desquelles  il  avait  été  conclu,  et  que,  par  suite, 
les  dits  entrepreneurs  étalent  fondés  à  en  demander  la  résiliation; 

l^eeqttieanceme  les  dûnmages-intéréfs  : 

Considérant  que  la  résiliation  du  marché  étant  prononcée  pour 
cause  dMnexécution  des  conditions  stipulées  en  faveur  des  entre- 
preneurs, ceux-ci  ont  le  droit  de  réclamer  du  syndicat  une  indem- 
nité à  raison  du  dommage  qui  a  pu  résulter  pour  eux  de  cette  ré- 
siliation, sauf  au  ifyndloat,  8*11  se  croit  fondé  à  soutenir  que  notre 
ministre  ne  pouvait  retirer  le  concours  qu'il  avait  promis,  à  exercer 
contre  Tétat  tel  raeours  que  de  droit; 

Abt.  i"*.  La  requête  du  syndicat  de  Varades  et  de  Montrelais  est 
rejetée. 

9.  Le  syndicat  de  Varades  et  de  Montrelais,  et  les  sieurs  Durand, 
Gaiviier  et  llenaut,  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire-Inférieure,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  pour  déterminer  le 
montant  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  ces  en- 
trepreneurs, à  raison  de  la  résiliation  de  leur  entreprise.  (Arrêté 
réfbrmé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Syndicat  condamné  aux  dépens.) 
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Tra»aux publia.  '^Honoraires  iforcAi^ecte.— (Branel-Debaines.) 
^  Lorsque,  par  suite  de  défaut  de  précision  et  de  Cabsence  des 
détails  nécessaires  pour  une  adjudicaiion^  des  projets  rédigés 
par  un  architecte  n*ont  pas  été  utilisés;  et  lorsque,  postérieure^ 
ment  à  la  rédaction  de  ces  projets^  de  nouveaux  plans  ayant 
le  même  objets  ont  été  dressés  par  le  même  architecte^  exécutés 
sous  sa  direction  et  ont  donné  litu  à  des  honoraires  qa^U  a  toU" 
chés  sans  faire  aucune  réclamation,  —  Cet  architecte  ne  peut 
être  fondé  à  soutenir  que  les  honoraires  lui  sont  dus  pour  les 
premiers  projets, 

Napoléon,  et&t 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à  ce  q\i"d 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  16  avril  186/1,  par  lequel  le  coa> 
seil  de  préfecture  de  la  Seine  -  Inférieure  a  alloué  aux  veuve  et  iié- 
ritiers  du  sieur  Brunet-nebaines  architecte,  pour  honoraires  de 
rédaction  de  sept  projets  de  construction  relatifs  à  la  manufacture 
des  tabacs  du  Havre  une  somme  totale  de  6  8i5'.^i8,  savoir  ;  i*  1  p. 
100  sur  2C3  288'.52  de  travaux  restant  à  exécuter  sur  le  premier 
projet  du  22  août  MU,  évalué  à  une  somme  de  0Ô6000  francs  pbur 
la  surélévation  de  tous  les  bâti  men  ts  d  e  1  a  m  an  u  fac  tu  re,  so  i  t  -2  G  5  2  8  8; 

i/a  p.  100  sur  679 o/i7'.65,  formant  le  montant  total  des  2%  3' et 
k*  projets  de  surélévation  partielle  ou  totale  desdits  bâtiments  en 
date  des  29  janvier  et  10  novembre  1847  *^^9*  ^^^^ 

5396'.  23;  3'  1  p.  100  sur  3  737'. Go  de  travaux  restant  à  exécuter 
sur  le  6*  projet  du  30  juin  1859,  concernant  le  ravalement  et  la 
construction  des  trottoirs  du  magasin  des  tabacs  en  feuilles;  h"  une 
somme  de  760  francs  consentie  par  l'administration»  en  raison  du 
5'  projet  en  date  du  16  septembre  i852,  pour  la  consolidation  des 
cases  et  du  7*  projet  en  date  d'octobre  iSSg,  pour  séchoir,  hangar, 
escalier  des  bureaux,  égouts,etc.;  avec  les  intérêts  de  ladite  somme 
de  6  82Ô'./i8,  à  partir  du     avril  1862; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  première  réclamation  du  sieur  Brunet- 
Debaines  est  du  99  avril  1861,  que  la  partie  des  travaux  exécutés 
sur  les  quatre  premiers  projets  a  été  terminée  en  186A;  que  ca 
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serait  à  cette  époque  que  le  sieur  Brunet-Debaines,  suflisamment 
prévenu  que  les  autres  parties  des  projets  préparés  par  lui  ne  se- 
raient pas  exécutés,  aurait  dû  réclamer  les  honoraires  qu'il  pré- 
tendait lui  être  dus  à  raison  de  ces  projets;  que,  loin  d'avoir  ré- 
clamé, cet  architecte  a  accepté  sans  protestation  la  somme  de 
/i635'.55  qui  lui  a  été  offerte  à  titre  d'honoraires,  pour  les  travaux 
exécutés;  qu'ainsi  la  créance  du  sieur  Brunet-Debaines,  remontant 
à  plus  de  cinq  années,  serait  atteinte  de  déchéance  par  suite  de  lu 
prescription  établie  au  profit  de  Tétat  par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  i85i  ;  que  cette  déchéance  serait  absolue,  et  que  Tadmi- 
nistration  n'y  pourrait  renoncer  et  aurait  le  droit  de  l'opposer  en 
tout  état  de  cause;  au  fond,  attendu  que  les  Zi  projets  dressés  de 
iSkli  à  18/19  formeraient  un  seul  et  même  travail  sur  la  mémo  ea- 
treprise;  que,  d'ailleurs,  ils  seraient  mal  étudiés,  et  que  le  sieur 
Brunet-Debaines  aurait  reçu  une  rémunération  suffisante  en  tou- 
chant des  honoraires  a  5  p.  100  soit  û635'.55  sur  92  71 1^68  de  tra- 
vaux exécutés;  qu'il  en  serait  de  môme  pour  le  sixième  projet 
dressé  le  20  juin  1859,  à  raison  duquel  le  sieur  Brunet-Debaines 
a  touché  Zii3'.  12  pour  8  iQ'i'Mo  de  travaux  exécutés  sur  12  000  fr. 
de  dépense  prévue  au  devis  de  ce  projet  n"  6;  annuler  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  fixent  à  6o6o'./i8  les 
sommes  dues  par  l'état  aux  veuve  et  héritiers  Brunet-Debaines, 
pour  les  projets  n"'  1,  2,  5,  /i  et  6; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour...  (noms  et  qualités  des 
représentants  du  sieur  Brunet-Debaines),  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rejeter  le  recours  de  notre  ministre  des  finances,  et  direqu  il 
a  été  bien  jugé  par  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  que  le  sieur 
Brunet-Debaines,  n'ayant  cessé  d'être  architecte  de  la  manufacture 
des  tabacs  du  Havre  qu'en  1869,  et  Texécutlon  de  ses  projets  pou- 
vant avoir  lieu  sous  sa  direction  jusqu'à  cette  époque,  ce  no  serait 
qu'alors  qu'il  aurait  pu  demander  le  règlement  de  ses  comptes; 
qu'ainsi  la  prescription  de  cinq  ans  ne  saurait  être  appliquée  à  sa 
créance;  que,  d'ailleurs,  l'administration  n'a  pas  opposé  la  dé- 
chéance devant  le  conseil  de  préfecture  et  a  même  renoncé  à  l'op- 
poser en  reconnaissant  le  bien  fondé  de  la  réclamation  des  veuve 
et  héritiers  Brunet-Debaines,  en  ce  qui  touche  le  5*  projet  dressé 
par  le  sieur  Brunet-Debaines  le  16  septembre  i852,  plus  de  cinq 
ans  avant  la  date  de  sa  réclamation  ;  qu'en  fait,  les  divers  projets 
du  sieur  Brunet-Debaines  étaient  bien  étudiés  et  propres  à  rece- 
voir une  exécution;  que  les  92  7ii'.68  de  travaux  exécutés  repré- 
sentaient un  projet  différent;  mais  que,  fallût-il  les  retrancher  du 
montant  total  des  projets  s^élevant  à  1  laSSSa  francs,  les  463ô'.5& 
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d'honoraires  touchés  par  le  sieur  Brunet-Debaines  ne  sauraient  ré- 
munérer équitablement  une  étude  de  travaux  qui,  réalisés,  au- 
raient produit  à  l'architecte  plus  de  62000  francs,  et  sur  le  mon- 
tant desquels  celui-ci  aurait  été  en  droit  de  demander  i',66  p.  0/0 
par  application  de  l'arrêté  du  conseil  des  bâtiments  civils  du 
a8  pluv.  an  VIII,  confirmé  par  l'ordonnance  royale  du  10  octobre 
18Û1  ;  et  attendu  que  les  intérêts  alloués  par  l'arrêté  attaqué  sont 
dus  à  partir  du  22  avril  1862,  condamner  l'état  à  payer  aux  veuve 
et  héritiers  Brunet-Debaines  les  intérêts  des  trois  années  échues  et 
capitalisées  au  22  avril  186Ô  des  intérêts  dont  il  s'agit,  et  condam* 
ner  l'état  aux  dépens; 

Vu  la  demande  en  date  du  29  avril  1861,  par  laquelle  le  sieur 
Brunet-Debaines  réclame  le  payement  de  la  somme  de  ii  239'.32 
pour  honoraires  de  1  p.  0/0  sur  1  1 23  832'. 85  de  travaux  projetés, 
ensemble  les  devis  estimatifs  et  plans  des  projets  à  raison  desquels- 
la  susdite  demande  a  été  faite  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  : 

En  ce  qui  concerne  les  quatre  projets  dressés  par  le  sieur  Bru- 
net-Debaines ^  de  iSliU  à  18Û9: 

•Sans  quil  soit  besoin  de  statuer  sur  la  déchéance  invoquée  par 
notre  ministre  des  finances  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  ces  projets 
avaient  tous  pour  objet  le  même  travail,  la  surélévation  et  l'agran- 
dissement des  divers  bâtiments  de  la  manufacture  des  tabacs  du 
Havre;  et  que,  s'ils  n'ont  pas  été  suivis  d'exécution,  le  défaut  de 
précision  et  l'absence  des  détails  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
servir  de  base  à  une  adjudication,  n'ont  pas  permis  de  les  utiliser; 
que,  postérieurement  à  la  rédaction  de  ces  projets,  de  nouveaux 
plans  et  projets  ayant  également  pour  objet  l'agrandissement  des 
mêmes  bâtiments  ont  été  dressés  par  le  sieur  Brunet-Debaines,  et 
qu'en  1862,  et  dans  les  années  suivantes,  ces  nouveaux  plans  et 
projets  ont  été  exécutés  sous  la  direction  de  cet  architecte,  qui  a 
reçu  en  i85û,  à  titre  d'honoraires,  une  somme  de  /i635'.55,  à  rai- 
son de  5  p.  0/0  de  la  dépense  effectuée,  sans  faire  aucune  réclama- 
tion relativement  aux  quatre  premiers  projets  précités;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  héritiers  Brunet  Debaines  ne  sont  pas  fondés 
àsoutenir  que  des  honoraires  lui  sont  dus  pour  ces  quatre  projets^ 

Considérant»  en  ce  qui  touche  le  6*  projet,  dressé  le  ao  juin 
1859,  que  sur  une  dépense  totale  de  laooo  francs,  prévue  par  ce 
projet  pour  la  construction  de  trottoirs  et  l'exécution  de  divers 
travaux  de  ravalement,  des  travaux  ont  été  exécutés  pour  une 
somme  de  8  96a'.4o,  sur  laquelle  le  sieur  Brunet-Debaines  a  reçu» 
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à  titre  d'honoraires,  6i3'.is,  à  raison  de  5  p.  o/o  de  la  dépense 
faite;  que,  dans  ces  circonstances,  les  héritiers  Brunet-Debaines 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  de  nouveaux  honoraires,  à  raison 
des  travaux  prévus  par  co  projet  qui  n'auraient  pas  été  exécutés; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts: 

Considérant  qu*anx  termes  de  i'article  ii5Zi  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  lorsqu'ils 
sont  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'ils  ont  fait  Tolstiot 
d'une  demande  spéciale; 

Considérant  que,  par  Tarrèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  aux  héritiers  Brunet-Dcbaines  les  intérêts  des  sommes  qui 
leur  étaient  dues,  à  partir  du  11  avril  1862,  et  que  trois  années 
d'intérêts  étaient  échues  lorsque  lesdits  héritiers  ont  demandé  de- 
vant nous  les  intérêts  de  ces  intérêts  le  3  juin  i865  ;  que,  dès  lors, 
ils  ont  droit,  à  partir  de  cette  dernière  date,  aux  intérêts  de  trois 
années  d'intérêts  qui  leur  seraient  dus,  dans  le  cas  où  les76ofraocs 
qui  leur  avaient'été  offerts  par  Tadministration  et  qui  leur  ont  été 
alloués  par  rarrêté  attaqué  ne  leur  auraient  pas  été  payés  avant 
le  3  Juin  i865; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  en  date  du  19  avrM  t865,  est  annulé  dans  edles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  une  somme  totale  de  6o65'.48 
a  été  allouée  aux  héritiers  Brunet-Debalnes,  avec  les  intérêts  de 
cette  somme  à  partir  du  as  avril  186a,  pour  les  quatre  projets 
dressés  par  le  sieur  Brunet-Debaines  de  i864  à  iSAg  et  pour  le 
projet  dressé  par  cet  architecte  le  ao  Juin  1869. 

a.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  760  francs  que  l'état  doit  payer 
aux  héritiers  Brunet-Debaines,  pour  les  projets  dressés  le  16  sep- 
tembre i853  et  en  octobre  1869,  n'aurait  pas  été  soldée  avant  le 
3  Juin  i865,  les  intérêts  de  trois  années  d'intérêts  de  la  somme  pré- 
citée, alloués  par  l'arrêt  attaqué,  courront  an  profit  des  héritters 
Brunet-Debaines  à  partir  du  3  Juin  186& 


Travaux  publics.  —  Exploitation  de  carrière  (Franquefort).  — 
L'existence  d'une  légère  dépression  de  terrain,  semblant  iiutiquer 
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qu^une  fouille  (Vunoudeamètres  a  été  autrefois  pratiquée  dans  tes 
affleurements  d*une  carrière^  rCest  pas  suffisante  pour  faire  con- 
clure qu'ail  a  jamais  existé  en  cet  endroit  une  carrière  en  expiai" 
iaUan  dans  le  sens  de  l'article  Ôô  de  la  lot  du  i6  septembre  1807, 

napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Franquefort  et  Margot- 
teau  et  la  demoiselle  Brugnooghe,  propriétaires  à  la  Flotte  et  à 
Saint-MartiQ  (Ile-de-Ué)  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  réformer 
un  arrêté  rendu,  le  -21  octobre  186/i,  par  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Vendée,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  dé- 
cidé que  l'indemnité  qui  leur  était  due  à  raison  des  fouilles  opérées 
dans  leurs  propriétés,  situées  sur  le  rocher  do  la  Dives,  par  le 
sieur  Valogne,  entrepreneur  des  travaux  de  défense  de  rAiguillon- 
sur-Mer,  à  Feffet  d'en  extraire  des  moellons,  no  comprendrait  pas 
la  valeur  des  matériaux  extraits  et  devait  être  calculée,  seule- 
ment, en  tenant  compte  de  la  dépréciation  de  valeur  subie  par  les 
terrains  fouillés;  ce  faisant,  attendu  que  les  matériaux,  extraits 
par  ledit  entrepreneur,  proviendraient  d'un  banc  de  pierre  ex- 
ploité par  les  exposants  ou  leurs  auteurs  antérieurement  à  Tar- 
rèté  du  préfet  qui  a  autorisé  Toccupation  de  leurs  propriétés, 
condamner,  par  application  de  Tarticle  55  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  le  sieur  Valogne  à  leur  payer  la  valeur  des  matériaux 
extraits,  à  raison  de  60  centimes  le  mètre  cube,  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  le  condamner,  en  outre,  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Valogne,  ledit 
mémoire  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  les  maté- 
riaux n'auraient  pas  été  pris  dans  une  carrière  en  exploitation,  et 
à  la  condamnation  des  sieurs  Margotteau  et  consorts  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Considérant  que  si,  par  une  décision  en  date  du  a8  juillet 
notre  ministre  des  travaux  publics,  en  exécution  d'une  promesse 
faite  au  sieur  Margotteau  par  Tingénieur  qui  dirigeait  les  travaux, 
a  consenti  à  faire  entrer  le  prix  des  matériaux  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  due  à  ce  propriétaire,  à  raison  des  fouilles  pratiquées 
dans  la  parcelle  portant  le  n**  iô3/i  du  plan  cadastral,  par  Tadmi- 
nistration  travaillant  en  régie;  par  la  même  décision,  le  ministre  a 
déclaré  résenrer  formellement  le  droit  de  l'administration  et  celui 
de  son  entrepreneur  de  faire  régler  Tindemnité  qui  pourrait  être 
due  ultérieurement  pour  les  fouilles  faites  dans  le  même  terrain, 
suivant  les  prescriptions  de  TarticleÔô  de  la  loi  du  16  septembre 
1807;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Margotteau  et  Franquefort  et  la  de- 
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ntoiseUe  Brugnooghe  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  la  cod- 
cession  précédemment  faite  aa  sieur  Margottean,  pour  soutenir 
que  le  prix  des  matériaux  extraits  ensuite  par  rentrepreneur  des 
parcelles  i5i8,  i55a  et  ^534,  leur  appartenant,  doit  leur  ètreégi- 
lement  alloué; 

Considérant  que  s*il  existe  dans  la  parcelle  iSSA,  possédée  par  le 
sieur  Uargotteau,  une  légère  dépression  de  terrain  semblant  ind^ 
quer  qu*une  fouille  de  i  ou  s  mètres  a  été  autrefois  pratiquée  daas 

les  affleurements  de  la  carrière,  on  ne  saurait  conclure  de  là  qu'il 
ait  jamais  existé  sur  ce  point  une  carrière  en  exploitation,  dans  le 
sens  de  l'article  55  de  la  loi  du  i6  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  parcelles  dans 
lesquelles  les  fouilles  ont  été  opérées  sont  situées  dans  la  partie 
nord-ouest  du  rocher  de  la  Dives,  où  Ton  ne  découvre  la  trace 
d'aucune  exploitation  de  carrière,  et  que  les  extractions  ont  été 
pratiquées  dans  des  bancs  Inférieurs,  enfouis  sous  une  couche  de 
4  ou  6  mètres  de  mauvaises  pierres,  mais  composés  de  moellons  de 
bonne  qualité,  dont  Texistence  n^était  pas  connue  des  babitaots 
du  pays  avant  les  travaux  faits  par  Tadministration  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pr^ecvm  1 
décidé  que  les  extractions  de  matériaux  eflTectuées  par  le  «leur 
Valogne  ne  pouvaient  donner  lien,  au  profit  des  sieurs  Maigotteaa 
et  Franquefort  et  de  la  demoiselle  Brugnooghe,  qu^à  une  lodem- 
nité  proportionnée  aux  dommages  causés  k  leurs  terrains; 

Art  1*'.  La  requête  des  sieurs  Margotteau  et  Franquefort  et  de 
la  demoiselle  Brugnooghe  est  rejetée. 

2.  Les  sieurs  Margotteau  et  Franquefort  et  la  demoiselle  Brug- 
nooghe sont  condamnés  aux  dépens. 


Trawux  fmblics.  — BaO. — IndenmUé  (Rétboré).— Par  $mt0  d'mr 
fiUratim  à  travers  un  barrage  construit  par  un  emiceetkmnaint 
«neuiineaété  privée  dune  partie  de  sa  force  matrice.  — 
réparations  nécessaires  ont  été  faites  au  barrage  par  le  ceateh 
sionnaire;  mais  le  propriétaire ^  ignorant  VintenthndacenceS' 
eionnaire  de  faire  cesser  tes  infilirations,  a  loué  son  usine  en 
subissant  une  réduction  de  prix  due  à  celle  diminution  de  force 
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moiriee;  il  doit  être  tenu  compte  au  propriétaire  du  pr^fudiee 
^vd  subsistera  Jusiiu'à  l'expiralion  du  bail, 

Nipoléan,  etc. 

Valareqaète  présentée  pour  la  dame  veuve  Réthoré,  propriétaire 
à  Vesoul  d*ua  moulin,  dit  le  Moulin  des  Prés,  tendant  k  ce  qu*il  nous 
pbise  annuler  —  un  arrêté  du  35  août  i863,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Saône  n^a  fixé  qu'à  A33'.8o  Tindemnité 
que  li^  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  devrait  payer  à  la 
requérante  à  raison  des  dommages  causés  au  moulin  des  Prés  par 
l'établissement,  en  amont  de  ce  moulin,  d'un  barrage  construit 
par  ladite  compagnie  aux  abords  de  la  voie  ferrée  de  Paris  à  Mul- 
house et  destiné  à  dériver  une  partie  des  eaux  de  la  rivière  la 
Colombine  servant  à  mettre  en  mouvement  le  moulin  précité.  Ce 
faisant,  condamner  la  compagnie  de  TEst  à  payer  à  la  requérante  : 
i'  une  somme  de  10  000  fr.  pour  le  préjudice  temporaire  qu'elle 
a  éprouvé  pendant  l'exécution  des  travaux  faits  par  la  compagnie; 
2*  une  autre  somme  de  10  000  fr.  pour  les  dommages  permanents 
résultant  de  l'infiltration  des  eaux  à  travers  le  barrage  de  dériva- 
tion; condamner,  en  outre,  la  compagnie  à  payer  les  intérêts  de 
rindemnité  qui  sera  fixée  et  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  ampliatif,  par  lequel  la  dame  Rétboré  conclut  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  attaqué,  —  soit  parce  que  les 
'ixperts  chargés  de  procéder  à  Texpertise  qui  a  précédé  cet  arrêté 
n'auraient  pas  prêté  serment»  —  soit  parce  que  le  tiers  expert 
désigné  par  le  préfet  avait  été  un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  taudis  que  l'ingénieur  en  chef  du  département  aurait 
4ùètre  tiers  expert  de  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre 
1807;  ce  faisant,  renvoyer  les  parties  devant  le  môme  conseil  de 
préfecture  pour  être  de  nouveau  statué  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  la  requérante,  après  une  expertise  régulière,  con- 
damner la  compagnie  de  l'Est  k  payer  les  intérêts  de  l'indemnité 
<iui  sera  fixée»  et  les  intérêts  des  intérêts;  et  la  condamner,  en 
outre,  aux  dépens  : 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Esté,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  de  la  dame 
fiélboré  avec  dépens»  attendu  que  les  experts  ont  prêté  serment 
avant  de  procéder  à  Texpertise,  et  quMl  appartenait  dans  Tespêce» 
«a  ?erttt  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  au  préfet  de  désigner  le 
tiers  expert; 

Vtt  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vq  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  dame  Réthoré  déclare  s'en 
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rapporter  à  notre  justice  en  ee  qui  touche  ses  précédentes  conclu- 
sions tendant  k  faire  annuler  I*arrèté  attaqué  pour  Irrégularité  de 
Texpertise,  et  conclut  à  ce  qu*U  nons  plaise,  —  attendu  que  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  serait 
insuffisante,  qu*eUe  tient  compte  uniquement  des  dommages  cau- 
sés au  moulin  de  la  requérante,  du  a  février  iS6i,  Jour  oû,  après 
de  longs  chômages,  ledit  moulin  a  pu  de  nouveau  être  affermé,  au 
9.8  avril  i865.  jour  où  les  infiltrations  &  travers  ce  barrage  ont 
cessé  par  suite  des  travaux  de  réparation  exécutés  par  la  compa* 
gnie;  mais  qu*aucune  indemnité  n*a  été  accordée  pour  les  chô- 
mages de  Tusine  jusqu'au  a  février  1861,  et  pour  les  autres  dom- 
mages temporaires  causés  pendant  l'exécution  des  travaux  de  la 
compagnie;  que,  d'autre  part,  le  bail  nouveau  du  moulin,  passé  le 
2  février  1 86 1 ,  antérieurmnent  aux  réparations  faites  au  barrage  de 
dérivation,  devant  avoir  une  durée  de  quinze  années,  ce  serait  à  tort 
qu'une  indemnité  n'aurait  pas  été  également  allouée  pour  le  temps 
restant  à  courir  du  nouveau  baI4  à  partir  du  38  avril  i863,  à  raison 
de  la  diminution  du  prix  du  loyer  que  la  requérante  a  dû  consen- 
tir; annuler  Tarrêté  attaqué;  condamner  la  compagnie  de  l'Est  à 
payer  à  la  requérante  :  1°  la  somme  de  800  fr.  pour  la  perte  de 
force  motrice,  du  10  mars  i858,  jour  oû  le  barrage  de  dérivation  a 
commencé  à  produire  son  effet,  au  a8  avril  i865,  avec  les  intérêts 
à  partir  du  10  mars  i858;  i*  la  somme  de  2,600  fr.  à  raison  de  la 
diminution  du  loyer  de  l'usine  consentie  par  le  bail  du  2  février 
1861,  à  raison  de  300  fr.  par  an  pendant  treize  ans  restant  à  courir 
de  ce  bail  à  partir  du  «8  avril  i863;  5"  la  somme  de  3,ooo  fr.  pour 
les  chômages  du  moulin  antérieurs  au  a  février  1861,  et  pour  perte 
de  clientèle,  dommages  temporaires  subis  à  diverses  époques  par 
suite  des  travaux  de  la  compagnie;  condamner  enfin  ladite  com- 
pagnie à  payer  les  intérêts  des  intérêts  de  Tindemnité  qui  sera 
fixée,  les  frais  d'expertise  et  les  dépens; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  les  conclusions 
de  la  dame  Itéthoréavec  dépens,  attendu  que,  les  chômages  dont  se 
plaint  la  requérante  ayant  commencé  longtemps  avant  que  la  com- 
pagnie ait  entrepris  les  travaux  de  construction  du  barrage  de 
dérivation,  ces  travaux  n'ont  pu  être  la  cause  desdits  chômages  et 
des  autres  dommages  temporaires  allégués  par  la  dame  Réthoré; 
que  le  seul  dommage  qui  ait  été  causé  à  Tusine  de  cette  dernière 
par  suite  des  infiltrations  d'eau  à  travers  barrage  de  dérivation 
et.  par  conséquent,  de  la  diminution  de  la  force  motrice  de  cette 
usine,  n'a  pu  commencer  qn*att  moment  où  cette  force  motrice 
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aurait  pu  être  utilisée,  c'est-à-dire  le  «  février  18G1,  et  a  cessé  le 
a8  avril  i863;  que  l'indemnité  de  /i33'.8o  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  est  suflSsante  pour  réparer  ce  dommage,  attendu  enfin 
qu'il  ne  serait  pas  établi  que  la  diminution  de  loyer  consentie  par 
la  dame  Kétlioré  ait  eu  pour  cause  les  travaux  de  la  compagnie  et 
que  cette  diminution  est  plutôt  due  au  mauvais  état  d'entretien  du 
moulin  et  de  son  déversoir;... 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  experts  n'auraient  pas  prêté  ser- 
ment  : 

Considérant  que  les  procès -verbaux  de  la  prestation  de  serment 
des  deux  experts  ont  été  produits  et  sont  joints  au  dossier; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  aurait  désigné  pour  tiers 
expert  un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées^  tandis  que 
Cingénieur  en  chef  du  département  aurait  dû  de  droit  être  tiers 
expert  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticlo  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le  tiers  expert  doit  être  de  droit  Tingénieur  en  chef 
du  département  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  des  indemnités  dues  & 
raison  de  travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  Tétat,  la  nomina- 
tion du  tiers-expert  appartient,  d'après  le  môme  article,  au  pré- 
fety  lorsque  ces  travaux  sont  exécutés  par  des  concessionnaires; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  travaux  d'établissement  du  barrage  de  déri- 
vation construit  parla  compagnie  de  l'Est  ont  commencé  seulement 
le  28  juillet  1867  ;  que  le  premier  des  chômages  du  nofoulin  des  Prés, 
dont  se  plaint  la  dame  Réthoré,  a  eu  lieu  du  i  "juillet  au  1*' décembre 
i856,  antérieurement  à  l'exécution  des  travaux  de  la  compagnie; 
que  le  second  chômage  a  commencé  le  1"  avril  1867,  également 
antérieurement  à  l'exécution  de  ces  travaux,  et  que  s'il  a  duré 
jusqu'au  3  février  1861,  la  dame  Réthoré  ne  justifie  pas  que  la 
continuation  de  ce  chômage,  postérieurement  au  commencement 
des  travaux  de  la  compagnie,  ait  eu  pour  cause  l'exécution  de  ces 
travaux;  que,  dès  lors,  la  dame  Réthoré  n^est  pas  fondée  à  deman- 
der une  indemnité  à  raison  de  ces  chômages  et  des  autres  dom- 
mages qu*elle allègue  en  avoir  été  la  conséquence; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  par  suite 
des  infiltrations  des  eaux  de  la  Colombine  à  travers  le  barrage  de 
dérivation  construit  par  la  compagnie,  l'usine  de  la  dame  Réthoré 
a  été  privée  d*one  partie  de  £a  force  motrice  ;  qu'il  en  est  résulté 
pour  la  dame  Réthoré,  à  partir  du  jour  où,  les  chômages  de  son 
«fllno  ayant  cessé,  cette  force  motrice  aurait  pu  être  utilisée,  un 
Jnnaies  des  P.  et  CA.,  Lois^  hicasTS.  —  ton  vu.  SI 
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domniage  à  raison  duquel  une  indemnité  doit  lui  être  alleuéas 
ii,  par.  suite  des  travaux  de  réparation  exécuté»  par  ki  coapagiie 
«Bibamge  do  dérivation,  les  infiltrationi  &  tasamni  oa  baraageom 
casaéàpartir  du  avril  la^dame  Rétiiciré  avail  déjàt  lavé, 
dfipols  le  févriar  1861,  pour  qaioaewuiéaa,  aan  ualiieveiL.  anbia- 
sant  1106  réduotion  sur  les  prix  de  loyers  qu^elle  avait  perQuia 
vertu  des  baux  antérieurs;  que  la  compagnie- n'ayant  pa^i  an  ne- 
mant  où  oe  nouveau  bail.a  été  passé,  anoonoé  llntentlon  de  Dtfre 
cesBerles  inflltrations  qui  diminuaieutila  force  motrice  de  i^iniBè, 
cette  diminution  de  force  motrice  a  dû  nécessairement  contribuer 
à  abaisser  le  prix  du  loyer;  que,  dès  lors,  il  doit  être  tenu  compte, 
dans  le  règlement  de  l'indemnité  due  à  la  dame  Uétiiorôi.dace 
préjudice  qui  subsistera  jusqu'à  Texpiratiou  du  bail; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
du  tiers-expert,  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  l'indemaité 
due  à  la  dame  Réthoré  à  raison  des  dommages  de  toute  nature  qui 
ont  été  causés  à  son  usine  par  la  oompagoîe  des  chemins  de  ^ûrde 
i'£st,  en  fixant  cette  indemnité  à^lasonme  d6  s,itt'.do< 

EU'Ce  qui  tauclw  Im  iméréh-  : 

Considérant  qne.  oes  intéiéts  doivent  dti»  alloués  à  partir  da  is 
demande  qui  en  a  été  faite  ;  que  la  dame  nétboré  ne  justifie  dîui- 
cune  demande  antérleone  à.oeiie  qu-elle  eslènnée  devant  ood% 
dans  sa  requête  sommaire  enregistrée  le  11  novembre  iW;  qoe» 
dès  lors,,  e^est  k  partir  de.oette  âate  que  les  inténftte  de  lasanne 
préeitée  de  !i,i&8'.âo  doivent  oourir  en  sa  faveur; 

Bn  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1  i5Zi  du  code  Napoléon  les 
intérêts  échus  ne  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts  qu'au- 
tant qu'ils  sont  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  qu'après 
cette  période  il  a  été  fait  une  demande  spéciale  desdits  intérêts  d'inté- 
rêts, lesquels  ne  peuvent  conrirque  du  jour  où  ils  ont  été  demandés; 

Considérant  que  la  dame  i\éthoré  a  demandé  pour  la  première 
fois  les  intérêts  des  intérêts  dans  son  mémoire  ampiiatif  enregistré 
le  aa  février  iWUs  mais  qu*à  oette  date  les  intérêts  auxqnebKaUe 
avait  droit  n*étoient  pas  dus  pour  une  année  entière;  que  ce  n*«it 
donc  qu*à  partir  da  1 1  mans  i86fi,  date  de  la  seocmde  denandA 
d'intérêts  des  intérêts  fbrmée.par  la  dame  Réthoré,  .qne  les  intérêts 
d*une  année  d!intérêta  éeluia  le.  1.1  novembre  iMê«  deiyeni  ooorir 
en  sa  faveur; 

Art.  1*'..  LHndmnnité  de  683^  80,  que  hi.conpagnfe  des  ebemim 

de  fer  de  l'Est  a  été  condamnée  à  payer  à  la  dame Hétlaoré  par  L*ir* 
rêlé  attaqué,  estportée  à  la  âomoie  do  •i,lâb^âo. 
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2.  Les  intérêts  de  la  somme  précitée  de  q,  188'. 80  couccoiU.ftU 
profit  de  la  dame  Réthoré  à  partir  du  11  novembre  i863. 

3.  Les  intérêts  d'une  année  d'intérêts  courront  égaiemeiit  au 
profit  de  la  dame  RéLlioré  à  partir  du  11  mars  i865. 

U.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  payera  tous  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Compagnie  condamnée  aux  dépens.) 


Cours  (teau  non  navigables.  —  Curage  et  entretien,  —  ^Boni- 
mission  syndicale  de  Valmont  et  de  Ganzeville.)  ^  Les  proprié- 
taires (Tun  canal  qui  constitue  une  propriété  privée,  et  qui  est 
placé  en  dehors  du  périmètre  d^une  association  syndicale  de 
cours  d'eau  ne  doivent  pas  été  soumis  au  paucmeKt.des  tams$de 
Vassoeialion.  sf/ndieale,  ' 


Tu  la  requdte  présentée  parUi  CMmlMton  syndicale  db9"rf- 
Tières  de  Vabaroiit  et  de^Gamevflle,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise 
annaier  im  arrêté  d«  mwn  1666,  ptr  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure  a  accordé  au  ^eur  Abadle,  loca- 
taire d'une  usine  alimentée  par  les  eaux  du  canal  de  la  Voûte,  dé- 
charge d'une  taxe  montant  à  59^.97  à  laquelle  il  avait  été  imposé» 
pour  frais  de  curage,  pendantran&ée  ;  Ce  faisant,  attendu  que 
le  cours  d'eau  de  la  Voûte  est  une  dérivation  de  la  rivière  de  Ganze- 
ville, à  laquelle  un  arrêté  préfectoral  du  30  août  1 858  a  rendu  appli- 
cable l'ordonnance  royale  du  11  septeml)re  i8Aa,  réglementaire  de 
la  rivière  de  Valmont;  que,  bien  que  le  canal  dit  de  la  Voûte  soit 
une  propriété  privée  dont  le  curage  est  effectué  aux  frais  des 
propriétaires,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  ceux-ci  profitent  de 
la  surveillance  dont  les  eaux  des  rivières  de  Valmont  et  de  Ganae-- 
ville  sont  l'objet,  puisque  la  répression  des  abus  conuni&dans  la 
partie  supérieure  de  la  rivière  assure  à  leur  propre  coaie  d*eatt 
un  apport  d'eau  régulier  et  constant;  qu'ainsi  ils  doivent  oontrl- 
buer  à  la  répartition  des  kais  généraux  du  syndicat  ;  en  eonsé- 
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quence,  ordonner  le  rétablissement  du  sieur  Abadie,  sur  les  rôles 
de  Tannée  186^1,  pour  la  somme  de  BgVgy  à  laquelle  il  a  été  imposé 
et  qui  représente  seulement  lesdits  frais  généraux  ; 

Vu  les  observatioiu  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Yii  rordoonaoce  royale  du  11  septembre  iSAs,  portant  règle- 
ment général  des  eaux  de  la  rivière  de  Vahnont  ; 

Tu  Tarrété  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  du  so  août  1868, 
portant  que  la  rivière  de  Ganseville  et  ses  dérivations  sont  soa- 
mises  aux  dispositions  de  ladite  ordonnance; 

Vu  la  loi  du  ik  floréal  an  XI; 

Yu  le  décret  du  a5  mars  i85a  ; 

Considérant  que  le  canal  dit  de  la  Voûte  est  une  propriété  pri- 
vée qui  ne  rentre  pas  dans  le  périmètre  de  Tassociatlon  syndicale 
des  rivières  de  Valmont  et  de  Ganzeville,  instituée  par  Tordon- 
nance  royale  et  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visés  ; 

Gobsidérant  qu*aux  termes  des  art.  19  et  98  de  ladite  ordon- 
nance, les  flrais  de  curage,  de  garde  et  de  surveillance  des  eaux 
sont  répartis  entre  les  propriétaires  riverains;  qu*il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Abadie  n'est  riverain  ni  de  la  rivière  de 
Valmont  ni  de  celle  de  Ganseville  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
le  curage  du  canal  de  la  Voûte  s'effectue  aux  frais  de  ceux  qui 
en  sont  propriétaires  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  ral- 
m  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  accordé 
M  sieur  Abadie  décharge  des  taxes  représentant  les  frais  de  cu- 
rage et  de  garde  auxquelles  il  a  été  imposé,  pour  t864  (rejet). 


Travaux  publies.  —  Procès-verbal  de  réception.  —  (Lebrun.)  —  Un 
procès-verbal  de  réception  définitive  indiquant  le  prix  des  tra- 
vaux moyennant  le  payement  duquel  une  commune  doit  être  Libé- 
rée a  été  signépar  Centrepreneur.  Le  prix  des  travaux  a  été 
touché  sans  qu'aucune  réserve  ait  été  faite.  Dans  de  telles  circon- 
stances les  héritiers  de  Centrepreneur  ne  sont  pas  recevables  à 
prétendre  que  le  prix  était  insuffisant. 


a 


sa 
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Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Alphonse  Lebrun,  Jules 

I  Lebrun  et  Théodore  Pillon,  tuteur  du  mincnr  Edouard  Lebrun,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  26  août  186/i,  par 

I  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  saisi  de  leur  demande 
d'une  somme  de  9767'.67,  pour  solde  des  tniTaux  faits  par  leur  an- 

I  tear,  pour  la  construction  des  écoles  de  la  commune  de  Pithlviers* 
le-Tlefl,  n*a  admis  leur  droit  à  Indemnité  et  n*a  ordonné  rexpertise 

î  que  pour  certains  travaux  reconnus  autorisés  par  le  conseil  muni* 
eipal,  et  a  repoussé  le  surplus  de  leurs  conclusions  et  annuler  on 
UTèté  en  date  do  3t  octobre  P^r  lequel  le  conseil  de  préfec* 
tore  a  nommé  d*offlce  Texpert  des  requérants;  ce  faisant,  attendu 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte 
aux  requérants  de  certains  travaux  supplémentaires  et  de  Paug- 

i  mentation  des  prix  des  matériaux  et  de  la  main  d'œuvre,  et  a  res- 
treint dans  des  limites  trop  étroites  les  travaux  non  prévus  pour 
lequels  il  reconnaît  le  droit  à  indemnité,  adjuger  aux  requérants 
les  conclusions  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  condam- 
ner la  commune  de  Pithiviers-le-Vieil  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Pitbl- 
Tiers-le-Vieil,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  :  1*  comme  non  reee- 
vable  par  le  motif  que  le  sieur  Lebrun  a  accepté  sans  réserve  le 
décompte  de  ses  travaux,  et  que  lui  ou  ses  héritiers  en  ont  touclié 
le  montant  également  sans  faire  de  réserve;  s*  comme  mal  fondé 
l»ir  le  motif  que  les  travaux  supplémentaires,  à  raison  desquels 
réclament  les  requérants  n^ont  pas  été  dûment  autorisés; 
Ys  les  observations  de  notre  ministre  de  lintérieur; 
Tu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VHI,  article  U  ; 
En  ce  qui  concerne  Carrété  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
nxenX  du  Loiret^  en  date  du  26  aoïit  186Z1. 

Sur  les  réclamations  des  héritiers  du  sieur  Lebrun  relatives  aux 
travaux  compris  dans  l'entreprise  de  la  construction  des  écoles  de 
iacommune  de  Pithiviers-le -Vieil  : 

Considérant  que  le  procès-verbal,  en  date  du  8  avril  i858,  con- 
tatant  ia  réception  définitive  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Le- 
brun, pour  la  coDstruction  de  deux  écoles  dans  la  commune  de  Pi- 
tliiviers  le-Yleil,  portait  qu'il  était  dû,  pour  prix  desdits  travaux, 
30  0^5  francs,  et  que»  moyennant  ce  prix,  tous  les  travaux  seraient 
totalement  payés  et  liquidés;  que  ce  procès-verbal  a  été  signé  par 
leiieor  Lebrun;  que»  de  plus,  ledit  sieur  Lebrun  ou  ses  héritiers 
ont  touché,  du  si  mars  1857  au  3o  décembre  i865,  le  prix  cl-desnis 
ittpulé^  sans  faire  aucune  réserve;  qa*ll  suit  de  là  que,  dans  ces 
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circonstances,  les  héritiers  du  sieur  Lebrun  étaient  non  recevables 
à  prétendre  que  le  prix  qui  avait  été  payé  pour  les  travaux  exécu- 
tés par  leur  auteur  était  iu&uilisaat,  et  à  réclamer  un  supplément 
de  prix;  • 

Sur  les  réclamations  des  héritiers  du  sieur  Lebrun^  relatives  à 
certains  travaua:  distincts  de  Cenireprise  de  la  eonslruclien  des 
écoles  : 

Considérant  que,  pour  certains  travaux  spécifiés  par  l'arrêté  atta- 
qué, le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  k  un  dé- 
compte spécial,  et  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à 
reffet  d'établir  le  prix  dû  pour  ces  travaux;  que  les  héritiers  du 
sieur  Lebrun  ne  justifient  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  omis 
de  comprendre  parmi  ces  travaux  d'autres  ouvrages  k  raison  des- 
quelffil  leur  serait  dû  un  supplément  de  prix; 

En  ce  qui  concerne  l  aiTêté  du  5i  octobi^  i86û. 

Considérant  que  cet  arrêté,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a 
nommé  d'office  l'expert  des  requérants,  pour  procéder  à  l'éva- 
luation des  travaux  non  compris  dans  l'entreprise  de  l'exécution 
des  écoles,  n*est  que  la  conséquence  régulière  de  l'arrêté  du 
a6  août  précédent;  que  d'ailleurs,  les  héritiers  du  sieur  Lebrua 
n'ont-articulé  aucun  grief  précis  contre  ledit  arrêté. 

Art.  1".  La  requôte  des  lieurs  Alphonse  Lebrun  et  autiies>eit 
rejetée. 

a.  Les  sieurs  Atlphonae  Lebrun  et  autres  sont  condamBés  aux. 
di^C>eD0. 


(r  1936) 

[  II  avril  I866.J 

Traaffm  publics^  ^  Ouwagei  non  prému  au  desU,  (Trisdde.) 

<—  Jpftréciatiim  de  fatu. 

Napoléon,  etc., 

Vula  requête  présentée  pour  le  sieur  Trisside,  entrepreneur  des 
travaux  de  défense,  du  bourg  de  l'île  Noé,  contre  les  inondations  de 
la  Baysse,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  fé- 
vrier i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gers  arrêté 
diverses  réclamations,  qu'il  avait  élevées  contre  le  décompte  do 
son  entreprise;  ce  faisant,  xu'donner  que  les  déblais  de  rochûi'  nûa 
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^prémMà&fh^  qnlll  aiocémités-eii  creanot  le  Utde  fei  nome  «t 
dont  il  ne  Ivl  a  été  tsmi  compte  qa^e  prix  de  9'.7i,  loi  seront 
p^réB^à  leiflon  de  é'né  le(iBètre<ettbe,  prix  léraltent  d*aii  eoue-dé- 
tail  dressé  en  vertu  des  ordres -dse  ingénieeiv  par  le  eonfluo- 
tenr  ofaaivé  «de  «urveillv  lestrevaiix;  esbsidlBiremeat  ordonner 
^ne  le*priz*de  eci  débleieeemnré^à  laeuttedHueeipertlBeooB- 
tradictoire  par  oomparaiion  «vec  'lea  pHxieeunutto  du  paye,  arêm- 
jÈBrégàkmealqat'i  iA9".6o  de  déblais  tteffiwfier,  qui  itfétaieat  pas 
paén»  *et  ipii  ont  été  pcnrUto  enrôle  décompte  au 'prlx'fixé'parr  te 
•deeispoorleedéblBlBfOMilnaime»  bien  qu^ls  aient  oflért  des  dilft- 
•euUéeparttenUéres  d'eoctniQtlon,  1id  soroBl  iMyés  SM^.iTS;  Ini 
aUoner me^mrne'deu  176  francs  pour  s'fonflles  de  1 796  mètra» 
dB'tenwpioiwiant  dnnooveau  Ut  de  laDaysse,  qnl  ont  dû  étvv 
reprisoB*pottr  la  conslnietlOD>de  la  digee  an  lien- de  dépét'déslgné 
par  lis  ii^énieam;  tni  alloiier  une^mme  éb  M  IhnancB'ponrfnds 
â!étaUissement  d\itt*clieBl&  provisoire'destti^é  à  essorer  la  oiiett» 
latien  pendsnt  lauBonstmofion  dn  ipent,  et  qnl,  nnx  termeeidu'de- 
vis»  devait  être  exécuté  par  radmlnistration;  enfin  lui  allouerég»* 
lenent  uaeoemme  ds  1Û9  franespenr'tNittave'deB  plenx'dee  paHéi 
dnpent,  tineail  que  radgriniBlnition.devait  Mn  ralro<en  réiite-et 
diDt  elle  aebefgft  Pentveprenenr; 

¥a  lea  olMwrvationa  de  notre  mlnfstre'des  trannix  pnblloB,  ton» 
-dant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  contryÂcteire  pour 
déterminer,  eonfonnémevt  aux  prescriptions  de  l'art  sa  du 
cahier  des  clauses  et  eewlitions  générales,  le  prix  des  déblato  «1» 
rateexéenlés  par  le  raqnérantnst  non  prévus  an  devis,  et  à  oe 
^pie  le  eurploB  dee  eenetusione  de  eieur  qMsside  soit  rc{f été,  lee 
déblais  de  looirar  étant  lea  eoolB  qui  -aieDt<pré8enté  des  dH&ortlés 
particulières,  et  Tentrepreneur  n'ayant  pas  exéoeté  les  mvnaz 
qol  ftmt  l*o4et  de  eee  aatres*réeli{unations  ; 

Tn  la  loi  dn    pluviôse  an  VlHi 

§mr*l»  ehef  'éetridamoHm  *tméBaH'à  ve  que  lei  diàiab  de  rocka 
non  ftrévus  au  devU  mîent  payés  à  VentrepreHettr  à  rabon  ie  itF.itk 
ie  niéfre  euhey'nUnêdhriremeni  à  ee  que  le  pHx  en  sot'l  àéterminU 
à  la  tiiUe  €une  experêUe  emiraHietaire^  confarmimeat  aux  pre*- 
erèfiitem  de  Varî,  aa  du  cahier  ée$  clames  et  eofuHtUm  génératn: 

eoosldémnt  que  leaieur  TThside  ne  Justifie  d^ucune  conventiott 
par  laquelle  lee  ingénieurs  lui  enraient  accordé  le  prix  de  6'.s4 
par  mètre  cube  pour  les  déblais  de  rocher  ;  qu'il  résulte,  au  con* 
iraire,'de  rinstruction,  que  ceux-ci  ont  refusé  le  sous-détail  dressé 
par  le  eondueteor  des  ponts  et  chaussées,  et  qui  portait  &  6'.aA 
par  mètre  cube  le  prix  de  ce  travail  ; 
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Mais  eonddérant  qae  les  déblais  de  rocher  ;  qui  n'avaient  pas  ét6 
prdrns  au  devis  constituaient  un  travail  imprévo,  pour  lequel  un 
prix  spécial  devait  être  établi,  conformément  à  Tart  Sa  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  ; 

«  Sur  le  chef  de  réetanuUUm  tendant  à  ee  qu*U  soit  aUoué  à  Cen- 
treprenewr  une  wmme  de  S  Sod'.io  pour  5  M  mètres  cubes  de 
délais  que  celui-ci  aurait  exécutés  dans  te  uraeier  : 

Considérant  que  le  sieur  Trisside  ne  Justifie  pas  que  les  déblais 
qui  font  Tobjet  de  ce  chef  de  réclamation  aient  été  exécutés  dans 
des  conditions  diflTérentés  de  celles  qui  étaient  prévues  au  devis  ; 

Sur  ie  chef  de  réclamatim  tendant  à  ce  qu*H  soit  alloué  à  Cen^ 
trepreneur  une  somme  de  i  i75'.68  pour  deux  fouilles  de  i 
mètres  de  terres,  mises  en  dépôt  au  moment  où  était  creusé  le  Ui 
de  la  Baysse^  et  reprises  pour  servir  à  la  construction  de  la  digue: 

Considérant  qull  a  été  tenu  compte  à  Tentrepreneur  des  firais  de 
charge  et  de  transport  de  ces  terres,  et  que  le  sieur  Trisside  ne 
Justifie  pas  que  leur  reprise  ait  donné  lieu  à  aucune  autre  maln- 
d*€euvre  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  quHl  soit  alloué  à  CeK- 
trepreneur  une  somme  de  a8&  francs  pour  Cétablissemeni  d^un 
chemin  provisoire  destiné  à  assurer  la  circulation  pendant  Ift 
construction  du  poni  et  qui^  au»  termes  du  devis,  devait  être  fait 
par  ^administration  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  ne  Justifie  pas  qn*il  ait  exécuté 
aucun  travail  pour  rétablissement  de  ce  chemin  ; 

Sur  le  chef  de  récUmation  tendant  à  ce  qt^il  soit  alloué  à  CeU" 
trepreneur  ihB  francs  pour  te  battage  des  pieu»  des  paliés  du  pont  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  linstruction  que  Tentrepreneur  n^ 
pas  exécuté  ce  travail  ; 

Art  1**.  Il  sera  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  afin  de 
déterminer,  comparativement  avec  les  prix  courants  du  pays,  le 
prix  des  déblais  de  rocher  exécutés  par  Tentrepreneur  et  non 
prévus  au  deviSi 

9.  Les  intérêts  des  sommes  qui  seront  allouées  i  Tentrepreneur 
courront  à  son  profit  à  partir  du  Jour  où  il  Justifiwa  les  avoir  de- 
mandés devant  le  conseil  de  préfecture»  (Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Rqjet  du  surplus  des  conclusions  de  Tentée- 
preneur.  Dépens  supportés  pour  moitié  par  rentrepreneor  et  pour 
moitié  par  TÉtat.) 
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Cours  tteau  non  navigable»  ^  Curage*  —  Absence  ttanden  règle- 
ment  eu  usage  local,  —  Bèglement  permanent,  (Corbière.) 
En  V absence  de  tmd  ancien  règlement  ou  usage  local  relalifau 
curage  des  cours  d^eau  non  tuaHgables  ni  foUables,  un  préfet  ne 
peut  prendre  des  mesures  amstiluant  un  règlement  perma- 
nenti*). 

N^koléon^etc. 

Va  la  requête  présentée  poar  le  sieur  Corbière,...  tendant  à  ce 
qu^  noas  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du 


(*)  Toiet  les  obsenrallans  piéMBtées  m  cette  aflàire.  par  H.  la  eommissaire 

du  gouvernement  de  Belbeaf  : 

«  Il  D'enlre  nullement  dans  noire  ponsée,  messieurs,  de  discuter  les  griefs 
articulés  par  M.  !c  comie  Corbière,  contre  l'arrêté  en  date  du  3o  m.irs  i863, 
par  lequel  M.  le  préfet  du  département  d  iUe-et-VilaiDe  a  fait  un  règlemeot 
génénil  et  permaneiit  pour  le  enrage  de  la  rivière  la  Seiche  et  ses  afllaeals. 

€  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  divers  griefs,  parce  que,  à  un  pointée 
▼ue  plus  général  et  plus  élevé,  qui  semble  avoir  échappé  à  l'honorable  avocat 
du  requérant,  cet  arrêté  nous  paraît  être  entaché  de  l  excès  de  pouvoir  le  plus 
maniCesle.  Dans  tout  ce  qui  touche  à  l'ordre  public,  à  l'organisaiion  des  compé- 
tences, anx  ponvoirs  des  autorités  administratives,  il  est  dn  droit  et  dn  dev<^ 
dn  eommissaire  du  gonvernement  do  soulever  d'office  les  questions  qni  ne  ren- 
treraient pas  expressément  dans  les  conclusions  des  parties  :  c'est  ce  que  nous 
vous  demandons,  la  permissioa  de  faire  en  ce  moment  relativement  au  pourvoi 
dont  le  conseil  est  saisi. 

«  Tons  savei,  messienrs,  qn'il  s'agit  dans  respèee  dn  enrage  d*nn  connd'ean 
non  navigable,  ni  flottable,  et  des  afllnents,  en  asseï  grand  nombre,  do  co  cours 
d'ean. 

«  Or,  en  pareille  matière,  il  faut  distinguer  dans  notre  législation  deux  pé- 
riodes principales  :  la  période  antérieure  aux  décrets  du  25  mars  iH5%  et  du 
i3  avril  t86i,  enr  la  décentralisatien  ndministrative  ;  la  période  postiriontn  è 
ces  décrets,  sons  l'empire  desquels  a  été  pris  l'arrêté  attaqué. 

«  Avant  le  décret  du  25  mars  1 852,  toutes  les  questions  relatives  au  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  étaient  réglées  par  plusieurs  disposi- 
tions législatives,  notamment  par  la  loi  en  forme  d'instruction  des  la  20  août 
1990  et  par  la  loi  dn  li  floréal  an  XI.  Le  cbapitre  6,  s  3  do  la  loi  on  tonus 
d'instmcUon  des  la-ao  août  1790  «cbargo  les  administrations  déparlomontnlos 
«  de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyen?  de  procurer  le  libre  cours  des  eaui, 
«  d'empêcher  qne  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  éléva- 
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3o  mars  i863,  par  lequel  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine  a  prescrit  le 
curage  de  la  rivière  la  Seiche  et  de  ses  affluents,  ensemble  deux 
décisions  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  Tune  on  date  du 
7  mai  1S6Z1,  par  laquelle  il  anuiiatenu  les  dispositions  contenues 


«  tion  des  éclosM,  des  moulins,  et  par  les  antres  ouvrages  d'art  établis  sur  les 

■  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 
a  territoire  vers  au  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation.» 
D'an  autre  côlé,  messieurs,  la  loi  du  i  l  floréal  an  XI  dispose  ain?!  qu'il  suit: 
«  Article  i":  il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables^ 
«  et  à  l'enlreliee  des  difes  et  eiwift|ea  dVt  qui  7  correspondent,  ie  'la  'Mr 
«  niëre  prescrite  par  les  ftootens  féffiÊÊÊÊÊtaf  m  d'après  les  usages  kMMK. 

Art.  2  :  lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  consa- 
-a  cré  par  l'usage  éprouvera  des  diOicultés,  ou  lorsque  des  changements  surve- 
«  nus  exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  gouveme- 
«  meot  dans  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition 
««  du  préfet  du  département,  de  manière  que  la  quotité  de  la  eonifitHMÂBm46 
«  chaque  imposé  soit  toujours  raLaiiie  au  d^gcé  d'iotécéi  qu'il waaiiK  tnftwx 
«  qui  devront  s'eiTerluor.  » 

a  Messieurs,  d  après  ces  dispositions,  voici  selon  nous,  comment  étaient 

en  ce  qui  concerne  la  curage  des  coui»  d'eau  bob  navigables  ni  iloUable&. 

«  S'agissait  il  d'un  cours  d'eau  pour  le  curage  duquel  il  n'existait  ni  usagU 
local,  ni  ancien  règlement,  le  préfet  pouvait  prescrire  le  curage  de  ce  cours 
-U'eou  dans  l'iulérôi  de  la  salubrité  et  de  la  séourité  puliliques,  c'est-à-dire  ea 
▼ue  de  prévenir  las  inondaliens  ou  de  pounuir  aux  beedns  aanitaiies  do  U 
localité.  C'est  l'appllcatien  de  la  loi  des  i^^mmûI  ijgo. 

«  S'agissait  il,  au  contraire,  d'un  cours  d'eau  pour  lequel  il  existait  soit  des 
usages  locaux,  soit  d'anciens  règlements,  le  préfet  avait  le  droit  de  pourvoir 
au  curage  de  ce  cours  d'eau,  de  la  manière  pre^ccile  par  ces  règlements  ou  £es 
usages.  C'est  l'application  do  l'onticle  i*'  de  la  loi  du  14  ibréal  an  XI. 

Mais,  veuillez  le  remacquer,  mossioun^  dans  Tan  comme  dans  ranire  ci^ 
qu'il  fut  question  d'un  curage  à  opérer  en  vertu  de  la  loi  de  1790  ou  d'un 
curage  rentrant  dans  les  conditions  de  la  loi  de  l'an  XI,  le  préfet  ne  pouvait 
statuer  que  ,par  un  arrêté  spécial  quant  à  l'objet,  déteroiicé  quant  au  temps, 
jamais  par  un  arrêté  général  et  permanent  :  en  un  mot,  la  compétooce  du  j)ré- 
fet  était  restreinte  aux  Jtèeeiiitèa  du  momaot»  «a  hfiBoina  d*uQ  curage  .uoci- 
dentel  et  temporaire. 

«  Que  s'il  fallait,  au  contraire,  soit  établir  un  règlement  général  et  persis- 
tant pour  le  curage  d'un  cours  d'eau,  qui  ne  possédait  ni  usages  locauj;»  ni 
«noiene  jr^ements;  soit  kiaqu'il  s'âaxuit -ioa  dtuloe  ou  des  •difflonUte  sur 
l'application  des  règlements  oarexéGulian  du  mode  consacré  par  Tusoge^  aoil 
enfin  lorsque  des  changements  survenus  exigeaient  des  dispositions  nouvelles, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  modifications  à  introduire  dans  les  anciens 
règlements^  des  innovations  à  apporter  dans  les  usages  locaux  ;  dans  tous i:as 
«as,  messieurs,  il^t  nécessain  de  jDBYenir  à  un  léglemcut  d*admioifltitte. 
publique.  C'est  Tapplication  de  l'article  ado  U  loi  du  i4  Qoréal  an  XI; 

«  Maintenant,  en  quoi  les  décrets  du  mars  i85:^,  et  du  i3  avril  18611,  eft 
^Uoi  ces  actes  ont -ils  étendu,  en  matière  de  curage,  les  pouvoirs  du  préfet? 

<i  L'article  4  du  décrei  iiu,ai).jiuas  ibôa^  dispose  gue  «  ies^^^^  stalucJU>Bt 
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•dMs  Mit  arrétéiiréfeetoral  à  TcKoepUon  de  eelles  de  r«rt.  9  qtt*U 
4k<aHMilée0,  Tautre,  en  datedn     novembre  de  ht  même  année» 
ptrlaqaeUe  il  a  i^té  la  Tédanntlon  formée  par  les  sleurB  Cor- 
iNèveiet  tXNHorts  contre  sa  précédente  décision  ; 
Letttt  iieorroi  fondé  snr  ceqae  les  décMons  de  notre  ministre 


«  éfralement,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l'a- 
«  vis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef,  el  conformément  aux  règlements 
«  ou  îostruclioos  miDi&térielles,  sur  tous  les  objets  mention  nés  dans  le  tableau  D 
-M  ct^amiexé.  »  Or,  le  nnméro  5  dnUbletiiDaBMxè  a»  décret  du  à5  œsn  t8$a 
fll6(«inûèco6  du  taUeaa  D  •DBtxè  m  décret  do  t3  avril  i8€i  sont  conçus  en 
«  ces  termes  :  «  Dispot^itions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des 
«  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  an- 
«  cieos  règlements  ou  d'après  les  usages  locaux.  Réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  pro- 
-c'friéltiree  ÎDtéreaéés^'assQCiatloiis  lyvdicales.  » 

«>llfféirile  de  ees  textee  4M  lecfovroirs  des  préfets  n'ont  reen  dWtMiaa 
-fM  enr  un  seul  point,  du  moins  en  ce  qui  touche  les  opérations  du  curage  propre- 
ment dit  :  lorsqu'il  existe  d'anciens  règlements,  les  préfets  peuvent  désormais 
prendre  des  dispositions  générales  pour  l'application  de  ces  règlements,  mais 
hîMi  eileséi  en  ee  oenfomtelà  leers  pmtn^iàaM,  laadiefiil'MCrereis  IleA'en- 
nieet  pu  statuer  que  pour  des  cas  spéciaux,  accideoteii,  et  par  une  mesvre 
annuelle  ou  temporaire;  les  préfets  ont  également  le  pouvoir  do  faire  des  rè- 
gleneats  peir  rexéculioa  des  osages  locaux,  KHij|otti8  en  se  conformant  À  ces 
«usée. 

«  Ilii8^t*fl  «'«ait,  en  Vehiteee  de  lest  «wieB  légluafrea  d'eitee  leeel,  de 
fitedeedes  mesures  constituant  un  règlement  général  et  ^rmanent  ;  s'il  est 
nécessaire  de  modifier  les  anciens  règlements  ou  les  usages  ;  si  enfin  l'appli* 
calion  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage  èprouTe 
dee  éifficttltés.  Ahîelerf,  messieurs,  aujovedi'fciii  cenne  aràmt  xaSa,  nous  lee- 
'ImweeaeVei^iie  de  lUtraele  a  de  U  lei  dn  Hioréal  XI;  e'eit  à  TEmpereur 
eealj^en  son  conseil  d'état,  qu'il  appartient  do  stalver;  en  «n  ntot,  il  faut  aToir 
rernars  à  la  forme  solennelle, -et  preUctrice  de  toue  ki  istétéU,  dtt  Bègltmeat 
diaiiiiieistralion  publijque. 

m  Ceci  posé,  BoueATeM  i  aene  demaader  M,  eD>preiiaat  rarrèfè^et  le» dé* 
rhiemi  iltiniifn  fu  le  «enle  .CerbtèM,  le  préfet. du  départemeat  d'IUe-el- 
Vilaioe  et  le  ministre  des  travaux  publics  sont  Mêlée  dans  in  limiie  de  lama 
peoToirs  respectifs?  Nous  no  le  pensons  pas. 

ft  il  faut  noter  d'abord,  car  c'est  le  jioint  de  départ  de  notre  raisoaaemeat, 
<faUii*euste  aaeoa  aneiea  règleanat  en  nsage  loeal,  ceaeeiaaat  le-eam^eda 
Ivriiééee  lafieicàe  en  de  tes  affluents;  ce  fait  est  reconnu  de  lameaièreJa 
plas  expresse  dans  une  lettre  adressée,  le  26  mai  iS6j,  par  le  préfet  au  ministre 
des  travaux  publics;  «il  n'existe,  dit  le  préfet^  jaHeuA  rigleBMit.ett  oaege 
«  iocai  concernant  le  curage  de  la  Seiche.  » 

v«  U  faat  remarquer  aaeaite  que  le  préfet  ae  e'eeC  pai  bené  «à  praNrim  ea 
«aeeaeiiaeiidenteleLtesperaire^par  application  de  la  loi  des  Ka<«o  aoftti79a, 

en  vue  de  pourvoir  exceptionnellement  aux  intérêts  de  la  sécurité  et  de  la  la- 
lubritépublique.  Non,  messieurs,  le  préfet  acu  en  vue  toute  autre  cbose,  etcleit 
eacela  qiiecet  administrateor  nous, parait  aveir  axcmlé  ses  pouvoirs. 

«  Le  f  ré(et  a  pris- on .  arrêta  portant  I»  tilM  anUtai,  de  rè|leaent  d*«dnd- 
■ielialioB  publique^  ttatiiaat  pour  to.tiéi>it  et  jpaBBgawnig#»s^  MiMSthr 
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des  trafanx  polilies  des  7  mal  et  i«  novembre  i8dA  seraient  con- 
traires à  une  décision  qa*il  aurait  précédemment  rmidue,  le  A  août 
i863,  et  notifiée  à  l*a?ocat  du  sieur  Corbière  par  lettres,  en  date 
des  90  octobre  i865  et  39  mars  186&  et  porteraient  atteinte  aux 
droits  acquits  en  vertu  de  ladite  décision  ;  qu'il  n'aurait  pas  été 
procédé  &  une  enquête  dans  la  commune d^Amanlis,  habitée  parle 
requérant  ;  que  Tarrété  préfectoral  n'aurait  pas  été  précédé  de  Tar- 
Tis  des  conseils  municipaux  des  communes  traversées  par  la  Seiche 
ou  ses  affluents  ;  qu'enfin  11  porterait  atteinte  aux  droits  des  rive* 
rains  par  les  art.  S*  10, 1  s  et  i5; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics^  lesdi- 
tes  observations  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  qu*il 
n^aurait  pas,  par  sa  lettre,  en  date  du  à  août  i863,  annulé  rarrété 
du  3o  mars  précédent  ;  qu'il  se  serait  borné  à  réformer  les  dlspoei* 
lions  de  cet  arrêté  par  lesquelles  le  préfet  ordonnait  l'élargisse* 
ment  et  le  redressement  de  la  Seiche  et  de  ses  affluents  ;  qu'il  y  ao- 


géoëral  et  permanent,  prescrivant  le  curage  à  des  époques  déterminées,  sta» 
tuant  DOB-MolemeDtsnr  le  coragt  de  la  Seicke^mais  eneore  sur  le  enrage  des 
aflloens  asseï  nembreox  de  ee  cours  d'eao. 

«  Ce  n'est  pas  (nnt,  messieurs.  Il  sufiit  de  lire  l'arrêté  du  préfet  poar  se 
convaincre  qu'un  certain  nombre  de  dispusilions  réglementaires,  contenues 
dans  cet  arrêté,  excèdent  évidemment  la  compétence  de  l'autorité  préfectorale. 
Neas  ne  tous  donnerons  pas  la*leehire  de  ces  dispositions,  afin  de  ménager  les 
instants  du  conï^eil,  nous  devons  nous  borner  &  tous  en  présenter  l'analyse. 

«  C'est  ainsi  que  l'arrêté  prescrit  rèlargissemcnt,  l'ébergement  et  le  redres- 
sement de  la  Seicbc  et  de  ses  aflluents  (article  9;  ;  qu  il  enjoint  de  revenir  aux 
anciennes  limites  sans  tenir  compte  des  aiiuvious  qui  auraient  pa  devenir  la 
propriété  des  riverains  (article  3)  ;  qu'il  ordonne  l'eDlèvemest  des  déblais  dé- 
posés snrles  rives  (article  la)  ;  qu'il  prescrit,  pendant  deux  mois,  du  i5  juillet 
au  i5  septembre,  l'ouverture  des  vannes  des  usines,  et  cela  sans  indemnité 
(article  iS);  qu'il  ordonne  d'enlever  et  de  recéper  tous  les  arbres  situés  en 
bailiie  sur  la  largeur  des  cours  d'eau  (article  10)  ;  qu'il  interdit  la  pèche  pen- 
dant tente  la  durée  des  opérations  du  enrage  (artielé  14)  .  • 

a  Ce  sent  Ut,  messieurs,  des  dispositions  générales,  permanentes,  léglemea- 
taires  au  premier  chef,  qui,  vous  le  voyez,  ne  pouvaient  être  prises  que  par 
un  règlement  d'administration  publique,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XL  11  est  bien  vrai  que,  par  sa  décision  du  7  mai  iHù^,  le  minis- 
tre des  travanx  publies  a  léformé  les  prescriptions  les  plus  prèjudiciablM  aux 
riverains,  celles  concernant  l'élargissement,  l'èbergement  et  le  redressement 
de  la  Seicbe  et  do  ses  afïluenfs;  mais  à  raison,  d'une  part,  de  la  permanence 
de  l'arrêté,  à  raison,  d'autre  part,  du  caractère  réglementaire  et  général  des 
dispositions  que  nous  venons  de  rappeler,  il  nous  semble  qne  le  ministre  au- 
rait dû  annuler  cet  arrêté  dans  son  entier  comme  entaché  de  Texcés  de  pouToiis 
le  plus  manifeste. 

«  Nous  concluons,  en  conséquence,  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  ensem- 
ble des  décisions,  en  date  des  7  mai  et  i3  novembre  i^^^  par  lesfueUes  le 
ministre  des  travaux  a  maioteou  ledit  arrêté.  »  . 


r-  - 
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rait  eu  une  enquête  dans  la  commune  d^Amanlis;  qu'aucune 
disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'obligeait  le  préfet  à  prendre 
ravis  des  conseils  municipaux;  qu'enfin  les  articles  3,  10,  la  et  i3 
de  l'arrêté  attaqué  ne  porteraient  aucune  atteinte  aux  droits  des  ri- 
verains; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  Somars  i863,  par  lequel  le  préfet  dn  dépar- 
tement d'iUe-et-Vilaine  prescrit  le  curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux 
bords  de  la  rivière  la  Seiche  et  de  ses  affluents,  ensemble  ledit  ar- 
rêté, modifié  en  exécution  de  la  décision  minittérleUe  du  7  mal 
1 864  et  notifié  au  requérant  au  mois  de  juin  de  ladite  année,  nsh 
tamment  les  articles  5,  10,  12  et  i3; 

Vu  les  lettres  adressées  par  notre  ministre  des  travaux  publics 
au  préfet  d'ille-et-Vilaine,  le  Zi  août  i863,  etau  sieurde  Caqueray, 
avocat  du  requérant,  les  20  octobre  et  39  mars  186&; 

Vu  les  décisions  ministérielles,  en  date  des  7  mai  et  is  novem- 
bre 186Ù; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  II  a  été  procédé  do  10 
au  25  mars  i863,  dans  la  commune  d'Amanlis,  sur  le  projet  de  cu- 
rage de  la  rivière  la  Seiche  et  de  ses  affluents; 

Vu  la  loi  des  ia-20  août  1790,  celle  du  s8  septembre,  «  octobre 
1791,  et  celle  du  lU  floréal  an  XI; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i85a  (notamment  les  art,  i"  et  A  et  les 
tableaux  A  et  D  y  annexés)  et  celui  du  t5  avril  iWl; 

Vu  l'instruction  du  ministre  de  Vintérieur,  en  date  du  5  mai 

Considérant  qu'aux  termes  delà  loi  des  la-ao  août  179001  de 
l'art,  i"  de  la  loi  du  U  floréal  an  XI,  en  Tabsence  d^ancien  règle- 
ment ou  d'usage  local,  il  appartient  au  préfet  de  pourvoir  annuel* 
lement  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  que, 
d'après  le  décret  du  26  mars  i85a  et  celui  du  i5  avril  1861,  le  pré- 
fet peut  prendre  des  dispositions  générales  pour  Tapplicatlon  des 
anciens  règlements,  et  faire  des  règlements  pour  Pexécutlon  des 
usages  locaux;  mais  qu  en  l'absence  de  tout  ancien  règlement  ou 
usage  local,  les  mesures  constituant  un  règlement  permanent  ne 
peuvent,  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  être 
prises  que  par  nous  et  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique; 

considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que.  d'une  part,  iln  existe 
aucun  ancien  règlement  ou  usage  local  concernant  le  curage  delà 
rivière  de  la  Seiche  et  de  ses  affluents;  que,  d'autre  part,  rarrèté 
du  préfet  a  un  caractère  permanent;  qu'il  ne  statue  pas  seulement 
fiur  le  curage  de  la  rivière  la  Seiche,  mais  aussi  sur  celui  de  ses  af- 


Digitized  by  Google 


373 


lOISf  DËCaffilS,  ABRITÉS,  ETC. 


fluents;  qu'il  embrasse  dans  ses  dispositions  réiargissement,  l'é- 
bergement  et  le  redressement  de  la  Seiche  et  de  ses  affluents; 
qu'il  ordonne  Tenlèvement  des  déblais  et  l'ouverture  des  vannes- 
des  usines,  pendant  deux  mois,  sans  indemnités;  que  de  telle» 
mesures  ne  pouvaient  être  prescrites  que  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ;  qu'il  est  vrai  que  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  concernent  l'élargissement,  Tébergement  et  le  redresse- 
ment de  ces  cours  d'eau  ont  été  déjà  annulées  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  comme  excédant  les  limites  des  pouvoirs  du  préfet;, 
mais  qu'à  raison  des  autres  points  ci-dessus  énoncés,  il  y  a  lieu 
pour  nous  d'annuler,  et  parle  même  motif,  ledit  arrêté  dans  son en^ 
semble,  sauf  au  préfet  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer le  curaj^e  annuel  de  la  Seicbe  et  de  ses  affluents,  dans  les  li- 
mites des  pouvoirs  qui  lui  nppartienneataux  termea des  lois èidàr 
crets  qui  ont  été  ci-dessus  rappelés  ; 

Art.  i".  Sont  annulés  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  dépar- 
tement d'ille-et- Vilaine,  en  date  du  3o  mars  i865,  ensemble  les 
décisions  de  notro  miûistrddefi  travaux  pubUca^des  7  maî<dti&A>afie 
vembre  1864. 


Grande  voirie,  —  Unes  de  Paris.  —  Exécution  de  travaux  cmfor- 
talifs  sans  axUorisation.  —  (De  Besse.)  —  Vinjonclion  d  exécuier 
des  travaux  faite  par  la  cojiwiission  des  logements  insalutn^eû^ 
un  propriétaire  ne  saurait  dispenser  ce  propriétaire  de  se  munir 
de  C autorisation  de  Cadminiiiralim  exigdâipar  iei,loii-siO'  Im^ 
grande  voirie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  de  Besse,  proprié- 
taire d'une  maison  située  à  Paris,  rue  deSuresnes,  n°2o,  et  pour  le 
sieur  Hamelin,  entrepreneur,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  17  novembre  x864,  par  lequel  le  conseil  de  pré« 
fecture  de  la  Seine  les  a  condamnés  à  une  amende  de  luo  francs 
chacun,  et  à  la  démolition  de  travaux  qui  auraient  été  indûment 
exécutés  à  iafaçadade  la^maisou  apparteaaat  ^la^damâ  vauiie 
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Besse. Csfliimit, aMendii 91e le  maKement,  opAréau  imir  de  façade 
de  la  propriété  de  ladite  dame,  n'a  pas  excédé  la  limite  de  l'au- 
torisation qui  hii  «rattété-aocerdée  par  le  prôfët,  et  qui  était  appli. 
cable  au  mur  de  eldtore  existant  à  gaudie  ^  la  maison,  aussi  l  ien 
qu'ku  morde  féce  de  ladite  maison,  et  que  d^ailleurs  ce  ravalement 
exécuté  ooufennément  auv  preseriptions  de  hi  coranission  des  lo- 
gements-iïisafobree,  oe  présentait  pas  le  caractère  d'un  travail  con- 
Ilmtstif,  décharger  les^  requérants  des  condamnations^  prononcées 
CMtre  eux,  tout  au  moins  dire  qu'il  n'il  7  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
démoiltfoo  des  travaux  ; 

Vu  les  observatloi»  de  nots*e  ministre  dis  l*!ntérieur,  tendant  à  co 
qtt*il  soit  décidé  que  les  requérauta  ne  seront  pas  tenus  de  démo- 
nrles'  travaux  exécutés  au  mur  de'  fiiçade  de  la  maison,  par  le 
motif  qoe^ees  tnmuis  aeniènt  comprla  dan»  raulorlfatfon  accor* 
dée  par  le  préfet,  et  ii'Mvaieiitd*ailleiireaiiciii  eamtàre  eonfor- 
tatif,  enà  ce  que  le  aurplua  dea>coiiclairion«  dn  powei  aoit  rejcié. 
par  le  motif  que  les  reqnéraai»  E*ftvaieat  étt  autetilé»  à  exécuter 
toonn  trwrall  av  lemnr  qui  forma  la  olôtttce  de  la  propriété  de  la 
dame  de  Besee,  à  gaucba  de  aamotaoïit  et  4|iie  lee  teavaux  qu'ils  y 
ont  opérée  ont  ua  elTefc  eonforCatii;  nnmà^  Tavla  da  oonseil  des 
bAtimeula  cdvile  traoamle  par  notée  mteletres 

VOf  Im-  demanAe  présentée  par  1»  dame^  de  Besse  à  Uefiat  d'obtenir 
VaatorlsaHMi  da- faire  evidr  umimAtce-dai»  le  murde  fiace  de  aa 
■laiaou*  «mliiNMiément  àla  figure  tnaede  au  doedeaa.  demande,  de 
plaeen  des  lintaux.  an-  fier,  de  bondien  un  Jour*  et  de  ikire  un  iiava- 
lemeut  partiel,  enaemblalft  figure  jointe  h  ladite  demande; 

Tu  rarrété-du- 1*1  dàeembne  1869,  .par  lequel  le  préfet  da  laSeine 
mtiarUialadaineidD.  Besae  à  fiUra  ou3Prlr-ana  baie  de  oroiiée  a?eo 
lintai»,  à.beualieBnnpatit(Qtt«de4KBaf  da  o*.a&da  diamètre,,  ifaire 
quelques  partieat  de  rmlamant  aa.mm:de  fiaoe,  le  tout  suivant 
la  figure  tracée  an  dos  de  la  demasde«  età  la  charge  da  ne  faire 
que  de  simplesenduijtaJi'aioédant  pas-o*.^6  aux  tableaux  de  laJ>aie 
à.  ouvrir,  et  de  boucher  roait-de-bmuf  an.  platraa  dattt.l*épaisieiir 
sera  de  o".  i€  au  plus; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  aS  ootabre  &MS,  par  lequel  le 
•  sieur  Lerval ,  commissaire-voyer  par  intérim  du  8*  arrondisNinent» 
déclare  que  a'étant  transporté  au-devant  du  b&timent  appartenant  à 
la  dame  veuve  de  Besse,  il  a  reconnu  que  cette  propriétaire,  axfl^ 
dant  le^  termes  de  sa  permission  du  1 1  décembre  1863,  a  fait  exé- 
cuter le  ravalement  entier  de  tout  l'étage  du  res^e-cbaussée  dtt 
bâtiment  à  droite  et  sans  autorisation,  a  fait  faire  le  ravalement 
entier,  avec  renformis,  du  mur  de  clôture,  à  gauche  duditbfttlment; 
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Vu  Tarrêt  du  conseil  du  37  février  1765,  la  loi  du  39  floréal  anX, 
et  la  loi  du     mars  18/ia  ; 

En  ce  qui  concerne  te  mur  de  façade  de  la  maison  : 

Considérant  que,  des  termes  de  Tarrêté,  ci-dessus  visé,  du  1 1  dé- 
cembre 1862,  il  résulte  que  le  préfet  en  autorisant  la  dame  de  Besse 
à  ouvrir  une  fenêtre  dans  ledit  mur  et  à  boucher  un  œil-de-bœuf, 
ne  lui  avait  permis  d*opérer  que  quelques  parties  de  ravalement 
que  devaient  rendre  nécessaires  les  travaux  autorisés;  que,  du  pro- 
cès-verbal ci-dessus  visé,  il  résulte  que  les  requérants  ont  fait  opé- 
rer le  ravalement  de  luiit  le  mur  du  rez-de-chaussée;  qu'ainsi  ils 
ont  dépassé  les  limites  de  Tautorisation  accordée  et  commis  une 
contravention  de  grande  voirie; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  ravalement 
dont  il  s'agit,  n'a  pas  eu  d'effet  confortatif  et  que  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  ; 

En  ce  qui  concerne  le  mur  formant  la  clôture  de  La  propriété  de 
La  dame  de  Besse,  à  gauche  de  sa  maison  : 

Considérant  que  la  demande  d'autorisation  présentée  par  la 
dame  de  Besse  au  préfet  ne  comprenait  aucun  travail  relatif  audit 
mur;  que  les  requérants  ont  établi  un  enduit  en  ciment  romain  au 
pied  dudit  mur  et  un  enduit  en  plâtre  sur  le  reste  delà  surface 
et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux  ont  eu  un  effet  con- 
fortatif; (ju'ils  prétendent,  il  est  vrai,  que  ces  travaux  ont  été  exécu- 
tés pour  obéir  aux  injonctions  verbales  qui  auraient  été  faites  par 
la  commission  des  logements  insalubres,  mais  que  ces  injonctions 
n'auraient  pu  avoir  pour  effet  de  les  dispenser  de  se  munir  de  l'au- 
torisation de  l'administration;  que  dansées  circonstances,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  sauf  à  la  dame  de  Besse, 
dans  le  cas  où  le  maintien  de  tout  ou  partie  desdits  travaux  serait 
reconnu  utile  dans  l'intéiêt  de  la  salubrité,  à  obtenir  de  Tadmi- 
nistration  l'autorisation  de  les  conserver; 

Art.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partementde  la  Seine,  en  date  du  19  novembre  1864  est  réformé  en 
tant  qu'il  a  ordonné  la  démolition  des  travaux  de  ravalement  exé- 
cutés sur  la  façade  de  la  maison  située  à  Paris,  rue  de  âuresne, 
n°  20. 

'2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  veuTe  de  Besse  et  do 
sieur  Uamelio  est  reyeté. 
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Ûranée  voirie,  —Bues dê Parie,  ^Contravention» —  Travaux  non 
eoHforiatifs.  —  (Ghéret.)  —  Un  propriétaire  qui,  en  exéeutant 
divers  iravau»  à  ta  façade  de  sa  maison^  ne  s^est  pas  conformé 
aux  conditions  de  la  permission  à  tui  délivrée  par  le  préfet  de  ta 
SHne,  a  commis  tme  contravention  passible  d'amende  ;  mais  si 
ces  travaux  ne  sont  pas  confortatifs^  le  conseil  de  préfecture 
ne  doit  pas  en  ordonner  la  démolition. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Chéret  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5i  août  186/1.  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  laSeine  Ta  condamné  à  démolir  divers  travaux  faits 
à  sa  maison  sise,  n  9,  rue  Rochechouart,  et  sujette  à  reculemeot, 
pour  lesquels  il  ne  s'était  pas  conformé  aux  termes  de  la  pennis- 
sloD  qui  lui  avait  été  accordée  ;  ce  faisant,  attendu  que  losdits  travaux 
loin  4*ètre  confortatifs  tendent  au  contraire  à  diminuer  la  durée  de 
aa  maison,  ordonner  qu'ils  seront  maintenus  cels  qu'Usent  été  exé- 
entés.  Subsidiairement,  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  vé- 
rifier le  caractère  desdits  travaux,  et  condamner  Tadministration 
MX  dépens; 

Ta  les  observations  du  ministre  de  rintérieur,  tendant  «a 
maintien  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Ghéret,  sons  la  condi* 

tioii  que  Tépaisseur  des  poteaux  qui  soutiennent  la  façade  de  sa 

maison  sera  réduite  à  o'",i5  sur  o'",a5; 

Vu  les  observations  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  Ché- 
ret, par  lesquelles  il  déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son 
pourvoi,  subsidiaireuient  conclut  à  ce  qu'il  soit  statué  cooTormé- 
mentaux  propositions  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Chéret  le  aSaoût  i865; 

Vu  Tautorisation  accordée  au  sieur  Chéret  de  faire  divers  tra- 
vaux a  sa  maison  sise  rue  Rochechouart,  n*  9  ; 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  97  février  1765»  et  la  loi  du  99  floréal 
IBI; 

Considérant  que  le  sieur  Chéret,  en  exécutant  divers  travaux  à 

Ànnaie*  des  P,  et  Ch.,  Lois^  Décrets.  —  toxs  tu.  S5 
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la  façade  de  sa  maison  sujette  à  reculement  sans  se  eonfonner  aux 
conditions  de  !a  permission  qui  lui  avait  été  délivrée  par  le  préfet 
de  la  Seine,  a  commis  une  contravention,  à  raison  de  laquelle  il 
était  passible  d'une  amende,  sauf  Tapplication  des  règles  de  la 
prescrIpUon  établies  par  l'article  6A0  du  code  d'Instruction  crimi- 
nelle; 

Mais  considérant  quMl  résulte  notamment  de  l'avis  du  conseil  des 
b&timents  civils  que  ces  travaux  ne  sont  pas  confortatifs  ;  que,  dès 
Jors,  le  conseil  de  préfecture  ne  devait  pas  en  ordonner  la  démoli- 
tion; 

Art  i*'.  L^arrété  cl-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  condamné  le 
sieur  Cbéret  &  démolir  les  travaux  exécutés  par  lut  à  sa  maison, 
sise  rue  Rochechouart,  n*  9. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Ghéret  est  rejeté. 


(r  1940) 

[17  avril  i806.] 

Ckemim  de  fer, —  Contestation  entre  tm  particnUer  et  une  compa- 
plie  de  chemins  de  fer  sur  fapplieatUm  iCun  tarif*  (Chemin  de  fer 
de  Paris  A  Ijron.)  —  Le  jugement  des  contestations  relatives  à  ta 
perception  des  tarifs  de  transport  sur  tes  chemins  de  fer  autO' 
visés  par  décision  ministértetle  a  tieu  comme  en  matière  tf'lm- 
p&ts  indirects,  Cest  en  conséquence  à  Cautorité  judiciaire  qu'il 

•  appartient  de  prononcer, 

"  ♦ 

Napoléon,  etc., 

VU  l'arrêté  en  date  du  i&  décembre  i865,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Loire  élève  le  conflit  d'attributions  dans  l'instance  pendante 
devant  notre  cour  de  Lyon,  entre  la  compagnie  anonyme  des 
chemins  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'une  part, 
et  la  société  anonyme  des  houlUères  de  Hontrambert  et  de  la 
Beraudlère,  d'autre  part;' 

Vu  l'exploit  en  date  du  a8  Janvier  186/I,  par  lequel  la  société 
des  houillères  assigne  Ia  compagnie  des  chemins  de  fer  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  commerce  séant  à  Saint-Etienne^ 
pour  :  attendu  que,  par  une  convention  passée  le  i*'  mal  i865 
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entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  ladite  compagnie  et 
approuvée  par  le  décret  du  11  juin  suivant,  il  a  été  stipulé  qu'à 
partir  du  1"  janvier  i864,  il  serait  établi  une  quatrième  classe 
de  marchandises  comprenant  la  houille,  pour  laquelle  il  serait 
perçu  sur  toutes  les  lignes,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie,  lorsque  le  parcours  n'exéderait  pas  100  ki- 
lomètres, o^oG8  par  tonne  et  par  kilomètre,  sans  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  5  francs;  attendu  que  le  chemin  de  fer  de  Mon- 
trambert  à  Saint-Étienne  fait  partie  du  réseau  exploité  par  la 
compagnie,  et  que,  par  conséquent,  le  tarif  fixé  pour  le  transport 
des  houilles  par  la  convention  précitée  est  applicable  à  ce  che- 
min; entendre  dire  que  les  offres  faites  à  la  compagnie  dos  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  par  la  société 
requérante,  d'une  somme  de  108', 76  pour  le  transport  de  91,^10  ki- 
logrammes de  houille,  du  puits  dit  de  Saint-Dominique  à  la  i^aro 
de  Perrache,  par  le  chemin  de  Montrambert  à  Saint-Étienne,  sont 
suffisantes  et  valables  et  que  la  compagnie  sera  tenue  de  les  accep- 
ter; s'entendre  en  outre  condamner  à  restituer  à  la  société  requé- 
rante tous  les  excédants  de  tarif  indûment  perçus  depuis  le 
!«'  janvier  i86i  pour  le  transport  de  ses  houilles,  et  tous  ceux 
qu'elle  continuerait  à  percevoir,  et  à  lui  payer  5,ooo  francs  de 
dommages-intérêts,  avec  dépens; 

Vu  le  jugement  en  date  du  7  avril  i86ii,  rapporté  dans  les  qua- 
lités du  jugement  rendu  par  défaut  le  6  mars  i865,  par  lequel  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne  se  déclare  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  devant  lui  par  la  société  des 
houillères  de  Montrambert  et  de  la  Beraudière  contre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  et 
renvoie  les  parties  à  [)laider  sur  le  fond  après  qu'il  aura  été  statué 
ce  qu'il  appartiendra  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sur  la  demande  introduite  le  28  janvier  186Z1, 
devant  ce  conseil,  par  la  compagnie  susnommée,  contre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  à  l'effet  défaire  déclarer  que  la  con- 
vention passée,  le  i""  mai  i863,  entre  ledit  ministre  et  ladite  com- 
pagnie, n'est  pas  applicable  au  chemin  de  fer  de  Montrambert  & 
Saint-Étienne; 

Vu  le  nouvel  exploit,  en  date  du  2U  janvier  i865,  par  lequel  la 
société  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la  Beraudière,  attendu 
qne  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  rendu 
le  10  décembre  précédent  un  arrêté  portant  que  l'article  6  de  la 
convention  du  1*'  mai  i863,  qui  établit  un  tarif  réduit  pour  le 
trans^rt  des  houilles  sur  toutes  les  lignes,  tant  de  Tancien  que  du 
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nouveau  réseau  de  la  compagnie  susnommée,  est  applicable  à 
renibranchement  de  Montrambert  à  Saint-Étienne;  —  fait  somma- 
tion à  la  compagnie  de  venir  à  la  plus  prochaine  audience  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Saini-Étienne,  pour  voir  statuer  ce  qu'il 
appartiendra  sur  ses  premières  conclusions;  et  déclare,  en  outre, 
former  une  demande  supplémentaire  tendant  à  ce  que  la  compa- 
gnie soit  condamnée  à  lui  rembourser  les  excédants  de  tarif  perçus 
pour  le  transport  de  ses  houilles,  par  le  chemin  de  Montrambert  à 
Saint-Etienne,  depuis  son  exploit  iotroductif  d'instance,  avec  les 
intérêts  de  droit; 

Vu  le  jugement  rendu  par  défaut,  le  i6  mars  i865,  contre  la 
compagnie  susnommée  et  par  lequel  le  tribunal  déclare  l'article  6 
de  la  convention  du  i"  mai  i865,  applicable  à  l'embranchement 
de  Montrambert;  dit  en  conséquence  que  c'est  à  tort  et  sans  droit 
que  la  compagnie  a  perçu  depuis  le  i"  janvier  i86ii,  sur  les  houilles 
transportées  par  cet  embranchement,  des  taxes  supérieures  à 
celles  fixées  par  Tarticle  6  précité;  condamner  la  compagnie  à 
rembourser  à  la  société  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la 
Beraiidière  une  somme  de  36  2o3',36,  montant  des  excédants  de 
taxe  indûment  perçus  pendant  le  cours  de  Tannée  186/i,  avec 
les  intérêts  à  partir  du  i"  avril  de  la  même  année  et  réserve  à 
statuer  ultérieurement  en  ce  qui  touche  les  excédants  de  tarif  in- 
dûment perçus  depuis  le  i*' janvier  i865,  le  tout  avec  dépens; 

Vu  l'exploit  en  date  du  18  avril  i865,  rapporté  dans  les  qualités 
du  jugement,  en  date  du  i8mai  suivant,  par  lequel  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  déclare 
former  opposition  au  jugement  rendu  contre  elle  par  défaut  le 
16  mars  précédent  ;  et  par  lequel,  attendu  qu'elle  s'est  pourvue 
devant  le  conseil  d'état  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
en  date  du  20  décembre  i86i,  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  sursis  de 
nouveau  ])ar  le  tribunal  «i  statuer  au  fond  jusqu'après  la  décision 
du  conseil  d'éiat; 

Vu  le  jugement  en  date  du  i8  mai  i865,  par  lequel  le  tribunal, 
statuant  sur  l'opposition  de  la  compagnie,  déclare  ladite  opposi- 
tion recevable  eu  la  forme,  la  rejette  au  fond,  etordonoe  que  le 
jugement  du  16  mars  précédent  sera  exécuté; 

Vu  l'acte  en  dato  du  27  mai  i865  par  lequel  la  compagnie  sus- 
nommée interjette  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  impériale 
de  Lyon,  et  demande  que  les  conclusions  par  elles  prises  en  pre* 
mière  instance  lui  soient  adjugées; 

Vu  les  nouvelles  conclusions  prises  devant  la  cour  par  la  compa- 
gnie, et  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  4  statuer  sur  l'appel  jus* 
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qu'après  la  décision  à  Intervenir  sur  le  pourvoi  formé  par  elle  de- 
vant le  conseil  d'état  contre  l'arrêté  du  conseil  do  préfecture  du 
département  de  ia  Seine,  en  date  du  20  décembre  186/1; 
'  Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  en  date  du  1*2  septembre  i865, 
adressé  le  i3  du  môme  mois  par  le  préfet  du  département  de  la 
Loire  au  procureur  général  près  notre  cour  de  Lyon  ;  ledit  mé- 
moire par  lequel  le  préfet  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  notre  cour 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  être  dé- 
cidé ce  qu'il  appartiendra  sur  la  question  préjudicielle  desavoir  si 
l'article  6  de  la  convention  du  i"  mai  i863,  qui  établit  des  tarifs 
réduits  pour  le  transport  des  houilles  sur  les  chemins  de  fer  com- 
posant l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  appelante, 
est  applicable  à  Tembranchementde  Montrambcrt  àSaint-Étienne; 
ou  tout  au  moins  surseoir  à  statuer  sur  Tappel,  jusqu'après  la  dé- 
cision à  rendre  par  nous,  en  notre  conseil  d'état,  sur  cette  ques- 
tion qui  nous  a  été  soumise  par  la  voie  contentieuse  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  société  des  houillères  susnom- 
mées et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  se  déclarer  compétente, 
retenir  la  cause  et  rejeter  toute  demande  de  sursis  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  au  rejet  du  décli- 
natoire ; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  2  décembre  i865  par  lequel  la  cour  rejette 
le  déclinatoire,  et,  statuant  sur  l'appel,  dit  qu  il  a  été  bien  jugé, 
mal  appelé  ;  ordonne  que  les  jui^ements  ci -dessus  visés  en  date 
des  16  mars  et  18  mai  i865  sortiront  leur  plein  et  entier  efifet,  et 
condamne  la  compagnie  k  l'amende  et  aux  dépens  ; 

Vu  (arrêts  de  sursis,  extrait  du  registre  tenu  au  parquet  et 
lettre  constatant  que  les  pièces  sout  arrivées  à  la  chancellerie  le 
18  février  1866)  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  avril  i8ù5,  qui  autorise  la  compagnie  des 
mines  de  Montrambert  et  du  quartier  Gaillard  à  établir  un  che- 
min de  fer  entre  lesdites  mines  et  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Étienne  à  la  Loire,  ensemble  le  cahier  de  charges  approuvé  par 
ladite  ordonnance  pour  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer; 

Vu  le  décret  du  11  juin  i865  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  i"  mai  précédent,  entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ;  ensemble  ladite  convention  ; 

Vu  les  lois  des  7-11  septembre  1790  (art.  a)  et  5  ventôse  an  XII 
(art.  88)  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  1828  et  la  mars  i83i,  et  le  dé- 
cret du  25  janvier  i85a. 


Digitized  by  Googlc 


58o 


LOIS,  DtGBim,  ARRÊTÉS,  BTC 


Considérant  que,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Étienne  et  devant  notre  coor  de  Lyon,  la  société  des  houiilèros  de 
Montrambert  soutenait  que  le  tarif  spécial  établi  par  rordonnanoa 
du  9  avril  iSA3,  pour  le  transport  des  houilles  sur  le  chemindefer 
de  Montrambert  à  Saint-fitimine  avait  cessé  d*étre  en  vigueur  par 
TeiTet  du  décret  du  1 1  Juin  i863  portant  approbation  de  la  convenu 
tion  passée  le  mai  précédent  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  et  qu'en  conséquence,  le  tarif  réduit,  stipulé  dans 
la  convention  précitée  pour  le  transport  des  houilles  sur  toutes 
les  lignes  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie, 
devait  être  appliqué  au  chemin  de  fer  susdit,  que  la  compagnie 
prétendait  au  contraire  que  le  transport  des  houilles  sur  ce  chemin 
de  fer  continuait  à  être  soumis  au  tarif  spécial  de  Tordonnance 
du  {2  avril  iSAS;  qu'ainsi  il  s'agissait  d'une  question  d'appUcatiOB 
de  tarifs  ; 

Considérant  que  le  jugement  des  contestations  relatives  à  la  per- 
ception des  tarifs  ajutorisés  pour  le  transport  des  marchandises 
sur  les  chemins  de  fer,  a  lieu  comme  en  matière  d'impôts  indiracls  ; 

Considérant  qu*il  résulte  des  lois  sus-visées  des  7-11  septembre 
1790  et  5  ventôse  an  XII,  que  l'autorité  Judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  contestations  auxquelles  peut  donoer 
lieu  le  recouvrement  des  impôts  indirects  entre  les  redevables  et 
les  administrations  chargées  du  recouvrement;  que  dès  lors  le  litige 
existant  entre  la  société  et  la  compagnie  sus-nommées  ne  présen- 
tait aucune  question  préjudicielle  dont  la  coûuaiàsance  pût  être 
revendiquée  par  Tautorité  administrative; 

Art.  i'\  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de 
la  Loire,  ïe  lU  décembre  iÔ6ô,  est  annulé. 


Cours  d'eau  nm  navigabtes,  —  Droit  des  riverains.  —  Barrage,— 
Frocédure.-^lde  Golmont.)— La  pente  des  cours  iCeau  fCest  pof 
susceptible  de  propriété  privée.  Il  appartient  à  Cadministratitm 
d^autoriscr,  selon  les  circonstances  et  en  vue  de  l'utilité  géné- 
rale les  propriétaires  riverains  des  cours  d^eau  non  nopigttàiei 


[18  avril  im.] 
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Ht  fiottabLes  à  faire  usage  pour  rétahlisseviciU  des  moulins  ou 
usines  non- seulement  de  la  pente  desdits  cours  d'eau  com" 
pris  dans  les  limites  de  la  propriété, river  aine  des  permission- 
naires, mais  encore  de  celle  qui  existe  et  peut  être  utilisée  dans 
le  parcours  des  eaux  et  en  dehors  de  ces  limites. 
Cest  à  tort  qu'un  préfet  intervient,  sans  qu'aucun  intérêt  public 
ne  Cexige,  dans  un  débat  privé  existant  entre  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  et  portant  sur  un  partage  des  eaux 
en  vue  de  C irrigation.  Un  mémoire  ampliatif  non  signé  par  un 
avocat  au  conseil  d'étal  dans  une  affaire  où  son  intervention  est 
exigée  est  considérée  comme  n'existant  pas  au  dossier» 

Napoléon,  etc.,  , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  et  la  dame  de  Colmont, 
tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  une 
décision  du  25  août  i863,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux 
publics,  statuant  sur  une  demande  des  requérants  tendant  à  obtenir 
i"  l'abaissement  du  niveau  de  l'usine  de  Sainte-Maure,  située  en 
aval  de  la  propriété  qu'ils  possèdent  le  long  de  la  rivière  TAdmée; 
2"  l'autorisation  d'établir  un  barracre  destiné  à  l'irrigation  de  la- 
dite propriété,  a  décidé  que  la  prétention  du  sieur  et  de  la  darae 
de  Colmont  de  faire  disparaître  d'une  manière  absolue  tout  remous 
de  l'usine  vis-à-vis  de  leur  propriété  était  mal  fondée,  et  les  a  ren- 
voyé devant  le  préfet  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait  sur 
leur  demande,  attendu  que  ladite  décision  aurait  violé  les  lois  des 
12-20  août  1790,  etaSseptembre  1791  et  l'art. 6/i4ducodeNapoléon  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1"  rejeter  lesdites  requêtes,  attendu 
qu'aucune  dispo.^iiion  des  lois  précitées  de  1790  et  1791  n'interdit 
de  donner  aux  usines  une  hauteur  de  retenue  ayant  pour  effet  de 
produire  un  remous  jusque  vis-à-vis  les  propriétés  appartenant  à 
des  tiers,  et  qu  elles  prescrivent  seulement  à  Tadministration  de 
veiller  à  ce  que  la  hauteur  de  la  retenue  n'ait  pas  pour  effet  de 
submerger  les  terres  riveraines  ;  2"  ordonner  la  suppression  de  la 
partie  du  mémoire  ampliatif  ci- dessus  visé,  dans  laquelle  les  sieur 
et  dame  de  Colmont  ont  discuté  les  opinions  émises  par  l'inspec- 
teur général  dans  un  rapport  qu'il  a  présenté  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  requêtes,  pour  le  sieur  et  la  dame  de  Colmont,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  —  pour  excès  de  pouvoirs,  —  un  arrêté 
du  16  mai  186Z1,  par  lequel  le  préfet  de  TAube  îeur  a  refusé  Tauto- 
risation  d'établir  un  barrage  dans  le  Ut  de  TAdmée  et  a  réglé  les 


Digitized  by  Googlc 


58a  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


prises  d*eaii  au  moyen  desquelles  ils  sont  autorisés  à  irriguer  \m 

propriété,  attendu  que  ledit  arrêté  aurait  violé  les  dispositions  de 

rarticle  Ghh  du  code  Napoléon  qui  attribuent  au  pro]>riétaire  dont 
riiéritajçe  est  traversé  par  une  eau  courante,  le  droit  d'user  de  cette 
eau,  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours 
ordinaire,  ledit  mémoire  ampliatif  tendant  en  outre  à  ce  que  la 
demande  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  suppression 
d'une  partie  du  mémoire  ci-dessus  visé  soit  déclarée  oon  recevable 
et  mal  fondée; 

Vu  les  requêtes,  pour  le  sieur  et  la  dame  de  Golmont,  tondant  à 
ce  qu^il  nous  plaise  annuler,  peur  excès  de  pouvoirs,  un  anêté  du 
&6  mai  par  lequel  le  préfet  de  TAube  a  réglé  le  régime  des 
eaux  du  moulin  de  Sainte-Maure,  attendu  que  la  retenue  dadit 
aioulin  aurait  été  fixée  à  une  hauteur  telle  que  les  requérants 
aéraient  dans  rimpossibilité  d^exercer  les  droits  d*usage  assarés 
aux  riverains  par  Tartide  6&&  du  Gode  Napoléon,  et  qu^ainsi  Tar- 
rêté  attaqué  aurait  violé  les  dispositions  dudit  article,  et  celles  de 
la  loi  du  6  octobre  1791  qui  prescrivent  à  l'administration  de  régler 
la  retenue  des  usines  de  manière  à  ce  que  les  eaux  ne  nuisent  à 
personne;  ce  faisant,  condamner  aux  dépens  le  sieur  et  la  dame 
deLucinge,  propriétaires  du  moulin  de  Sainte-Maure; 

"Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  et  la  dame  de 
Lucioge,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir 
intervenants  dans  le  pourvoi  dirigé  par  le  sieur  et  la  dame  deCol* 
mont  contre  Tarrêté  du  préfet  qui  leur  a  interdit  la  constraction 
d*on  barrage  en  traTera  de  TAdmée;  ce  faisant,  rejeter  les  coa- 
dusfons  des  requêtes  ci-dessus  visées  et  condamner  les  requérants 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  eo 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  deux  derniers 
pourvois  ci-dessus  visés,  et  tendant  à  ce  qu'ils  soient  rgeiés 
comme  mal  fondés; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Trojes,  es 
date  du  iZt  avril  1859; 

Vu  rarrôt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  en  date  du  i4  février 
1861  ; 

Vu  les  lois  des  30  août  1790  et  0  octobre  1791  ; 
Va  notfe  décret  du  96  mars  i852  ; 

Vu  les  articles  6UI1  et  6/i5  du  Code  Napoléon  ; 

Vu  les  décrets  des  22  juillet  1806  et  2  novembre  186/i; 

Considérant  que  les  pourvois  présentés  par  les  sieur  et  dame  de 
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Colmont  et  ci-dessus  visés  doivent,  à  raison  de  leur  coDDexité,  être 
réunis,  pour  qu'il  soit  statué  par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  touche  la  décision^  en  claie  du  «iô  août  i863,  par  ta^ 
quelle  notre  Ministre  des  travaux  publics,  faisant  droit  sur  la 
demande  des  sieurs  et  dame  de  Colmont  tendant  à  ce  qu'il  fût 
reconnu  qu'en  leur  qualité  de  propriétaires  riverains  de  CAdmée, 
ils  avaient  le  droit  absolu  d'obtenir  que  la  retenue  du  moulin  de 
Sainte-Maure  fût  abaissée,  de  façon  à  ce  qu^aucun  remous  ne  se  fit 
plus  sentir  dans  la  partie  de  la  rivière  qui  travei'se  leur  propriété, 
a  rejeté  ladite  demande  et  les  a  renvoyés  devant  le  préfet  du  dé- 
parlement de  CAube,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait  sur 
la  question  de  savoir  sUl  y  avait  lieu  de  prescrire  Cabaissement  du 
niveau  de  ladite  retenue,  et  dans  quelle  limite: 

Considérant  que  la  pente  des  cours  d'eau  n'est  pas  susceptible 
de  propriété  privée,  et  qu'aux  termes  des  lois  du  20  août  1790  et 
6  octobre  1791,  il  appartient  à  l'administration  d'autoriser,  selon 
les  circonstances  et  en  vue  de  l'utilité  générale,  les  propriétaires 
riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  à  faire  usage, 
pour  rétablissement  de  inoulins  et  usines,  non-seulement  de  la 
pente  desdits  cours  d'eau  comprise  dans  les  limites  de  la  propriété 
riveraine  des  permissionnaires,  mais  encore  de  celle  qui  existe  et 
peut  être  utilisée  dans  le  parcours  des  eaux  et  en  dehors  de  ces 
limites;  que,  dès  lors,  notre  ministre  n'a  pas  excédé  ses  ponvoirc 
en  décidant  que  les  sieur  et  dame  de  Colmont  n'étaient  pas  fondés 
à  réclamer,  à  titre  de  droit,  la  jouissance  exclusive  de  la  pente  des 
eaux  de  l'Adinée,  dans  la  partie  de  ce  cours  d'eau  qui  traverse  leur 
propriété  ; 

En  ce  qui  touche  V arrêté  du  16  mai  186/i  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  CAube  a  refusé  aux  sieur  et  dame  de  Colmont  V au- 
torisation qu'ils  demandaient  d'établir  un  barrage  en  travers  de 
CAdmée,  et  a  réglé  Cexercice  de  leur  droit  d'irrigation; 

Sur  la  disposition  de  cet  arrêté  relative  au  barrage. 

Considérant  qu'en  refusant  aux  sieur  et  dame  de  Colmont  l'au- 
torisation d'établir  ledit  barrage,  le  préfet  n'a  fait  qu'user  du 
pouvoir  de  polide  qu'il  lui  appartient  d'exercer,  aux  termes  des 
lôis  ci-dessus  visées,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flotta- 
bles, en  vue  de  l'utilité  générale; 

Sur  les  dispositions  dudit  arrêté  relatives  à  l'étendue  et  à  Cexer- 
cice du  droit  d^irrigalim  qui  appartient  aux  êieur  et  dame  de 
Colmont; 

Considérant  que  les  sieur  et  dame  de  Colmont  et  d'autres  pro- 
priétaires riverains  de  l'Admée  d^une  part*  et  le  sieur  et  la  dame 
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de  Lucinge  d'autre  part,  étaient  en  instance  devant  Tautorité 
judiciaire,  pour  être  fait  droit  sur  Jours  prétentions  respecUves  à 
Tusage  des  eaux,  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  soit  par 
application  des  articles  Gkà  et  6/i5  du  Gode  Napoléon  soit  en  raison 
des  possessions  respectives  qu'ils^  alléguaient;  que  dans  ces  cir- 
constances, le  prélet  du  département  de  l'Aube,  eu  intervenant 
dans  ce  d61)at  privé,  par  un  règlement  qu'aucun  intérêt  public  ne 
commandait,  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  16  mai  186/1  par  lequel  le  préfet  du 
départemcnl  de  CAube  a  réglé  le  régime  des  eaux  du  moulin  de 
Sainte-Maure^  et  les  conclusions  des  sieur  et  dame  de  CoUnont  ieri' 
dant  à  Cannulalion  dudît  arrêté; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  appar- 
tient au  préfet  de  régler,  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  géné- 
rale, les  moulins  et  usines  établis  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  réglant  le  régime 
des  eaux  du  moulin  de  Sainte-Maure,  le  préfet  du  département  de 
TAube  n'a  fait  que  maintenir  un  ancien  état  de  choses,  reconnu 
conforme  à  l'utilité  générale;  que  dès  lors  il  a  agi  dans  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  ci-dessus  visées; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  requérants  fassent  valoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant 
les  tribunaux  civils,  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  à  la  jouis- 
sance des  eaux; 

•Sur  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  la  supp7'ession ,  comme  injurieuse  pour  un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussccs,  d'une  partie  du  mémoire  ampLialif 
produit  le  U  77iars  186Z1  au  nom  des  sieur  et  dame  de  Colmont; 

Considérant  qu'antérieurement  à  notre  décret  du  2  novembre 
18GZ1,  les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs  dirigés 
contre  les  actes  des  autorités  administratives,  en  vertu  de  la  loi 
des  7  et  i/i  octobre  1790,  ne  pouvaient  être  portés  devant  nous 
sans  l'intervention  d'un  avocat  au  conseil  d'état. 

Considérant  que  l'avocat  des  sieurs  et  dame  de  Colmont,  en  pro- 
duisant en  leur  nom,  comme  mémoire  ampliatif,  à  l'appui  de  leur 
requête,  un  mémoire  rédigé  et  signé  par  eux  a  déclaré  ne  pas  s'ap- 
proprier la  partie  incriminée  de  ce  mémoire.  Que,  dès  lors  elle  n'a 
pas  été  régulièrement  produite  devant  nous,  ne  faitpas  partie  de  la 
procédure  et  doit  être  considérée  comme  n'existant  pas  au  dossier. 
Que  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions de  notre  ministre  tendant  à  sa  suppression  ;  f 
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Art.  i".  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Aube  en  date  du 
i6  raai  i864  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont  réglé 
rétendue  du  droit  d'irrigation  appartenant  aujL  sieur  et  dame  de 
Colmont,  et  l'exercice  de  ce  droit. 

1.  Le  surplus  des  conclusions  des  requêtes  des  sieur  et  dame  de 
Colmont  est  rejeté. 

5.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  tendant  à  la  suppression  d'un  passage  du 
mémoire  ampliatif  produit  au  nom  des  sieur  et  dame  de  Colmont. 

A.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Cours  (Veau*  —  Arrosage.  —  Association  syndicale.  —  (Rigaud.) 
Aucune  disposition  Icyislatiuc  n'autorise  les  préfets  à  cunslituer 
des  associations  syndicales  d'arrosage  sans  le  consentement  des 
intéressés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  i"  les  sieurs  Rigaud,  de  Bérard 
du  Roure  et  autres;  2"  le  sieur  de  Roux,  les  demoiselles  de  Roux  et 
le  sieur  de  Roux  (ilippolyte),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler pour  excès  de  pouvoir  : 

r  un  arrêté  du  5  novembre  1867,  par  lequel  le  préfet  du  Var  a 
réuni  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  au  bon 
état  de  la  Gassole  et  des  aflluents  et  dérivations  de  cette  rivière  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Catignac,  par  le  motif  ;  1"  qu*au- 
cune  disposition  de  la  loi  n'autorisait  le  préfet  à  constituer  ces 
propriétaires  en  association  syndicale  d'arrosage,  alors  qu'une 
partie  des  intéressés  avaient  déclaré,  dans  l'enquête,  refuser  leur 
adhésion  au  règlement  proposé;  2°  que  l'arrêté  attaqué,  en  mettant 
à  la  charge  de  la  masse  des  intéressés  les  travaux  nécessaires  pour 
l'entretien  et  l'amélioration  du  canal  dit  des  usines  a  porté  atteinte 
tant  aux  droits  du  sieur  de  Roux,  propriétaire  duditcanalqu  à  ceux 
des  usagers  qui  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  aux  frais  d'entre-!- 
tien  dudit  canal  ; 

2"  un  arrêté  du  même  préfet,  du  a6  juillet  i864»  contenant  apr 
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probation  d'un  règlement  des  eaux  d*arrosage  provenant  des  cours 
il  eau  ci-dessus  dénommés,  par  le  motif  :  i"  que  cet  arrêté  a  été 
pris  en  exécution  de  Parrèté  précité  du  5  novembre  1867  ;  qu'il 
n'appartient  pas  au  préfet  do  faire  la  répartition  des  eaux  entre  l'a- 
griculture et  Tindubtrie  alors  que  cette  répartition  doit  avoir  pour 
effet  de  modifier  les  anciens  règlements  et  usages  locaux  ;  3"  que 
les  eaux  des  sources  de  Saint-Martin  et  de  Gautier  et  le  canal  creusé 
de  main  d'homme  dit  des  usines  qui  reçoit  ces  eaux,  sont  des  pro- 
priétés privées  et  que  la  répartition  desdites  eaux  est  régie  par  des 
titres  ou  usages  auxquels  il  n'appartient  pas  à  l'administration  d« 
porter  atteinte  ; 

Et  condamner  tous  contestants  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat,  tendant  à 
ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  par  le  motif  que  les  arrêtés  attaqués 
ont  été  pris  dans  un  intérêt  d'utilité  générale  et  ne  portant  atteinte 
à  aucun  droit  privé; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publis; 

Vu  le  procès-verbal  de  l  enquète  à  laquelle  il  a  été  procédé  du  5 
an  20  août  iSSy,  sur  le  projet  de  constitution  en  association  syn- 
dicale des  propriétaires  qui  font  usage  des  eaux  de  la  Cassole  et 
des  aflluents  et  embranchements  de  cette  rivière; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  du 
i"au  '2n  mars  1861,  du  1*'  au  i5  janvier  i8Ga  et  du  i"au  i5  octobre 
i863,  sur  le  projet  de  règlement  d'arrosage  préparé  par  le  syndicat; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  6  octobre  1791,  ik  iloréal  an  XI 
et  le  décret  du  26  mars  1862  ; 

Vu  la  loi  des  6-1 A  octobre  1790; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  même  décret; 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'autorise  les  pré- 
fets à  constituer  des  associations  syndicales  d'arrosage,  sans  le 
consentement  des  intéressés;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  no- 
tamment des  procès-verbaux  dVnquête  ci-dessus  visés  que,  les 
propriétaires  qui  font  u^age  pour  l'arrosage  deL«  eaux  de  la  Cassole 
et  des  affluents  et  embranchement  de  cette  rivière,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Catignac,  n'étaient  pas  d'accord  pour  se  réunir 
en  association  syndicale;  que  le  préfet  du  Varen  réunissant,  mal- 
gré ce  refus  lesdits  pro))riétaires  en  association  syndicale,  ne  s'est 
pas  borné  à  charger  le  sydincat  d'assurer  l'entretien  et  le  curage 
des  cours  d'eau,  conformément  à  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  mais 
l'a  investi  d'attributions  relatives  à  la  répartition  et  à  l'usage  des 
eaux  d'arrosage  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  cet  arrêté 
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^itêtre  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs  et  que,  par  voiedecoDs6* 
quence,  rarrètôt  en  date  du  26  juillet  A864t  paur  lequel  le  même 
préfet  a  approuvé  le  règlement  d'arrosage  préparé  par  )e  syndicat, 
en  exécution  de  rarjrèté  précité  du  5  ooTembre  1867,  doit  être  éga- 
lement annulé. 

Art.  1".  Sont  annulés,  pour  excès  de  pouvoir,  les  arrêtés*  du 
préfet  du  Var,  des  5  novembre  i857,  et  6  juillet  i864. 

a.  Le  syndicat  de  la  Gassole  sera  tenu  de  rembourser  les  frais 
de  timbre  et  d'enregistremoit  auxquels  ont  donné  lieu  les  présents 
pourvois. 


Gonrf  é^eau  tumnavigabtes^—Pouvoirs  des  préfets,— Vannes  de  dé- 
ekarge,  —  (Joset.)  —  Dit  préfetiCexcèdepasla  limite  de  sespoutxfirs 
lirsqt^il  prend  un  arrêté  pour  prescrire  Cexéeutian  d^une  erdon-' 
naneeroyate  partani  règlement  d'une  usine  et  rCaycmt  été  Cobjet 
d^aueun  recoursdelapartde  Cusinier,  LaquestimidesavoirsiCéîa» 
blûsement  dans  un  déversoir  d'un  nouveau  vannage  de  décharge 
est  nécessaire  pour  assurer  ^écoulement  des  eaux,  n^est  pas  de  no* 
ture  à  être  déférée  au  conseil  d'état  par  la  voie  eontentieuse.  Doi- 
vent être  considérées  commeprises  en  dehors  despouvoirs  de  police 
:  confiés  à  Cadministration  les  eux  dispositions  suivantes  :  i*06fi- 
.  gation  de  curer  le  biefd^une  usine  dans  toute  CampUi  ude  du  remous 
produit  par  la  retenue;  a*  obligation  de  ne  prétendre  à  aucune 
indemnité  dams  le  cas  où^  par  suite  de  l'exécution  d^un  travait 
d^utilité  publique  tout  ou  partie  des  avantages  résultant  de  laper' 
nUssian  viendraiem  à  être  supprimés, 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  (noms  des  représentants  Joset  pour 
les  susnommés  agissant  en  qualité  d'héritiers  du  sieur  François, 
Joseph  Joset,  propriétaire  du  moulin  intermédiaire  d^Haunapes) 
lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  : 

l' Un  arrêté  du  U  novembre  par  lequel  le  préfet  deTAisne 
a  mis  la  dame  veiiYe  Joset  en  demeure  de  se  conformer  exactement 
à  toutes  les  prescriptions  de  Tordonnance  royale  du  6  mai  t8&7, 
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portant  règlement  du  régime  des  eaux  du  moulin  intermédiaire 
d'Hannapes,  sous  peine  de  la  mise  en  cliômage  dudit  mouliD; 
2°  les  dispositions  des  articles  i,  3û  et  58  de  l'ordonnance  précitée 
portant  que  le  permissionnaire  sera  tenu  i"  d'établir  dans  son 
déversoir  un  nouveau  vannage  de  décharge;  2"  de  curer  le  bief  de 
son  usine  dans  toute  Tamplitude  du  remous  produit  par  la  retenue; 
3*  de  ne  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où,  par  suil« 
de  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique,  il  viendrait  à  être 
privé  en  tout  ou  en  partie  des  avantages  résultant desa  permissiOD; 

Attendu  que  le  projet  d'établissement  d'un  nouyeau  yannagede 
décharge  n'aurait  pas  été  soumis  à  une  enquête  et  que  d'ailleurs 
cet  ouvrage  n*étaU  pas  nécessaire  pour  assurer  le  libre  écoulemeot 
des  eaux;  attendu  d*autre  part  que  les  dispositions  précitées,  rela- 
tives au  curage  et  au  droit  à  Indemnité,  auraient  été  prises  en 
dehors  de  la  limite  des  pouvoirs  conférés  à  Tadministration  ; 

Vu  Tarrèté  préfectoral  et  Tordonnance  royale  attaqués  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à.oe  qu^il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  attendu,  en  ce 
qui  concerne  Tarrêté  préfectoral  attaqué,  que  le  préfet,  en  pre^ 
crivant  l'exécutiDn  des  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire 
de  l'usine  d'Hannapes,  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  attendu 
en  ce  qui  concerne  ladite  ordonnance,  que  le  pourvoi  a  été  intro- 
duit plus  de  trois  mois  après  la  notification  qui  a  été  faite  de  cette 
ordonnance  à  l'auteur  des  requérants  ;  subsidiairement,  à  ce  que  les 
dispositions  des  articles  3Zi  et  38  de  ladite  ordonnance  soient  rem- 
placées par  les  nouvelles  dispositions  adoptées  par  l'administration; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  179**  6^  ^  octobre  179^%  l'arrêté  du 
gouvernement  du  ig  ventôse  an  VI  et  le  décret  du  35  mars  i85a: 

En  ce  qui  touche  Carrêté  du  préfet  du  département  de  VAimy 
en  date  du  k  novembre  ; 

Considérant  que  par  cet  arrêté ,  le  préfet  s*est  borné  à  prescrire 
aux  requérants  Pexécution  de  Tordonnance  royale  du  6  mai  1867 
ci-dessus  visée,  laquelle  n*avait  été  l^bjet  d'aucun  recours  de  leur 
part  ;  que  dès  lors  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  le  préfet 
ait^excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

En  ce  qui  touche  Cordomiance  royale  du  6  mot  18&7  ; 

Sur  la  fin  de  nott-recevoir  opposée  par  notre  ministre  et  txrk 
de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  qui  aurait  été  faite  de  ladite  ordonnance ^  à  la  date  du 
ih  novembre  1867; 

Considérant  que  notre  ministre  ne  justifie  pas  que  Pordonnance 
du  6  mai  18A7         notifiée  soit  aux  requérants  soit  à  leurs  au- 
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teurs  ;  que,  dès  lors  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'il  oppose  au  pourvoi  dirigé  contre  ladite  ordonnance  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  C article  i"  de  ladite  ordonnance  portant  que 
le  proprifUaire  de  l'usine  d'IJannapes  sera  tenu  d'élablir  dans  «oit 
déversoir  un  nouveau  vannage  de  décharge; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  cette  disposition  a 
été  prise,  après  enquête,  en  vue  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux,  et  que  la  question  de  savoir  si  rétablissement  d'un  nouveau 
vannage  de  décharge  était  nécessaire  pour  assurer  cet  écoulement, 
n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déférée  par  la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  les  articles  3/i  et  38  de  Cordonnance  précitée  ; 

Considérant  que  notre  ministre  reconnaît  que  les  dispositions 
desdits  articles  ont  été  prises  en  dehors  des  pouvoirs  de  police 
conférés  à  l'administration  par  les  lois  ci-dessus  visées,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  des  requérants,  en  leur  substi- 
tuant des  dispositions  nouvelles. 

Art.  i".  Sont  annulés  les  art.  3Zi  et  38  de  l'ordonnance  royale  du 
6  mai  i8û7,  portant  règlement  du  régime  des  eaux  de  l'usine 
intermédiaire  d'Hannapes. 

'  a.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté. 


[a  mai  i866.] 

Travaux  publics,  —  Entrepreneur.  —  Architecte.  —  (Moinard). — 
Doivent  cire  payés  à  un  entrepreneur  les  travaux  exécutés  sans 
autorisation  du  conseil  municipal  et  du  préfet^  mais  ayant  eu 
pour  objet  de  pourvoir  à  i insu/Jlsance  des  prévisions  du  devis  et 
à  des  nécessités  qui  se  sont  produites  dans  le  cours  de  Centre- 
prise,  ^architecte  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  des  honoraires 
pour  la  direction  et  la  surveillance  de  ces  travaux  qu'ail  a 
prescrits  ou  tout  au  moins  autorisés  sans  f approbation  du  con' 

'  seil  municipal  et  du  préfet. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  lo  septembre  i86/i,sur 
le  recours  du  sieur  Moinard,  entrepreneur  de  travaux  publics. 
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demeurant  &  Nevers,  contre  un  arrêté  du  eonseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Nièvre,,  en  date  du  sg  Juillet  i86s,  par  lequel, 
en  annulant  cet  arrêté  qui  avait  statué  sur  la  contestation  pen- 
dante au  sujet  des  travaux  de  restauration  et  d'agrandissement  de 
réglise  de  la  commune  dlmphy,  entre  le  sieur  Molnard,  entre- 
preneur de  ces  travaux,  la  commune*  d*Impby,  d^autre  part,  et  le 
sieur  François,  architecte  desdits  travaux,  de  troisième  part,  sans 
attendre  qu'il  eût  été  procédé  à  rexpertise  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  lui-même  prescrite  par  un  arrêté  du  19  Juin  i86t, 
noift  avons  ordonné  qu'il  serait,  par  trois  experts  désignés.  Tan  par 
le  sieur  Molnard,  Tautre  par  la  commune  dUmphy,  et  le  troisième 
par  le  sieur  François,  procédé  à  une  expertise  à  reffet:  t*  d'éta- 
blir le  décompte  général  des  travaux  de  restauration  de  Téglise 
rimpby  ;  s*  de  déterminer  l'excédant  que  les  dépenses  présente- 
raient sur  le  moatant  de  Tadjudlcatlon  ;  8*  d'Indiquer  les  modifi- 
cations apportées  au  plan  primitif;  &*  de  constater  les  vices  de 
construction  et  les  malfaçons  qui  seraient  reconnues  exister  et 
que  le  rapport  des  experts  serait  transmis  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentleuxde  notre  conseil  d'état,  pour  être  statué  ensuite 
par  nous  ce  qu'il  appartiendrait; 

Vu  les  rapports  des  experts  nommés  par  le  sieur  Molnard,  parla 
commune  d*[mpby*et  par  le  sieur  François,  en  exécution  de  notre 
décret  ci-dessus  visé  du  to  septembre  186A  ;  ensemble  la  lettre 
par  laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur  nous  transmet  ces  rap- 
ports; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Moinard  tendant  à  ce  quil 
nous  plaise  condamner  la  ville  dlmpby'à  lui  psyer  :  1*  la  somme 
de  90  S7i'.96  qui  excède  de  8608^.96  le  montant  de  l'adjudication, 
attendu  que,  des  travaux  supplémentaires,  les  uns,  &  savoir  : 
rélévaUon  du  clocher  et  Téiargissement  des  bas^cOtés  de  la  nef 
auraient  profité  à  la  commune  ;  les  autres,  n'ayant  eu  pour  objet 
que  la  réparation  et  la  consolidation  de  l'édifice,  auraient  été  la 
conséquence  nécessaire  de  sa  restauration  ;  a*  les  intérêts  de 
ladite  somme  de  90  ayi'.gG  depuis  le  3i  Juillet  1867,  date  de  la 
réception  des  travaux,  ou  au  moins  depuis  le  Jour  de  la  demande 
qu'il  en  a  faite  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  subsidiairement, 
et  pour  le  cas  où  nous  ne  Jugerions  pas  devoir  mettre  à  la  cbarge 
de  la  commune  d'impby  les  travaux  supplémentaires,  mettre  ces 
travaux  à  la  cbarge  du  sieur  François,  arcbitecte  qui  en  aurait 
preserit  l'exécution  ;  en  tous  cas,  condamner  les  défendeurs  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  la  commune  d'impby,  tendant  à  ce 
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^uMI  nous  plaise  :  i*  décider  qae  ladite  comm.Qne  ne  payera  au 
sieur  Moinard  que  la  somme  de  1 1 663  francs,  montant  de  Tadju- 
dication,  attendu  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  de  supporter  le 
prix  des  travaux  supplémentaires  qui  ont  été  exécutés  en  dehors 
de  toute  autorisation  régulière^  et  dont  la  nécessité  n*est  nullement 
Jostlilée;  s'dlre  que  le  sieur  Moinard  ne  pourra  réclamer  la  somme 
4IQl  loi  est  due  que  lorsqu'il  aura  Justifié  de  la  réparation  des  mal- 
foçons  indiquées  par  Texpert  de  la  commune  dans  son  ra[)port; 
3*  déclarer  que  rarchlteete  François  n*a  droit  à  aucun  honoraire, 
et  le  condamner  à  restituer  ceux  quMl  pourrait  avoir  reçus,  attendu 
qu'il  aurait  manqué  aux  devoirs  de  direction  et  de  surveillance 
qu'il  avait  à  remplir  vis-à-vis  de  l'entrepreneur;  W  condamner 
solidairement  l'entrepreneur  et  l'architecte  à  tous  les  frais  faits  tant 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  devant  nous,  et  notamment  aux 
frais  des  expertises; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  François,  architecte,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  ledit  s\^ur  François  hors  de 
cause,  attendu  qu  il  n'aurait  été  pris  de  conclusions  contre  lui  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ni  par  le  sieur  Moinard,  ni  par  la 
commune  d'impby;  subsidiairement  rejeter  comme  mal  fondées 
les  conclusions  prises  devant  nous  par  le  sieur  Moinard  et  par  ladite 
commune  contre  le  sieur  François,  attendu  qu'il  n*aurait  prescrit 
aucun  des  ouvrages  exécutés  en  sus  du  devis,  et  qu'il  n*aurait  ap- 
porté aucune  négligence  dans  la  surveillance  des  travaux  de  res- 
Jaoratioii  de  Téglise  d*lmphy,  en  tous  cas»  condamner  le  sieur  Mol- 
oird  ou  la  commune  d*lmpby  aux  frais  des  expertises  qui  ont  eu 
Usa  et  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  18  juillet  1837; 

Sur  les  conclusions  par  lesquelles  le  sieur  François  demande 
qu'il  soit  déclaré  qu'il  ri'a  pas  tté  appelé  devant  le  conseil  de  prt* 
fecture  dans  Cinstancc  engagée  entre  le  sieur  Moinard  cl  ta  coni' 
mune  d'imphy^  et  qu^en  conséquence^  il  est  hors  de  cause  : 

Considérant  que  le  sieur  François  a  été  régulièrement  appelé 
dans  l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  la  commune 
d'Imphy,  ainsi  que  l'a  reconnu  notre  décret  du  10  septembre  i864 
qui  a  prescrit  une  expertise  contradictoire  entre  le  sieur  Moinard, 
la  commune  d'imphy  et  le  sieur  François;  que  dès  lors,  ce  dernier 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  en  cause; 

Au  fond  : 

Sur  la  question  de  savoir  à  quelle  somme  doit  être  fixé  te  dé' 
compte  générât  des  traoaux  essécutés  par  te  sieur  Moinard  à  Vé» 
gliseiCImpky; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  décompte  géné- 
ral des  travaux  de  toute  nature  que  le  sieur  Moinard  a  exécutés  à 
l'église  d'Imphy,  doit  être  fixé,  conforniément  à  l'évaluation  de 
l'expert  de  la  commune  d'Iuiphy,  à  la  somme  de  17^99  francs  qui 
présente  sur  le  montant  de  radjudication  un  excédant  de  dépense 
de 5 706  francs; 

Sw  la  question  de  savoir  si  Vexrédanl  de  dépense  que  le  dé- 
compte présente  sur  le  montant  de  Cudjudicaiion  doit  être  supporté 
en  totalité  ou  en  partie  suit  par  la  commune  (Tlmphy^  soit  par  le 
sieur  Fravçois,  soit  pur  le  sieur  Moinard  : 

Considérant  que  dans  cet  excédant  de  dépense  figurent  en  pre- 
mier lieu  une  somme  de  87  francs  pour  la  surélévation  de  o^.jô 
donnée  au  clocher;  en  deuxième  lieu,  une  somme  de  706  francs 
pour  un  élargissement  de  i^.ii  donné  aux  bas-côtés  de  la  nef  en 
sus  des  prévisions  du  devis;  en  troisième  lieu,  une  somme  de 
ûg/iS  francs  pour  le  surplus  des  ouvrages  supplémentaires; 

En  ce  qui  louche  Ja  surélévation  donnée  au  clocher  elle  sufrplé^ 
ment  de  largeur  donné  aux  bas  côtés  de  la  nef: 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tiustruction  que  l'entrepreneur  a 
exécuté  ces  ouvrages  contrairement  aux  indications  des  plans  co- 
tés que  lu!  avait  remis  l'architecte,  et  qu  il  ne  justifie  pas  quUls 
soient  de  quehjue  utilité  pour  la  commune;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Moinard  n*est  fondé  à  réclamer  le  payement  de  ces  travaux  ni  à  la 
commune  ni  à  l'ai  chitecte; 

En  ce  qui  touche  les  autres  travaux  supplémentaires  :  , 

Considérant  que  ces  ouvrages  sont  les  suivants  :  1°  Reprise  en 
sous-œuvre  des  piliers  et  des  arcs  de  soutènement  du  clocher; 
a*  exbaus«ement  en  briques  du  pignon  de  l'entrée  principale,  et 
construction  de  deux  contre-forts  destinés  à  soutenir  ce  pignon  ; 
3*  excédant  d'épaisseur  donné  aux  fondations  des  murs  neufs; 
h*  substitution,  pour  le  carrelage,  &ux  carreaux  de  la  localité  pré* 
vus  au  devis,  de  carreaux  d'une  qualité  supérieure;  réfection 
de  la  charpente  en  bois  neuf;  accord  de  la  couverture  avec  des 
tuiles  neuves;  7*  reconstruction,  réparation  ou  rejointement  des 
^  parties  les  plus  anciennes  de  l'édifice;  8*  travaux  de  plfttrerie  et 
de  badigeoi  nage  destinés  à  cacher  les  raccords  des  parties  neuves 
avec  les  parties  anciennes,  ainsi  que  les  rejointements  et  bouchages 
de  lézardes;  enfin  divers  travaux  de  plomberie,  de  serrurerie,  de 
peinture  et  de  vitrerie; 

Considièrant  que,  si  ces  ouvrages  ont  été  exécutés  sans  autorisa- 
tion du  conseil  municipal  et  du  préfet,  ils  ont  eu  pour  objet  de 
pourvoir  à  rinsuffisance  des  prévisions  du  devis  et  à  des  nécessités 
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qui  se  sont  produites  dans  le  cours  de  l'entreprise;  que,  toutefois, 
divers  travaux  de  réparation  ont  eu  pour  cause  la  négligence  de 
reDtrepreneur,  qui  avait  laissé  à  découvert  la  voûte  du  chœur, 
pendant  riii ver  1 856- 1867; 

GûQsidérant  qu*il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  Tutilité  que 
la  cominune  d'imphy  a  retirée  de  l'ensemble  des  travaux  dont  il 
^B^lt  et  de  la  responsabilité  qu'a  encourue  le  sieur  Moinard,  à  rai- 
mn  de  sa  négligence,  en  mettant  la  dépense  à  laquelle  ils  ont  donné 
lieu  pour  les  trois  quarts  à  la  charge  de  la  commane  d^Imphy,  et 
pour  un  quart  à  la  diarge  de  l'entrepreneur; 

Sur  les  canelusUnu  de  la  eanmune  (tlmphy^  tendant  à  ee  q^U 
s$U  décidé  que  le  sieur  Moinard  ne  pourra  lui  réclamer  le  paye-- 
ment  des  sommes  à* lui  dues  qu'après  avoir  réparé  les  dégradations 
constatées  dans  le  rapport  de  son  expert  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  des  rap- 
ports des  experts,  qu'aucun  vice  de  construction  n'a  été  reproché 
à  l'entrefireneur,  et  que  les  malfaçons  de  détails  qui  lui  sont  imputa- 
bles pourront  être  réparées  moyennant  une  dépense  de  2Z10  francs; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réduire  de  cette  .^omme  le  prix  qui  lui 
est  dû  par  la  commune  pour  les  travaux  par  lui  exécutés; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  d'imphy,  tendant  à  ce  qu'il 
ml  décidé  que  te  sieur  François  n\iura  droit  à  aucuns  honoraires  : 

Considérant  que  la  commune  d  imphy  n'aliégnepas  gueTarchi- 
tecte  François  ait  commis  de  fautes  graves  dans  la  rédaction  des 
plans  et  devis  des  travaux  de  restauration  et  d'agrandissement  de 
réglise  d'impby,  et  qu^elle  ne  Justifie  pas  quMl  ait  mis  une  né- 
gligence répréhensible  dans  la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux; 

Considérant  toutefois  que  le  sieur  François  a  eu  le  tort  de  pres- 
crire, ou  tout  au  moins  d'autoriser,  sans  avoir  obtenu  l'approba- 
tion  du  conseil  municipal  et  du  préfet,  Texécution  par  Tentrepre^ 
aeurde  dififércnts  ouvrages  supplémentaires  qui  ont  donné  lieu  & 

un  excédant  de  dépense  de  U  9/13  francs;  que,  par  suite,  la  com- 
mune esi  fondée  à  réfugier  de  lui  allouer  des  honoraires  pour  la 
direction  et  la  surveillance  de  cette  partie  des  travaux; 

Art.  i".  La  commune  d'Imphy  payera  au  sieur  Moinard,  pour  les 
travaux  de  restauration  et  d'agrandi.^seuieiit  de  l'église  d'Imphy,  en 
sus  de  la  somme  de  1 1  665  francs,  montant  de  l'adjudication  de  ces 
travaux,  la  somme  de  3  7o6^8o,  dont  il  sera  réduit  une  retenue  de 
94o  francs  pour  réparation  des  malfaçons  Imputables  k  cet  entre- 
preneur; 

s.  Les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  communed'Imphy  an  «leur 
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Ift^nard  courront,  au  profit  de  ce  dernier,  à  partir  da  «o  février 
1861 1  date  de  la  demande  qu*!!  en  a  faite  devant  le  conseil  de  préfec» 
tore. 

5.  Les  honoraires  dos  par  la  commune  d*imphy  an  sieur  Fran- 
çois, arebicecte,  ne  seront  calculés  que  sur  le  montant  de  l'adjudi- 
cation des  travaux  de  restauration  et  d'agrandissement  de  Téglise 
dUnphy.  ' 

II.  lA  flrals  faits  devant  le  conseil  de  préfecture,  y  compris  ceux 
de  Texpertise  qui  a  été  annulée  par  notre  décret  ci-dessus  visé,  dn 
6  déc.  1860,  et  les  flrals  de  Texpertise  à  laquelle  11  a  été  procédé 
en  exécution  de  notre  décret  du  10  septembre  i86â.  seront  sup- 
portés moitié  1^  le  sieur  Moinard,  moitié  par  la  commune 
d'iinpijy. 

6»  iSB  dépens  seront  également  supportés  moitié  par  le  sieur 
Moinard,  moitié  par  la  commune  dUmphy. 

6.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Moinard»  de  la  commune 
dTDnpby  et  du  sieur  François  est  r^eté. 


(r  1945) 

[a  mai  1866.] 

Travaux  jntMies.  —  Coneeuim  de  chemin  de  fer,  —  (Chemin  de 
fer  d^OrléanSi)  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  tenue  aux 
lermes  du  cahier  des  charges  de  rétablir  et  (Cassurer  à  ses  frais 
técouiement  de  toutes  tes  eaux  doni  le  cours  serait  arrêté^  sus- 
pendu ou'  modifié  par  des  travaux  ne  peut,  par  appOcatimt  du-' 
dit  cahier  des  charges^  être  obligée  d^assurer  Cécoulement  des 
eaux  séjournant  dans  les  chambres  dempruntm  Cest  eu  tertu 
des  fHmvoirs  généraux  qui  lui  sont  conférés  que  tadministrch- 
tion  a  le  droit  de  prescrire  tes  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Cassainissement  de  ces  chambres  d^empruni, 

napoléon,  etc«» 

Tu  la  requête.*,  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  fîartoi 
Qrléimb..  tendant  à  ce  qu*ll  nous  plaise  annuler  un  arrêté  da 
11  juin  i86â»  par  lequel  le  conieil  de  préfecture  de  la  Seine»  salai, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  Juin 
1857,  approuvant  la  convention  passée  entre  ladite  compagnie  et 
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notre  niolstre  des  travaux  publics,  d'une  contestation  existaBi 
entre  notre  dit  ministre  et  la  compagnie  d^Oriéans  au  sujet  deTap* 
pUcation  de  Tarticle  i5  du  cahier  des  charges  pf6eit6,  a  condamné 
ladite  compagnie  à  rétablir  et  à  assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
des  eaux  séjournant  dans  les  chambres  d'emprunt  de  Rasac  (che- 
min de  fer  de  Coutras  à  Périgueuz)  et  d'Ambarès  (chemin  de  fer 
de  Tours  à  Bordeaux)  ; 

Ce  faisant,  dire  que  l'article  i5  du  cahier  des  charges  prédté 
n'oblige  pas  la  compagnie  à  assurer  Técoulement  des  chambres 
d'emprunt,  par  le  motif  que  les  dispositions  dudit  article,  portant 
que  la  compagnie  serait  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus* 
pendn  ou  modifié  par  ses  travaux,  ne  seraient  applicables  qu'aux 
eaux  courantes,  et  en  tous  cas  seulement  aux  eaux- dont  Técoule- 
nent  aurait  été  arrêté  par  les  travaux  constituant  la  voie  même, 
et  que  l'obligation  imposée  à  la  compagnie  cesserait  avec  la  trana- 
UUion  de  propriété  à  des  tiers  des  terrains  fouillés;  subsidiahre- 
ment,  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  d'appliquer  ledit  ar- 
tide,  d'une  part,  par  le  motif  que  l'article  16  bù  du  cahier  dea 
charges  annexé  au  décret  du  ig  Juin  1867  aurait  déclaré  l'article  i5 
non  applicable  aux  lignes  construites  ou  en  construction  ;  d'autre 
part,  parce  que  la  ligne  de  Tours  à  Bordeaux  aurait  été  construite 
par  l'État  ;  enfin  décharger  la  compagnie  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle; 

Yu  las  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  an 
r«9et  de  la  requête,  par  le  motif  que  les  dispositions  de  l'art.  i5  dn 
cahier  des  charges  de  1857  seraient  générales  et  applicables  à  ton- 
tes les  eaux,  de  même  qu'à  tous  les  travaux  auxquels  la  construc- 
tion des  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  a  donné  lien; 
que  les  obllftations  résultant  de  cet  article  subsisteraient  pendant 
tonte  la  durée  de  la  concession,  sauf,  s'il  7  a  lieu,  le  recours  de  la 
compagnie  contre  les  propriétaires  des  terrains  fouillés;  par  le  mo* 
tif  enfin  que  Tarticle  16  éts  dn  cahier  des  charges  de  1857  n'aurait 
pas  le  sens  que  lui  prête  la  compagnie  et  ne  serait  applicable  qu'aux 
dispositions  du  S  a  de  l'article  i5; 

Tu  le  mémoire  en  réplique  par  lequd  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  persistant  dans  ses  précédentes  conclusions,  con- 
clut, en  gntre,  à  la  condamnation  de  l'État  aux  dépens;... 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  a6  Juillet  18&&,  ai 
déeretdu  ai  avril  i853; 

Tu  le  cahier  des  charges  annexé  an  décret  dn  19  Juin  18&7,  no- 
tamment les  articles  i5, 16  dû  et  69  ; 


I 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Vu  les  lois  des  ui-a4  août  1790^  11  Juin  iS4a  et  celle  du  a8  plu- 
viôse an  Vin,  art,  A; 

Vu  le  décret  da  s  nOTembre  186&,  article  s; 

Considérant  que  pour  réclamer  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  Texécution  des  travaux  nécessaires  àTassainiasemeot 
des  chambres  d'emprunt,  ouvertes' par  ladite  compagnie  pour  la 
construction  des  lignes  de  Tours  à  Bordeaux  et  de  Goutras  à  Péri- 
gueux,  sur  le  territoire  des  communes  d*Ambarès  et  de  Raaac,  no- 
tre ministre  des  travaux  publics  n^agissait  pas  en  vertu  des  pou- 
voirs généraux  conférés  à  radmlnistration  par  la  loi  des  i6-alii 
août  1790.  mais  Invoquait  les  dispositions  de  l'article  i5  du  câbler 
des  charges  annexé  au  décret  du  19  Juin  iSd?»  rendu  applicable  à 
tout  le  réseau  de  la  compac^ie  ; 

Considérant  que  si»  aux  termes  de  Tartlde  16  du  cahier  des  char- 
ges précité,  la  compagnie  est  tenue  de  rétablir  et  d^assurer  à  ses 
frais  réooulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  ces  dispositions  ne  sauraient 
s*appliquer  Técoulement  des  eaux  séjournant  dans  les  chambres 
dL*emprunt,  quelle  que  soit  Torigine  de  ces  eaux;  que,  dans  ces 
circonstances,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
a,  par  application  de  Tartlcle  i5  en  question,  condamné  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d*Orléans  &  rétablir  et  &  assurer  Técouie- 
ment  des  chambres  d'emprunt  de  Rasac  et  d*Ambarès;  qu'au  sur- 
plus rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'administration,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  et  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  appartiennent, 
prenne*  soit  vifr4i-vls  de  la  compagnie,  soit  vis-àrvis  de  qui  de 
droit,  les  mesures  nécessaires  i»our  assurer  Tassainissemont  des 
chambres  d'emprunt; 

Art  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  n  juin  1866,  est  annulé. 

a.  Les  dépens  seront  supportés  par  l'État. 


(N"  1946) 

[a  mai  1866.] 

Travaux  publics.  —  Dommage  direct  et  matériel  (Bompois).  — 
V établissement  cTune  grille  qui  sépare  îtnc  maison  d'une  place 
tout  en  Uii  conservant  un  accès  sur  une  voie  publique^  ne  amstir 
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tu$  pas  un  dommage  direct  et  matérieL  ^  Cèst  en  eanséquenee 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  de  cette  réctama- 
tUm  a  rejeté  ta  demande  ^indemnité  sans  avoir  préatalflement 
prescrit  une  expertise. 

Napoléon,  etc.» 

Va  la  requête  présentée  ponrleslenf  Arigle  Bompofs  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  9  novembre  i86û,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait 
formée  à  Teffet  de  faire  condamner  ledit  département  à  supprimer 
la  grille  qu'il  avait  fait  établir,  en  i865,  autour  de  Tesplanade  du 
château  ducal,  à  remettre  les  lieux  en  leur  premier  état  et  à  payer 
au  requérant  des  dommages-intérêts;  ce  faisant,  attendu  que  c'est 
à  tort  que  ledit  conscii  saisi  d'une  demande  d'indemnité  à  raison 
dédommages  directs  et  matériels  causés  par  un  travail  public,  n'a 
pas  prescrit,  avant  de  statuer,  une  expertise  en  exécution  de 
l'article  56  do  la  loi  du  16  septembre  1807.  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  ladite  expertise  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appai^ 
tiendra  par  nous,  en  notre  conseil  d'état. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Nièvre  représenté  par  le  préfet  de  ce  département,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Bompois  et  le  con- 
damner aux  dépens,  attendu  que  les  travaux  exécutés  sur  l'espla- 
nade du  château  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  priver  la  maison  du 
requérant  de  son  accès  à  la  voie  publique  et  que  le  dommage  dont 
il  se  plaint  n'est  pas  un  dommage  direct  et  matériel;  qu'en  consé- 
quence, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  d'indemnité  sans  avoir  préalablement  prescrit  une 
expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérinur; 

Vu  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Nevers,  du 

2  juin  i863  ; 
Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  lois  du  )8  pluviôse  an  VIU  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  si,  par  suite  des  travaux  de  clôture  exécutés 
par  le  département  de  la  Nièvre  autour  de  la  place  du  Palais-Ducal 
de  Nevers,  la  maison  du  sieur  Bompois  a  été  séparée  de  ladite 
place  par  une  grille,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  ce  propriétaire  que  ladite  maison  a  conservé  son  accès 
sur  une  vole  publique  ménagée  le  long  de  cette  grille;  que,  dès 
lors,  en  supposant  qu'elle  ait  éprouvé  une  dépréciation  par  suite 
âes  travaux  précités»  cette  dépréciation  ne  constitue  pas  un  dom- 
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mage  direct  et  matériel  pouvant  donner  droit  à  indemnité;  que, 
dans  CCS  circonstances,  l'expertise  préalable  prescrite  par  Tart.  55 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  était  sans  objet,  et  qu'ainsi  c'est 
avec  raiFon  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'in- 
demnité du  sieur  Bompois; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Bompois  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Bompois  est  condamné  aux  dépens. 


Travaux  publics,  —  Bécuiotion  tardive  d'un  tiers  expert.  — 
(Gombes.)  —  Un  demandeur  en  indemnité  informé  de  la  nomina- 
tion d'un  tiers  expert  qui  a  protesté  contre  les  opérations  de  la 
tierce  expertise,  mais  qui  n'a  présenté  sa  récusation  au  greffe 
qu'ajyrès  le  dépôt  du  rapport  du  tiers  expei*t  et  la  veille  du  jour 
aU  le  conseil  de  préfecture  devait  statuer  doit  être  considéré 
comme  ayant  agi  tardioement. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Gombes,  tendant  à  ce  qu*il  bous 
plaise  annuler  i*  un  arrêté  du  18  mal  186^^  par  lequel  le  conr 
seil  de  préfecture  de  THérattU  a  refusé  de  lui  allouer  une  indem- 
nité &  raison  des  dommages  que  lui  aurait  causés  la  destnictiOB 
par  les  eaux  des  marchandises  placées  dans  les  magasins  qu'il  pos- 
sède rue  de  TAumônerie;  a*  le  rapport  du  tien  expert  du  5  «vrfl 
de  la  même  anoée;  par  le  motif  que  le  conseil  de  pi^fecture  anralt 
omis  de  statuer  sur  la  récusation  du  tiers  expert,  formellement 
opposée  devant  lui  par  le  requérant,  récusation  que  ral>sence  de 
notification  de  Tarrèté  ordonnant  la  tierce  expertise  et  de  farrété 
dn  préfet  nommant  le  tien  expert,  Taurait  empêché  de  présenter 
avant  le  17  mal;  par  le  motif,  en  outre,  qne  la  tierce  expertise 
.  serait  irrégullëre; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  violence  avec  laqndle  les  eaux  ont 
envahi  ses  magasins  le  ai  octobre  1861,  à  la  suite  Q^un  violent 
mge,  serait  la  conséquence  de  travaux  de  nivellement  de  la  rue 
de  TÉglise  et  de  rinexécution  de  ceux  que  la  ville  s^était  engagée 
à  faire  ponr  obvier  aux  inconvénients  résultatit  de  ses  travaux 


[  2  mai  1866.  ] 
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pour  la  propriété  du  requérant;  condamner  la  ville  de  Saint-Pons 
à  lui  payer  la  somme  de  15,690  francs,  à  titre  do  dommages- inté- 
rêts, à  p.Ttir  du  ai  octobre  1861;  subsidiairement,  ordonner  que 
par  un  tiers  expert,  choisi  en  dehors  de  radmialstraUon  du  dépar-  • 
tement  de  l'Hérault,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  appréciation 
da  dommage;  condamner  en  outre  la  ville  de  Saint-Pons  aux 
dépens» 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  YiUe  de  Saint- 
Pons,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que 
la  récusation  présentée  par  le  sieur  Combes  serait  tardive,  aux 
termes  de  Tartiele  S09  du  Gode  de  procédure  civile;  qu^elle  serait, 
tu  surplus,  en  tous  points  mal  fondée,  par  le  motif  que  la  tierce 
expertise  serait  régulière,  et,  au  fond,  par  le  motif  que  les  dom- 
mages dont  se  plaint  le  sieur  Combes,  seraient  la  conséquence 
d'un  événement  de  force  majeure,  et  non  des  travaux  exécutés  par 
la  ville,  qui  auraient  eu  au  contraire  pour  effet  de  préserver  la 
propriété  du  sieur  Combes  d'une  partie  des  dégâts  que  lui  aurait  - 
occasionnés  la  trombe  du  ai  octobre,  si  les  lieux  avaient  été  dans 
leur  aucien  état; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  tendant  au 
rejet  de  la  requête;  , 

Tu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Combes  persiste 
dans  ses  précédentes  conclusions,  en  offrant  d'avancer  au  besoin 
les  lirais  d*une  nouvelle  tierce  expertise; 

Tu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier,  no- 
tamment la  lettre  du  secrétaire  greffier  du  conseil  de  préfecture, 
du  a3  décembre  1865,  et  celle  du  tiers  expert,  du  28  janvier  i86Zi; 

Vu  Tarticle  509  du  Code  de  procédure  civile,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  omis 
ée  uaiuer  mar  la  récusation  du  tiers  expert  opposée  devant  lui  i 

Considérant  que  la  récusation  dont  11  s^aglt  a  été  signifiée  le 
17  mai;  que,  dans  ces  dcconstances,  c^est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a,  par  son  arrêté  en  date  du  18  mai,  omis  d*y  sta» 
taer; 

En  ce  qui  touche  la  récusation  du  tiers  expert  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Combes  a 
été  averti, "le  23  décembre  i863,  que  le  conseil  ordonnerait  une 
tierce  expertise,  et  que  le  28  janvier  suivant  il  a  été  informé,  par 
le  tiers  expert  lui-même,  de  sa  nomination;  qu'en  protestant,  le 
1*'  février,  contre  les  opérations  de  la  tierce  expertise,  et  en  $'op- 
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poflaot  à  ce  que  le  tiers  expert  y  procédât,  il  n*a  point  r6cai61e 
tiers  expert,  qui  a  rempli  son  mandat  ; 

Considérant  que  ce  n*e8t  qu*à  la  date  du  17  mai  suivant,  après  le 
dépôt  du  rapport  du  tiers  expert  et  la  veille  du  Jour  où  le  conseil 
de  préfecture  dmft  définitivement  statuer  sur  la  contestation 
existant  entre  lui  et  la  vfHe  de  Saint-Pons,  que  le  sieur  Combes  a 
présenté  la  récusation  du  tiers  expert  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
cette  récusation  n^était  pas  recevable  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tiers  expert  n'aurait  pas  visité 
les  lieux  : 

Considérant  que  le  rapport  du  tiers  expert  contient  la  mention 
expresse  qu'il  a  visité  les  lieux,  et  que  les  allégations  contraires 
du  sieur  Combes  ne  sont  pas  justifiées; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'envahissement  par  les  eaux  des  magasins  du 
sieur  Combes  a  été  le  résultat  d  un  événement  ayant  le  caractère 
do  force  majeure,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'inexécution  des 
travaux  que  la  ville  de  Saint-Pons  s'était  engagée  à  faire  en  ait 
aggravé  les  conséquences; 

Art.  i*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
niérault  ci-dessus  visé,  en  date  du  18  mai  i86i,  est  réformé  en  ce 
quMl  ne  statue  pas  sur  la  récusation  du  tiers  expert. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Combes,  tant  en  ce  qui 
touche  la  récusation  du  tiers  expert  qu'au  fond,  est  rejeté. 

5.  Le  sieur  Combes  est  condamné  aux  dépens. 


(r  1948) 

[a  mai  t866.] 

Travaux  publics.  —  Désignation  d  experts.  —  (Gurnîer.)  —  Un  lo- 
cataire,  dans  une  demande  en  indemnité  pour  dommages  formée 
contre  une  ville,  qui  a  à  C égard  de  la  ville  un  inlérêl  distinct 
de  celui  de  son  propriclaii-e  est  fondé  à  demander  que  chacune 
des  parties  en  cause  ait  un  expert  différent.  « 

Napoléon,  etc., 

Vu  ^  requête  présentée  pour  la  dame  Gamier  contre  :  i*  un 
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arrêté  du  17  novfliiibre  i863,  par  lequel  le  CN^oseil  de  préfeetiire 
de  la  Seiqe  a  d&igoé  Jal,  architecte,  pour  expert  eôminuD  au 
sfeur  Dûment,  propriétaire  de  la  maison  sise  rue  de  Vaugirard, 
D*  g,  et  à  la  dame  Garoier,  sa  locataire,  à  TeATet  de  procéder  à 
l'expertise  ordonnée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  lU 
Juillet  précédent,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  qui  serait  due  à 
ladite  dame  par  la  ville  de  Pari?,  à  raison  du  dommage  causé  à  la 
maison  ci-dessus  dt^signée  par  suite  de  la  démolition  de  la  maison 
voisine  portant  le  n°  11.  ladite  démolition  effectuée  pour  le  perce- 
ment de  la  rue  de  Médicis  ;  2°  ensemble  contre  l'arrêté,  du  lU 
juillet  18GÔ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
prescrit  une  expertise  pour  rechercher  l'origine  du  péril,  et  a 
décidé  (jue  cette  expertise  serait  faite  par  (^eux  experts  qui  se- 
raient nommés,  un  par  la  dame  Garnier  et  le  sieur  Dumont,  et 
l'autre  par  le  préfet  de  la  Seine  ;  et  3°  en  tant  que  de  besoin,  contre 
un  arrêté,  du  6  juin  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  saisi  par  la  dame  Garnier  d'une  demande  à  l'effet  de  faire 
constater  par  experts  l'état  de  la  maison  dont  elle  était  locataire 
pour  partie  et  de  faire  reconnaître  si  la  ruine  qui  menaçait  ladite 
maison  avait  été  causée  et  ag°:ravée  par  les  travaux  de  démolition 
de  la  maison  contiguë,  n°  inexécutés  par  la  ville  de  Paris,  par 
suite  d'expropriation,  a  ordonné,  avant  faire  droit,  que  la  dame 
Garnier  mettrait  en  cause  le  sieur  Dumont,  propriétaire  de 
ladite  maison,  pour  être  concurremment  et  contradictoirement 
statué  ; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  l'ex- 
pertise demandée  par  la  dame  Garnier,  et  en  vue  de  laquelle 
ladite  dame  avait,  dès  le  début  de  l'instance,  désigné  son  expert, 
devant  porter  sur  la  question  de  savoir  si  le  péril  avait  été  pro- 
voqué par  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris  ou  avait  eu 
pour  cause  la  vétusté  de  la  maison,  l'intérêt  de  la  dame  Garnier, 
locataire,  est  distinct  de  celui  d>i  sieur  Dumont,  son  propriétaire,  et, 
aux  termes  de  l'article  ôôde  la  loi  du  16  septembre  1807,  cba> 
cune  des  parties  doit  avoir  un  expert  distinct;  réformer  les  arrêtés 
attaqués  en  tant  qu'ils  obligeraient  la  dame  Garnier  à  B^entendre 
avec  le  sieur  Dumont  pour  la  désignation  d'un  expert  commun  et  en 
tant  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  nommé  d'office  cet  expert  ; 
dire  que  la  dame  Garnier  aura  le  droit  de  désigner  celui  dont  elle 
a  déclaré  faire  choix;  renvoyer  les  parties  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  procédé,  après  expertise  régulière,  k  la 
fixation  de  Tindemnité  qui  pourra  être  due  à  la  requérante  par  la 
Ville  de  Farte  ;  condamner  les  défendeurs  aux  dépens»  sons  la  ré- 
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senre  la  plus  formelle  de  tous  droits  et  moyens;  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  recours  contre  Tarrôté  préfectoral  du  i3  mars 
i865,  et  faction  en  garantie  contre  le  sieur  Dumont; 

Va  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  ville  de  Paris»  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  comme  non  recevable* 
attendu  que  les  arrêtés  attaqués  sout  des  arrêtés  préparatoires  ré- 
servant en  termes  exprès  tous  droits  et  moyens  des  parties,  et 
que,  d^ailleure,  Tarrêté  du  17  novembre  n*étant  que  TexécntiOD 
de  Tarrêté  du  ih  Juillet,  le  pourvoi  qui  devait  être  dirigé  eontre 
ce  dernier  arrêté,  a  été  formé  après  Texpiration  du  délai  de  troii 
mois,  en  tous  cas,  comme  mal  fondé,  attendu  que  Tintérét  de  la 
dame  Gamier  et  celui  du  sieur  Dumont  sont  les  mêmes  vls-l- 
vis  de  la  ville  de  Paris,  et  s'il  y  a  eu  dommage,  il  a  été  causé  à  la 
jouissance  permanente  de  Timmeuble  et  l'expertise  n'a  pour  objet 
que  de  rechercher  si  ce  dommage  est  réel  ;  ce  faisant,  condamner 
la  dame  Garnier  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Dumont,  pro- 
priétaire, tendant  k  ce  qn*ll  nous  plaise  rejeter  la  requête,  attendu 
que  rintérêt  du  sieur  Dumont  est  connexe  à  celui  de  la  dame 
Gamier,  et  que,  d^ailleurs,  Texp^se  pour  la  reconnaissance  du 
dommage  et  pour  la  fixation  de  Tindemnité,  sMl  y  a  lieu,  ne  peut 
se  faire  qu*entre  la  ville  de  Paris  et  le  propriétaire  de  Timmeuble, 
qui  représente  tous  les  ayants  droit,  sauf  Tattribution  aoxdits 
ayants  droit  do  Tindemnité  allouée  ;  ce  faisant,  condamner  la  dame 
Garnier  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  ladite  dame  Garnier,  tendant  à  ce 
qu*il  nous  plaise  annuler  1*  un  arrêté  du  i3  août  i864,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rcyeté  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  la  dame  Gamier;  et  a*  en  tant  que  de  besoin,  les 
trois  arrêtés  cl-dessus  visés  rendus  par  le  même  conseil  de  pré- 
fecture, les  6  Juin,  lA  Juillet  et  17  novembre  i863  ;  ce  faisant, 
attendu  que  le  sieur  Dumont  fait  cause  commune  avec  la  ville  de 
Paris  contre  la  dame  Gamier  $  que,  dès  lors,  la  dame  Garnier  de- 
vait être  admise  à  choisir  un  expert  distinct  de  celui  du  sieur  Dû- 
ment, et  qu*en  conséquence,  l'expertise  qui  a  servi  de  base  à 
rarrêté  du  i3  août  est  Irrégulière  ;  renvoyer  les  parties  dè- 
vant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué,  après  une 
expertise  régulière,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par 
ladite  dame  Garnier  ;  condamner  la  ville  de  Paris  et  le  sieur 
Dumont  aux  dépens;  subsidiairement  les  réserver;  dans  tous  les 
cas,  condamner  dès  à  présent  le  8ieur  Dumont  aux  frais  de  Tex- 
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pertise  et  à  e&A  de  rignification  des  arrêtés  qui  Tont  ordonnée 
et  Tont  suivie,  sous  la  réserve  de  tous  autres  drol  ts  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris»,  ten- 
dant &  ce  qu*il  nous  plaise,  par  les  motiâ  énoncés  dans  le  mé- 
moire en  défense  produit  contre  le  premier  pourvoi  ci- dessus  visé  ; 
Joindre  les  deux  pourvois,  et  statuant  sur  Iceux,  rejeter,  sur  le 
premier,  la  requête  de  la  dame  Gamier  comme  non  recevable,  et 
sur  le  second,  comme  mal  fondée  ;  confirmer  les  arrêtés  c!-de&> 
sus  visés  du  conseil  de  préfecture,  débouter  la  dame  Garnier  de 
ses  réclamations  et  la  condamner  aux  dépens  ;  subddiairement,  et 
dans  tous  les  cas,  la  condamner  aux  dépens  faits  sur  le  premier 
pourvoi,  sous  toutes  réserves  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Dumont,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  par  les  motifs  énoncés  dans  le  mémoire 
en  défense  ci-dessus  visé  présenté  par  le  sieur  Dumont  contre  le 
premier  pourvoi  ;  rejeter  la  requête  de  la  dame  Garnier  et  con- 
damner ladite  dame  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  i3  mars  i863,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Seine  a  ordonné  la  démolition,  dans  le  délai  de  huit  jours,  du  mur 
de  face  de  la  maison  dont  s'agit,  sise  rue  de  Vaagirard,  n°  9,  et  a 
fait  sommation  aux  locataires  de  ladite  maison  atteinte  par  les  tra- 
vaux de  vider  les  lieux  atteints  par  lesdits  travaux,  dans  le  même 
délai  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  vLiés  sont  coiinexes 
et  quMl  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret; 
Au  fond  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
sieur  Dumont  a  reconnu  que  l'état  de  péril  du  mur  de  face  de  sa 
maison  n'était  pas  la  conséquence  des  travaux  publics  entrepris 
par  la  ville  de  Paris  pour  la  démolition  de  la  maison  contiguë,  et 
qu'il  n'a,  en  conséquence,  réclamé  aucune  indemnité  à  la  ville  de 
Paris,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses  locataires, 
pour  le  dommage  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  i3  mars 
i863,  ci-dessus  visé,  a  causé  à  la  jouissance  permanente  de  sun 
immeuble; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  dame  Garnier  a  soutenu  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  soutient  encore  devant  nous  que  la 
ruine  qui  menace  la  maison  dont  elle  est  locataire  pour  partie,  a 
été  causée  par  les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Taris  pour  la 
démolition  de  la  maison  contlgué,  et  qu'elle  demande  une  indem* 
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nité  à  la  ville  de  Paris  pour  la  réparation  du  préjudice  que  lui 
cause  la  sommation  à  elle  faite,  par  l'arrêté  préfectoral  précité,  de 
vider  les  lieux  qui  lui  étaient  loués  par  le  sieur  Dumont;  qu'il  suit 
de  là  que  la  dame  Garnier  avait,  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris,  un 
intérêt  distinct  de  celui  de  son  propriétaire,  et  que,  dès  lors,  elle 
était  fondée  à  demander  que  chacune  des  parties  en  cause  eût 
son  expert  distinct; 

Art.  i".  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  des  6  Juin,  là  Juillet,  17  novembre  iS63  et  i3  août  iS64, 
sont  annulés. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit  conseil  de  préfecture 
pour  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  dans  laquée  la 
dame  Garnier  sera  représentée  par  un  expert  dii<tinct  ; 

3.  La  ville  de  Paris  et  le  sieur  Oumont  sont  condamnés  aux  dé- 
pens, qtt*ils  supporteront  chacun  pour  moitié.  Les  frais  d'expertise 
seront  supportés  dans  la  même  proi)ortion  par  la  ville  de  Paris  et 
le  sieur  Dumont. 


Cours  (Peau  naoigabtê. — QuesUan  préjudicielle  relative  à  la  limite 
du  domaine  publie.  -~  Confliu  —  (llodouln.)  —  La  question  de 
savoir  si  le  bras  d'une  rivière  fait  partie  du  domaine  publie  est 
de  la  compétence  de  ^autorité  administrative»  —  Un  tribunal  ne 
peut  condamner  l'État  aux  dépens  à  raison  du  rejet  partiel  d^un 
décUnaloire  proposé  par  un  préfet» 

Napoléon,  etc^ 

Tu  Tarrèté  du  «3  Janvier  1866,  par  lequel  le  préfet  d*Ille-et*yi« 
laine  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  Instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Rennes  entre  le  sieur 
Hodûuin,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  dames  veuve  f»otier,  Les- 
baupin.  Courtois,  et  les  sieurs  Machet,  Joln,  Rouxel-Poschard  ;  par 
suite  de  l'appel  interjeté  devant  ledit  tribunal,  d'une  sentence  du 
juge  de  paix  du  canton  sud-ost  de  Rennes,  du  1 5  juin  i865  ; 

Vu  l'exploit  du  1"  juin  i865,  par  lequel  la  darne  l^otier  et  con- 
sorts ont  ajsblgoé  devant  le  juge  de  paix  du  susdit  canton  le  sieur 


[A  mai  1S66.] 


Digitized  by  Google 


haï  i8G6. 


Hodouln  pour  voir  dire  que  ee  propriétaire,  par  rét^bUasoment 
d*tta  pont  construit  depuis  moins  d*un  an  sur  un  ancien  bras  de  la 
Vilaine»  dans  l'intérêt  de  Teiploitatlon  d*une  prairie  sise  entre- 
ledit  bras  et  le  chemin  de  fer  de  Touest,  a  indûment  troublé  les 
demandeurs  dans  leur  possession  plusqu*anna1ede  droits  de  pas* 
sage  et  de  circulation  sur  cet  ancien  bras,  dont, Us  sont  riverains: 
qu'en  conséquence  il  aura  &  cesser  sur  le  champ  ledit  trouble,  et 
à  payer  à  chacun  des  demandeurs  5o  francs  de  dommages-intè- 
r^; 

Vu  la  sentence  du  i5  Juin  i8e5,  par  laquelle  le  Juge  de  paix,' 
considérant  que  la  contestation  porte  sur  un  droit  privé  pour 
lequel  l'autorité  Judiciaire  est  exclusivement  compétente  ;  mais 
considérant  que,  pour  apprécier  ce  droit,  il  s^agit  de  savoir  si  la 
propriété  du  sieur  Hodouln  est  à  Tétat  d'enclave,  8*est  déclaré 
incompétent  et.  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  civil  ; 
vu  Tacte  signifié  au  sieur  Hodouln,  le  26  Juin  i865,  par  lequel  la 
dame  Potier  et  consorts  ont  interjeté  appel  de  la  sentence  ci-des- 
sus visée; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  au  nom  des  appe- 
lants, et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu  qu*il  est 
coDstant  qu'à  Tépoque  où  le  chemin  de  fer  de  Touest  est  venu 
traverser  la  prairie  du  sieur  Hodoulo,  la  Vilaine  n*était  pas  navi- 
gable en  cet  endroit;  attendu  que,  par  suite  de  l'intersection  de 
ladite  rivière  sur  deux  points,  une  partie  de  ce  cours  d'eau  a  été 
séparée  de  la  rivière,  et  est  devenue  pour  les  riverains  l'objet  de 
droits  bien  autrement  étendus  que  ceux  qui  appartiennent  aux 
riverains  de  ri^'icres  non  navigables  ;  attendu  que  Taciion  posses- 
soire  en  matière  de  cours  d'eau  est  dans  tous  les  cas  du  ressort 
exclusif  de  la  justice  de  paix,  réformant,  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  ordonner  la  suppression  du  pont  établi 
par  llodouin  et  de  barres  de  fer  reliant  entre  elles  les  piles  de 
ce  pont,  ordonner  l'enlèvement  d'un  bateau  fixé  au  moyen  d'une 
chaîne  sous  la  travée  du  môme  pont;  enfin  allouer  aux  appe- 
lants tels  dommages-intérêts  qu'il  plaise  au  tribunal  d'arbitrer  ; 
le  tout  avec  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Uodouin  et  tendant  à 
ce  que  les  appelants  soient  déclarés  non  recevables  en  leur  appel, 
et  eu  tout  cas  mal  londés,  le  tout  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  adressé  le  Zi  novembre  i865,  aux  membres  com- 
posant le  tribunal  civil  de  Rennes,  par  lequel  le  préfet  d'Ille-et- 
Vilaine,  attendu  qu'un  arrêté  préfectoral,  du  i5  juin  1862,  a  auto- 
risé la  construction  du  pont  établi  par  le  sieur  Hodouln  ;  attendu 
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que  la  rivière  la  Vilaine,  avec  ses  dépendances  ou  accessoires, 
étant  navigable,  fait  partie  du  domaine  public  et  est  soumise  à  la 
turveillanceexclusifecleradininistration  ;  attendu  que  les  questions 
de  grande  voirie  ressortissent  par  leur  nature  à  Tautorité  adminis- 
trativet  à  laquelle  elles  ont  été  attribuées  parles  lois  des  it*so  août 
1790,  j-iU  octobre  1790  et  18  pluviôse  an  Vlll,  article  propose  le 
décUoatoire  et  demande  le  renvoi  de  l'affaire  et  des  parties  de?aut 
Tantorité  admioistraUve; 

Tu  les  cooclasfons  prises  an  nom  des  dames  Potier  et  consorts  et 
tendant  au  rejet  du  déclinatolre  ; 

Vu  les  réquisitions  prises  par  le  ministère  public  les  16  et  «9  dé- 
cembre i865,  ettendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  au  déclinatolre; 
subsidiairement  à  ce  que  le  tribunal»  tardant  à  statuer,  renvoie 
devant  rautorité  administrative  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  la  partie  de  la  Vilaine,  dont  11  s'agit  au  procès»  fait  ou  non  par- 
tie du  domaine  public; 

Vu  le  Jugement,  en  datedu  is  Janvier  1866,  parlequelle  tribunal: 
1*  se  déclare  Incompétent  pour  statuer  sur  le  chef  de  demande 
tendant  à  la  suppression  du  pont  construit  par  Tlntlmé»  avec  Tan* 
torisation  de  radministratlon  ;  s*  tarde  &  statuer  sur  le  chef  de  de- 
mande qui  a  pour  objet  de  faire  ordonner  l'enlèvement  des  barres 
de  fer  rdiant  les  piliers  du  pont,  jusqu'à  ce  que  la  Juridiction  com- 
pétente ait  décidé  si  remploi  de  ces  barres  de  fer  a  été  autorisé  par 
radministratlon;  3«ditquMl  est  compétent  pour  connattre  dèa  4 
présent  delademandetendantau  déplacement  du  bateau  qui  aurait 
été  fixé  sous  une  des  travées  du  pont,  et  admet  les  parties  è  plai- 
der au  fond  sur  ce  point  ;  W  se  déclare  également  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts»  et  admet  aussi  les 
parties  à  plaider  au  fond  sur  ce  chef;  5«  fait  masse  des  dépens  du 
déclinât oire,  et  dit  qu'ils  seront  supportés  pour  moitié  par  les  appe- 
lants, pour  un  quart  par  Tétat  et  pour  un  quart  par  l'intimé; 

Vu...  (jugement  de  sursis,  extrait  du  reRi.-tre  tenu  au  parquet  et 
lettre  con.st;uaut  que  le  dossier  eist  parvenu  à  la  Chancellerie  le 
3  mars  1K66.) 

Vu  les  lois  des  23  décembre  1789;  8  janvier  1790;  22  novembre, 
i"  décembre  1790;  28  septembre,  6  octobre  1791  ;  6  frimaire  an  VU; 
28  pluviôse  an  VUI;  et  29  floréal  an  X;  Tartlcleôôâ  du  Gode  Na- 
poléon; le  décret  du  aô  mars  1852; 

Vu  les  lois  des  16-uZi  août  1790  et  16  fructidor  an  lU;  les  ordon- 
nances royales  des  1"  juin  i8i8  et  28  mars  i85i  ; 

Considérant  que  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  motivé  : 
I*  sur  ce  que  le  tribunal  civil  de  Aennes  était  incompéteut  pour 
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'Connaître  de  la  demande  des  dames  Potier  et  cdnsorts,  tendant  à 
Tenlèvement  d'un  bateau  établi  par  le  sieur  Hodouin  sur  le  vieux 
bras  de  la  Vilaine,  et  à  la  condamnation  du  sieur  Hodouin  à  leur 
payer  des  dommages-intérêts;  a°  sur  ce  quMl  n'appartenait  pas  au- 
dit tribunal  de  condamner  Tétat  aux  dépens,  à  raison  du  rejeit 
d'une  partie  du  déclinatoire  proposé  par  le  préfet; 

JSn  ce  qui  louche  la  première  question  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  les  dames  Potier  et  consorts 
«vait  pour  objet  de  faire  décider  que  le  sieur  Hodouin  a  troublé 
sans  droit  leur  possession  annale  sur  un  ancien  bras  de  la  Vilaine, 
qui  aurait  été  retranché  de  cette  rivière;  que,  dansson  mémoire  en 
•déciinatoire,  le  préfet  d'IUo-et- Vilaine  a  soutenu  que  ledit  bras  n'avait 
pas  cessé  d*ôtre  une  dépendance  de  la  Vilaine,  rivière  navigable,  et 
ne  pouvait,  dès  lors,  faire  de  la  part  des  dames  Potier  et  consorts 
Tobjet  d^nne  action  possessoire; 

Considérant  que  cette  action  possessoire  ne  pourrait  être  ad- 
mise qu'autant  que  le  bras  de  la  Vilaine,  auquel  elle  s'applique, 
«erait  susceptible  d*une  propriété  privée;  que,  pour  y  statuer. 
Il  Dftot  donc  rechercher  s^il  n^est  pas  une  dépendance  d'une  rlrière 
oa?igable  et  ne  fait  pas,  à  ce  titre,  partie  du  domaine  public; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  la  connais- 
sance do  cette  question  appartient  à  l'autorité  administrative;  que, 
dès  lors,  c'est  indûment  que,  sans  prononcer  le  renvoi  de  ladite 
question  à  l'autorité  administrative,  le  tribunal  a  admis  les  parties 
A  plaider  au  fond; 

JSn  ce  qui  touche  ta  deuxième  question  : 

Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Rennes  n'a  pu  condamner 
l'état  aux  dépens,  i  raison  du  rejet  partiel  du  déclinatolre  proposé 
par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  sans  méconnaître  les  droits  conférés 
par  les  lois  à  l'autorité  administrative  pour  la  revendication  de  ses 
Jtttribûtions  devant  l'autorité  judiciaire  ; 

Art  i**.  L'arrêté  de  conflit  ci -dessus  visé  est  confirmé,  entant 
qu'il  revendique  pour  Tautorité  administrative  la  question  préju- 
dicielle de  savoir  si  l'ancien  bras  de  la  Vilaine,  objet  de  l'action  des 
dames  Potier  et  consorts,  fait  partie  d'une  rivière  navigable. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède,  l'exploit  introductif  d'instance 
du  1"  juin  i865,  les  conclusions  prises  par  les  dames  Potier  et  con- 
sorts, et  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Uennes  du  12  janvier  186G. 
Est  également  considérée  comme  non  avenue  la  disposition  dudit 
jugement  qui  a  condamné  l'état  aux  dépens. 

ÀmaUs  des  P.  tt  Ch.  Lois,  Dtasm.  —  tou  tu.  SI 
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(r  1950) 

[9  mai  1866.] 

• 

Cours  d}eau»  —  Travaux  défensifs.  —  (Messié.)  —  Applicalim  de 
Carticle  33  de  ta  loi  du  16  septembre  1807.  —  AppréeiatUmde 
fait»  Une  compagnie  eoheessionnaire  d^un  pont  à  péage  éUmt 
tenue  à  (a  construction^  à  ta  réparation  et  même  te  cas  écliéant 
à  ta  reconstruction  du  pontf  doit  être  appelée  à  concourir  aux 
travaux  dont  VutUilé  pour  ta  défense  de  ce  pont  et  de  ses  dépen- 
dances a  été  constatée* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Messié,  gérant  de  la  so- 
ciété concessionnaire  du  pont  du  Theii,  et  pour  le  sieur  Laurans, 
administrateur  de  ladite  société,  tendant  à  ce  quli  nous  plaise 
annuler  : 

Une  décision  du  g  janvier  18GZ1  par  laquelle  la  commission  spé- 
ciale du  syndicat  de  la  digue  de  Ciiambeyrol  a  compris  le  pout  du 
Tlieil  au  nombre  des  propriétés  intéressées  à  la  construction  de 
cette  digue  et  a  fixé  la  part  contributive  de  la  société  concession- 
naire dudit  pont  aux  deux  tiers  de  la  dépense  mise  à  la  charge  des 
iatéressés  par  notre  décret  du  a8  août  1812  et  en  tant  que  de 
besoin,  pour  excès  de  pouvoirs,  notre  décret  précité  du  s8  août 
186a,  en  vertu  duquel  a  procédé  la  commlasion  spéciale,  et  con- 
damner aux  dépens  rassociation  syndicale  des  propriétaires  inté- 
ressés à  Texécutlon  des  travaux  ; 

Par  le  motif  :  1*  que  notre  décret  du  aS  août  iS6s  a  fait  une 
fausse  application  de  Tarticle  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807» 
en  mettant  à  la  charge  des  intéressés  une  partie  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  de  la  digue  de  Gbambeyrol,  alors  que  cette 
digue  devait  être  exécutée,  non  par  les  intéressés,  mais  par  Tétat; 
a'  que  la  compagnie  concessionnaire  n'a  pas  été  comprise  dans 
l'association  syndicale  constituée  par  décret  du  i3  décembre  186a, 
pour  concourir  à  l'exécution  des  travaux;  3"  que  la  répartition  des 
<lrpenses  n'a  pas  été  faite  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles u  et  U  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  /j"  que  la  compagnie, 
n'étant  que  concessionnaire  des  produits  d'une  propriété  publiquet 
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n'était  pas  tenue  de  contribuer  aux  travaux  de  défense  de  cette 
propriété;  5"  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  sont  suffi- 
sants pour  protéger  le  pont  et  ses  abords  ;  que,  dès  lors,  la  con- 
struction de  la  digue  de  Cliambeyrol  est  inutile  en  ce  qui  la  con- 
cerne et  que,  tout  au' moins,  l'avantage  qu'elle  peut  retirer  de  ce 
travail  n'est  pas  en  rapport  avec  ia  part  contributive  qui  lui  a 
été  im  posée  dans  ia  dépense  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  la  digue 
de  Chambeyrol,  tendant  k  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dé- 
pens» par  le  motif:  1*  que  le  pourvoi,  en  tant  quMl  est  dirigé  contre 
notre  décret  du  38  août  1869,  n'est  pas  recevàble,  comme  formé 
sprës  l'expiration  da  délai  fixé  par  Tartide  11  du  décret  du 
sa  juillet  1806,  et  qu*au  fond,  notredit  décret  a  pu,  par  applicap 
thm  de  Tarticle  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  imposer  aux 
propriétaires  intéressés  Tobligation  de  contribuer  aux  travaux  à 
exécuter  sur  le  Rhône  dans  le  double  but  de  les  protéger  et  d'amé- 
liorer ia  navigation  ;  -i"  que  notre  décret  du  i5  décembre  1862,  en 
réunissant  en  association  syndicale  les  propriétaires  riverains,  n'a 
eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'affranchir  de  toute  contribution  la 
société  concessionnaire  du  pont  du  Theil,  dans  le  cas  où  il  serait 
constaté  qu'elle  avait  intérêt  aux  travaux  ;  o"  que  la  répartition 
des  (iéiienses  a  été  précédée  des  formalités  prescrites  par  le  titre  2 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  tant  que  ces  formalités  sont 
applicables  aux  travaux  de  défense  contre  les  fleuves;  4*  que  la 
société  du  pont  du  Theil  tenue,  le  cas  échéant  de  reconstruire  le- 
dit pont,  doit  contribuer  aux  travaux  de  défense  de  cet  ouvrage; 
5*  que  la  digue  de  Chambeyrol  servira  k  la  défense  non-seulement 
des  piles  du  pont,  mais  de  la  chaussée  d'accès  dont  Tentretien  est 
à  U  charge  de  la  compagnie; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ;  . 

Vu  notre  décret,  en  date  du  a8  août  i86s,  portant  :  1*  qu'il  sera 
procédé  par  Fétat  à  Texécntion  des  travaux  destinés  à  améliorer 
la  navigation  du  Rhône  en  amont  du  pont  de  Theil;  2"  que  la  part 
contributive  de  Tétat  dans  la  dépense  montant  à  180  000  francs  est 
fixée  à  1 65  000  francs  et  que  le  surplus,  soit  1 5  000  francs,  sera  payé 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt  par  les  propriétaires  des  terrains 
dont  le  périmètre  est  indiqué  au  plan  y  annexé  et,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  compagnie  concessionnaire  du  pont  du  Theil;  3°  que  la  réparti- 
tion de  ladite  somme  de  i5ooo  francs  entre  les  intéressés  sera 
arrêtée  par  une  commission  spéciale,  conformément  aux  titres  t 
et  10  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  notre  décret,  en  date  du  i3  décembre  1869,  portant  que  le» 
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i>roprîétaire8  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  indiqué  sur 
le  plan  annexé  au  décret  ci-dessus  Tisé  da  98  août  de  la  même 
a«inée  et  intéressés  à  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  ledit 
décret  formeront  entre  eux  une  association  sous  le  nom  de  syndi- 
cat de  Chambeyrol,  afin  de  concourir  à  l'exécution  desdits  travaux, 
conformément  audit  décret  du  28  août  186a; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  nommé  par  le  syndicat,  en  date  du 
a»  septembre  i863,  duquel  il  résulte  que  ledit  expert  a  levé  le  plan 
des  lieux  et  dressé  le  projet  de  classement  des  propriétés  suscep- 
tibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  travaux  projetés,  avec  le 
concours  du  sieur  Pelouse,  ingénieur  des  ponts  et  cbaussées;  qa*ll 
a  ensuite  procédé  à  la  répartition  de  la  dépense  et  proposé  de  fixer 
aux  deux  tiers  de  la  somme  à  répartir  la  part  contributive  de  la 
iociété  concessionnaire  du  pont  du  Theil; 

Vu  les  pièces  de  Penquète  à  laquelle  il  a  été  procédé,  du  a  octo- 
bre 1860,  sur  le  projet  ci-dessus  visé; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  celle  des  7-1/1  octobre  1790; 

Sur  ie  moyen  tiré  de  ce  que  notre  décret  du  38  aoiU  186a,  en  met- 
tmt  à  la  charge  des  propriétaires  intéressés  une  patHie  des  frois 
d^itabiUsemma  de  la  digue  de  Chambeyrol^  alors  que  cette  digue 
ifevaîf  être  cmutruite  par  Cétat^  aurait  fait  une  fausse  apptiaUien 
'de  Carticle  Z!S  de  la  loi  du  ifi  septembre  1807  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tartlcle  de  la  loi  précité,  la  dé- 
pense des  digues  contre  des  fleuves  dont  la  nécessité  a  été  consta- 
tée  par  le  gouvernement  doit  être  supportée  par  les  propriétés 
protégées  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  sauf  le  cas  où  ie  gou- 
vernement croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les 
fonds  publics;  que  par  notre  décret  du  a8  août  1862,  il  a  été  con-' 
ataté  que  l'établissement  d'une  digue  sur  le  Rhône,  en  amonl  du 
pont  du  Theil,  était  nécessaire  dans  le  double  intérêt  de  l'ainélio- 
nHon  de  la  navigation  et  delà  défense  des  propriétés  désignées  à 
l'article  3  de  notredit  décret;  qu'ainsi  notredit  décret  a  fait  une 
Juste  application  de  l'article  33  précité  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  en  décidant  que  ces  propriétés  devraient  contribuer  à  la  dé- 
pense des  travaux  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  la  somme  de 
18000  francs  sur  une  dépense  évaluée  en  totalité  à  180000  francs, 
à  laquelle  a  été  limitée  la  contribution  qui  serait  réclamée  aux 
intéressés,  soit  exagérée; 

Sur  le  moyen  lire  de  ce  que  la  société  requérante^  n^étantpas 
emprise  dans  l'association  syndicale  constituée  par  notre  décret 
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du  iS  décernée  186»,  ne  serait  pas  ternie  de  contribuer  aux  dépens 
ses  de  constructUm  de  la  digue  : 

Honsldérant  qu^aux  termes  des  articles  3  et  A  de  notre  décret  dn 
98  août  186s,  la  somme  mise  à  la  charge  des  intéressés  doit  être 
payée  par  les  propriétaires  des  terrains  dont  le  périmètre  est  in- 
diqué au  plan  annexé  à  notredit  décret,  et,  s*il  y  a  lieu,  par  ia 
compagnie  concessiounaire  du  pont  du  Tlieil,  et  que  la  répartition 
de  cette  somme  doit  être  arrêtée  par  une  commission  spéciale;  que, 
si  notre  décret  do  1 3  décembre  de  la  même  année  a  réuni  en  as- 
sociation syndicale,  pour  concourir  à  Texécution  des  travaux,  les 
propriétaires  désignés  par  notre  décret  précité  du  s8  août  i86s, 
cette  disposition  n*a  pu  avoir  pour  eflRdt  de  dispenser  la  société  re- 
quérante de  contribuer  aux  dépenses,  dans  le  cas  oû  il  serait  re- 
connu par  la  commission  spéciale  qu'elle  avait  intérêt  à  Texéeution 
des  travaux  ; 

Sur  te  moyen  tiré  de  ce  qu*il  iCauraU  pas  été  procédé^  pour  ta 
répartUian  des  dépenses,  dans  tes  formes  prescrites  par  taUd  tlu 
%6  septembre  1807: 

GoosidéraDt  qu'il  résulte  de  instruction  que  la  commission  spé- 
ciale a  procédé  à  cette  répartition  sur  le  rapport  dressé  par  un  eii> 
pert,  avec  le  concours  des  ingénieurs  et  à  la  suite  d*one  enquête 
pendant  laquelle  les  intéressés  ont  été  appelés  à  présenter  leurs 
observations  sur  le  travail  de  l'expert;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  du  titre  II  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  tant 
qu'elles  sont  applicables  aux  travaux  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
8*aglt; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  société  requérante,  n'étant  que 
concessionnaire  des  produits  du  pont,  ne  serait  pas  tenue  de  con- 
tribuer aux  travaux  de  dépense,  et  de  ce  que  la  contribution  qui 
lui  a  été  imposée  serait  tout  au  lîioins  exagérée  par  rapport  à  L  a- 
vantaae  qu'elle  devait  retirer  des  travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  ci-dessus  visé, 
la  compagnie  concessionnaire  est  tenue  de  la  construction,  de  la 
réparation  et  môme,  le  cas  échéant,  de  la  reconstruction  du  pont; 
qu'ainsi,  c'e-st  avec  raison  qu'elle  a  été  appelée  à  concourir  aux 
travaux  dont  l'utilité,  pour  la  défense  du  pont  et  de  ses  dépendan- 
ces, a  été  constatée  par  la  commission  spéciale  ; 

Mais  considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  la  part  qui  lui 
a  été  attribuée  dans  lu  dépense  est  exagérée  par  rapporta  celle 
qui  a  été  assigrnéo  aux  autres  intéressés  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  contribu- 
tion à  laquelle  doit  être  imposée  la  société  requérante  en  ia  fixant 
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au  tiers  de  la  somme  totale  mise  à  la  charge  des  intéressés  par  no- 
tre décret  du  28  août  1869; 

Art.  i".  La  décision  de  la  commission  spéciale  de  la  digue  de 
Chambeyrol,  en  date  du  (j  janvipr         est  annulée. 

a.  La  part  contril)utive  de  la  société  concessionnaire  du  pont  du 
Theil  est  fixée  au  tiers  de  la  somme  mise  à  la  charge  des  int'^ressés 
à  la  construction  de  la  digue  de  Chambeyrol,  par  notre  décret  du 
sSaoût  186a. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  société  concessionnaire  du 
pont  du  Thoil  est  rejeté. 

h.  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés,  un  tiers 
par  la  société  concessionnaire  du  pont  du  Theil,  et  deux  tiers  par 
rassociatioa  syndicale  de  Chambeyrol. 


•  (n°  1951) 

[9  mai  1866.] 

Grande  voirie*  — >  Contravention.  —  (Cail.)  —  Dépôt  de  matériaux 
êpéré  sur  un  terrain  dépendant  du  lit  d'un  cours  d'eau  na»iga(tie 
el  foUable.  —  Appréciaiion  de  (ait. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Cail  et  compagnie,  ten- 
êMit  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a3  avril  i86â,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant  sur  un  prooès- 
mrbal  dressé  contre  eux  pour  avoir  établi  un  remblai  sur  des  ter- 
rains dépendants  du  lit  de  la  Seine  déterminé  par'un  arrêté  pré» 
Doctoral  du  a6  Juillet  1860,  lâs  a  condamnés  à  Tenlèvement  de  ce 
femblai  et  à  une  amende  de  soo  francs  et  anx  frais  ;  ce  faisant, 
160  décharger  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  attendu 
qu*«n  établissant  le  remblai  qui  a  motivé  les  poursuites  dirigées 
contre  eux,  ils  n'auraient  fait  qu'user  des  droits  de  propriétaire, 
quMls  avaient  sur  cette  portion  de  la  berge  de  la  Seine,  et  qui  n*»- 
vaient  pu  leurêtreeidevés  avant  le  payement  d*une  indemnité;  que 
d'ailleurs  rétablissement  de  ces  remblais  n^aurait  eu  d'autre  elTet  que 
de  supprimer  certains  travaux  exécutés  par  les  auteurs  des  requé- 
rants etde  remettre  les  lieux  en  Tétat  où  Ils  étaient  à  cette  époque, 
tout  au  moins  déciderqu^iln^y  avait  pas  lieu  d'ordonner  renlèvement 
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du  remblai  établi  par  les  requérants  en  dehors  du  cours  des  eaux, 
et  en  un  point  de  la  berge  où,  à  raison  de  la  grande  largeur  de  la 
rivière,  il  ne  pouvait  porter  aucun  obstacle  à  la  navigation  ; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  et 
tendant  au  maintien  de  Tarrèté  attaqué  par  le  motif  qoe  le  rem- 
blai qui  a  provoqué  les  poursuites  dirigées  contre  les  requérants 
aurait  été  par  eux  établi  sur  un  terrain  dépendant  du  lit  de  la 
SeiDe  et  pourrait  devenir  un  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  ; 

Vu  les  procès -verbaux  dressés  les  19  mai  et  17  juin  1862  par  le 
sieur  Mathieu,  conducteur  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  26 
juillet  1860,  portant  reconnaissance  du  lit  de  la  Seine  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  dudit  département,  eu  date  du  9  no- 
vembre iSUk 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  Tarrèt  du  conseil,  du  aft  juin  1777,  articles  3  et  A; 
Vu  la  loi  des  19- aa  juillet  1791,  art.  99  ; 
Vu  la  loi  du  «8  pluviôse  an  VIU  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstmction  que  les  terrains  sur 
lesquels  ont  été  établis  les  dépôts  de  matériaux  qui  ont  motivé  les 
poursuites  dirigées  contre  les  requérants,  faisaient  partie  du  lit 
de  la  Seine  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  que,  par  application 
des  lois  ci-dessus  visées,  le  conseil  de  préfecture  les  a  condamnés 
à  enlever  lesdits  matériaux,  à  Tamende  et  aux  frais; 

Mais  considérant  qu'à  raison  des  circoustaoces  de  la  cause,  il  a 
lieu  de  réduire  l'amende  à  16  francs; 

Art.  1''.  L'amende  prononcée  contre  les  sieurs  Gail  et  compa- 
gnie est  réduite  à  16  francs  (arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Rejet  du  surplus  des  conclusions  des  demandeurs). 


(  r  1952  ) 

[9  mai  1866.] 

Grande  voirie,  —  Moulin  à  vent,  —  (Rouillon).  —  Aucune  dispO' 
sition  législative  n'autorise  les  préfets  à  déterminer  une  distance 
à  laisser  entre  les  mouUns  à  vent  et  ie*  chemins  dépendant  de  la 
grande  voirie.  Les  anciens  règlements  qui  existent  à  cet  égard 
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dûm  ta  çinéraiiii  de  lÀlie  et  dmu  la  pr<w(nee  d^JrtaU  ne  mm- 
raient  être  étendues  aux  autres  parties  de  la  France* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Roaillon,  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  comme  entachée  d^excès  de  pouvoirs  une  dé- 
cision de  notre  ministre  des  travaux  publics,  du  'i6  janvier  i865, 
confirmative  d'un  arrêté  du  28  juin  précédent,  par  lequel  le  pré- 
fet du  Loiret  a  refusé  au  requérant  l'autorisation  de  réparer  l'arbre 
tournant  et  les  volants  du  moulin  à  vent  dont  il  est  propriétaire 
dans  la  commune  de  Dadonville  et  qui  est  situé  à  26  mètres  de 
distance  do  la  route  départementale  n<*  7  ;  ce  faisant,  attendu  que 
les  dispositions  de  l'artfcle  2  de  Tarrêtc  du  5  décembre  i856,  en 
exécution  duquel  a  été  pris  l'arrêté  du  28  juin  i86/!i,  ne  sauraient 
s'appliquer  ni  à  l'arbre  tournant  ou  bourdon  ni  aux  ailes  du  mou- 
lin, mais  uniquement  à  l'arbre  vertical  qui  seul  en  forme  une  des 
parties  essentielles,  annuler  l'arrêté  du  28  juin  1864  et  la  décision 
qui  la  confirme  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le 
motif  que  l'article  a  de  l'arrêté  préfectoral  du  3  décembre-  i856 
n'a  établi  à  dessein  aucune  distinction  entre  l'arbre  vertical  et 
Tarbre  horizontal,  qui  tous  deux  sont  essentiels  à  l'existence  des 
moulins  à  vent;  qu'ainsi  ses  dispositions  prohibitives  s'appliquent 
à  l'un  comme  à  l'autre; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Bouillon,  par 
lequel,  tout  en  persistant  dans  les  conclusions  de  sa  requête  intro- 
ductive  d'instance,  le  requérant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  également  pour  excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du  préfet  du 
département  du  Loiret,  du  5  décembre  i856,  dans  celle  de  ses  dis- 
positions qui  prohibe  la  réparation  des  moulins  à  vent  établis  an- 
térieurement à  la  publication  dudit  arrêté,  par  le  motif  qu'aucune 
disposition  de  loi  ni  de  rêglementn'autoriaait  le  préfet  à  prendre  un 
semblable  arrêté;  en  tons  cas  faire  réserve  au  siear  Rouillon  de 
ses  droits  à  indemnité  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu* 
blics,  lesdites  observations  tendant  &  ce  qii*U  soit  fait  droit  aux 
nouvelles  conclusions  du  requérant  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Loiret,  en  date  du  3dé« 
cembre  i856,  dont  i*artfc]e  a  est  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires 
«  des  moulins  k  vent  actuellement  existants  qui  se  trouvent  &  une 
tt- distance  moindre  des  routes  (80  mètres),  ne  pourront  exécuter 
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«  aucun  travail  aux  parties  essentielles,  c^est- à-dire  à  la  cage,  à 
«  Tarbreet  àson  support,  saos  en  avoir  préalablement  obtena  une 
«  autorisation  spéciale  ;  » 

Vu  Tarticle  3  du  titre  11  de  la  loi  des  16-2A  août  1790; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Lille,  du  2  décembre  1775,  et  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  l'Ar- 
tois, du  1 3  juillet  177/1  î  ' 

Vu  les  lois  des  19-22  juillet  1791,  titre      article  39. 

Considérant  que  si  les  anciens  règlements  ci-dessus  visés  appli- 
cables à  la  généralité  de  Lille  et  à  la  province  d'Artois  ont  inter- 
dit aux  propriétaires  des  moulins  à  vent  de  les  placer  ù  une  dis- 
tance déterminée  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ou 
des  autres  chemins  publics,  ces  règlements  n'ont  pas  force  obli- 
gatoire dans  le  département  du  Loiret; 

Considérant  d  autre  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  en  vi- 
gueur n'autorise  les  préfets  à  établir  de  semblables  prohibitions 
dans  les  autres  parties  de  la  France;  que,  dès  lors,  le  préfet  du  dé- 
partement du  Loiret  n'a  pu,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
refuser  au  sieur  Rouiilon,  par  son  arrêté  en  date  du  28  juin  i864» 
pris  en  exécution  de  l'arrêté  du  3  décembre  i856,  l'autorisation  de 
réparer  Tarbre  tournant  et  les  ailes  du  moulin  ii  vent  qu'il  possède 
à  proximité  de  la  route  départementale  n*  7  ; 

Art  i*'.  Sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs  :  1'  l'article  2  de 
l'arrêté  réglementaire  du  préfet  du  département  du  Loiret,  en  date 
du  3  décembre  i856;  2'  l'arrêté  pris,  le  2I1  juin  iSeU,  par  le  pré- 
fet du  même  département,  en  exécution  de  l'arrêté  du  3  décem- 
bre i856,  ensemble  la  décision  de  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  36  janvier  i865, 
oonfirmative  de  l'arrêté  de  i86iii. 


(kmn  (Ceau  non  namgables,  —  Curage^  éUtrgissenunt,  —(De 
Maassion.)  —  Si  dam  Cexécutum  dCun  curage  les  preseriptiam 
du  devis  iConl  pas  été  suivies  et  en  est  résulté  des  dommages 
poetr  tes  propriétés  riveraines^  ^est  à  Cautarité  compétente  que 
tes  propriétaires  doivent  demander  Cindemnité  à  laquelle  ils 
'  croient  avoir  droit  î  mais  celle  circonstance  ne  peut  moliver  Van* 
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nutatUm  de  Carrété  préfectoral  qui  a  simplement  ordonné  le 
curage  des  cours  d'eau  conformémeni  au  projet  dressé  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sans  prescrire  ni  un  élargisse^ 
ment  ni  un  approfondissements 

Napoléon,  etc.. 

Va  la  requête  présentée*  pour  les  sieurs  Ludovic  et  Anatole  de 
Maussion,  Godin  et  autres,  propriétaires  riverains  de  la  rivière 
rAubetln  dans  la  partie  comprise  entre  le  pont  Martin  et  le  moulin 
de  Pisseloup,  sur  le  territoire  des  communes  de  Dagny  et  d*AmilUs, 
contre  une  décision  du  39  février  i864i,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  confirmé  un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  du  36  août  1861,  qui  avait  prescrit,  aui  frais  des  rlveraliis 
le  curage  de  TAubetin  dans  la  partie  ci-dessus  indiquée,  confbrmé- 
ment  à  un  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
du  département  ; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  quil  nous  plaise,  attendu  que  les  tra- 
vaux ordonnés  par  ranrêté  préfectoral  du  96  août  1861  dépasse- 
raient les  limites  naturelles  de  TAubetin  eur  largeur  et  en  profon- 
deur, telles  qu*elles  avalent  été  déterminées  en  t8s5,1ors  du  dernier 
curage  de  ce  cours  d*eau,  et  que,  sur  plusieurs  points,  les  talus 
auraient  été  réglés  à  pic  et  même  en  surplomb  de  manière  à  ame- 
ner, par  suite  des  ébonlementsqui  ne  pourront  manquer  de  se  pro- 
duire, l^élargissementdu  lit  de  TAubetin,  audétrimentdes  propriétés 
riveraines;  dire  que  le  préfet  de  Seine-et-Marne  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  prescrivant  des  travaux  de  cette  nature,  sans  qu'il  eûtélé 
procédé  à  l'égard  des  propriétaires  riverains  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  18&1,  en  conséquence,  annuler  son  arrêté  du  «6  août 
1861,  ainsi  que  la  décision  ministérielle  du  39  février  1 864,  qui  1^ 
confirmé; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  as 
rejet  du  pourvoi,  attendu  que  le  curage  de  l'Aubetin  prescrit  pir 

Tarrêté  préfectoral  du  26  août  1861,  n'aurait  pas  dépassé  les  limites 
naturelles  du  lit  de  ce  cours  d'eau,  telles  qu'elles  ont  été  reconnues, 
en  1826,  et  que  le  règlement  des  talus,  suivant  le  mode  prescritau 
devis  des  travaux,  tout  en  respectant  les  berges  existantes,  aurait 
donné  à  ces  talus  une  ioclinaisoo  suffisante  pour  empêcher  les 
éboulements; 

Vu  les  plans  dressés,  en  1869,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  pour  le  curage  de  PAubetin  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Dagny,  Amillis,  Beautheil  et  Sanit; 

Vu  les  procès-verbaux  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé dii 
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5  au  at  septembre  1869,  dans  les  communes  précitées  sur  le  pro- 
jet de  curage; 

Va  les  nouveaux  plans,  devis  ^et  cahier  des  charges  dressés  et  ré- 
digés, en  1861,  par  les^ingéoieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  le 
curage  de  TAubetin  dans  la  partie  comprise  entre  le  pont  Martin 
et  le  Moulin  de  Pisseloup  sur  le  territoire  des  communes  de  Dagny 
et  d'AmlUis,  notamment  Tartlcle  a  du  devlaqul  dispose  :  «Les  talus 
«  seront  réglés  suivant  une  inclinaison  de  1  de  base  pour  4  de  hau- 
«  teur  partout  où  cette  inclinaison  ne  forcera  pas  à  dépasser  le 
«  sommet  des  berges.  Dans  le  cas  contraire,  les  talus  seront  déter- 
«  minés  par  une  surface  joignant  Textrémité  du  plafond  au  sommet 
«  des  berges  existantes.  » 

Yu  la  loi  des        août  1790  et  du  1 A  floréal  an  XI; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/11  ; 

Vu  le  décret  du  i5  mars  i85a; 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  26  août  1861,  le  préfet  de 
Seine-et-Marne  s'est  borné  à  ordonner lecuragedeTAubetin  confor- 
mément au  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
et  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  les  travaux  compris  dans 
ce  projet  ne  constituaient  pas  un  élargissement  et  un  approfondis- 
sement de  ce  cours  d'eau  ;  qu'alors  môme  que,  dans  l'exécution 
desdits  travaux,  les  prescriptions  du  devis  n'auraient  pas  été  sui- 
vies, et  que  des  dommages  auraient  été  causés  aux  propriétés  ri- 
veraines, ces  faits,  à  raison  desquels  les  propriétaires  pourraient, 
sMls  s'y  croyaient  fondés,  réclamer  une  indemnité  devant  l'autorité 
compétente,  ne  sauraient  changer  le  caractère  de  l'arrêté  préfec- 
toral précité,  et  donner  aux  requérants  le  droit  de  demander  l'an- 
nulation, pour  excès  de  pouvoir,  de  cet  arrêté  ainsi  que  de  la  dé- 
cision ministérielle  qui  Ta  confirmé. 

Art.     lia  requête  des  sieurs  de  Maussion  et  consorts  est  rejetée. 


Travaiub  publics. —Honoraires  d'architectes.— Travaux  en  dehors 
des  prévîsions.—(Firminy.y^uand  dans  un  devis  appronvd  par 
un  conseil  muniàpal  les  honoraires  dun  architecte  ont  été  fixés  à 
7  p.  100  en  y  comprenant  les  frais  d»  voyage  et  de  direction  des 
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travaux^  «ne  commune  ne  peut  se  refuser  à  acquitter  ces  Imih 
raires  en  invoquant  un  avis  du  conseil  des  bâtiments  daté  és 
(an  VlU  qui  fixé  à  6  p.  loo  te  taux  dès  honoraires  des  architec- 
tes qui  dirigent  des  travaux  communauço.  Les  travaux  exéeuUt 
en  dehors  des  prévisions,  mais  qui  ont  été  reconnus  nécessaire, 
doivent  être  payés  par  la  commune  qui  en  a  profité. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Firminy,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  aù  juin  i86/i,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  rejeté  sa  demande  teiidant: 
i"  à  faire  réduire  à  v5  p.  loo  le  taux  des  honoraires  du  sieur  Des- 
jardins, architecte,  chargé  de  diriger  la  construction  de  son  église; 
a"  à  faire  mettre  à  la  charge  dudit  architecte  les  excédants  de  dé- 
pense, montant  de  travaux  supplémentaires  et  de  modifications  au 
plan  primitif  qu'il  aurait  ordonnés,  en  cours  d'exécution,  sans  y 
avoir  été  autorisé; 

Ce  faisant,  lui  allouer  les  conclusions  par  étteB  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture,  attendu,  qu'à  l'exception  d*un  approfondie 
sèment  des  fouilles  faites  pour  les  fondations  représentant  une 
somme  de  700  francs,  les  divers  travaux  qui  ont  donné  lieu  aux  dé- 
penses dont  se  plaint  la  commune  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
assurer  la  bonne  construction  de  son  église,  et  que,  dès  lors,  ils 
devaient  rester  à  la  charge  de  rarchitecte  qui  les  avait  ordon- 
nés; qu'en  outre  le  taux  des  honoraires  dus  aux  architectes  chargés 
de  dresser  les  plans  et  de  diriger  les  constructions  des  édifices 
communaux  aurait  été  fixé  à  5  p.  100  par  uu  avis  du  conseil  des 
bâtiments,  en  date  du  12  pluviôse  an  Viii,  constamment  ap- 
pliqué ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Desjardins,  le- 
dit mémoire  tendant  au  rejet  de  la  requête  de  la  commune  avec 
dépens,  par  le  motif  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Firminy  aurait  reconnu  notamment  dans  une  délibération  du  igmai 
1861  Topportunité  des  travaux  qai  ont  motivé  les  excédants  de  dé- 
pense qui  ont  eu  lieu  pour  la  construction  de  son  église,  que,  d'au- 
tre part,  le  devis  approuvé  par  ledit  conseil  fixait  à  7  p.  100  le  taux 
des  honorahres  de  Tarcbitecte; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tlntérleur; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1897  et  celle  du  a8  pluvMkse  an  VQI; 

Sur  les  travaux  exécutés  en  dehors  des  prévisions  dtr  devis  d 
dont  ta  commune  de  Firminy  demande  t$  remboursemem  à  Tsr- 
ehitecte: 
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Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  au  cours  de  l'entreprise,  qu'une 
partie  de  ces  travaux,  consistant  dans  un  approfondissement  des 
fouilles  destinées  aux  fondations  de  Téglise,  était  nécessaire  pour 
assurer  la  solidité  de  l'édifice  et  que  c'était  dès  lors  avec  raisoa 
qu'ils  avaient  été  prescrits  par  rurchitecte; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  surplus  desdits  travaux,  que 
si  l'architecte  ne  pouvait,  sans  y  avoir  été  régulièrement  au- 
•  torisé,  prescrire  des  travaux  non  prévus  au  devis  ou  des  modi- 
fications onéreuses  à  la  commune,  qui  auraient  été  exclusive- 
ment projetées  en  vue  d'ajouter  à  l'ornementation  de  l'église,  il 
résulte,  notamment  de  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
19  mai  i86i,  que  la  commune  a  reconnu  Topportunité  des  travaux 
qui  out  donné  lieu  à  l'excédant  de  dépenses  dont  elle  se  plaint, 
que,  dès  lors,  elle  est  mal  loadée  à  en  demander  le  rembourse- 
ment à  l'architecte; 

Sur  la  réclamation  relative  aux  fionoraires: 

Considérant  que  le  devis  dressé  pour  la  construction  de  l'église 
de  Firminy,  approuvé  par  le  conseil  municipal,  fixe  à  7  p.  100  les 
honoraires  de  l'architecte  eu  y  comprenaot  les  Irais  de  voyage  et 
de  direction  des  travaux  ; 

Considérant  que  les  honoraires  demandés  par  le  sieur  Desjar- 
diofi  sont  calculés  seulement  sur  le  montant  des  dépenses  pnh  ues 
au  d6?iset  ne  comprennent  pas  les  autres  travaux  ;  que,  dès  iors 
et  dans  ces  circonstances,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  en  de- 
miiuler  la  réduction  ; 

'  Art.  i*%  La  requête  de  la  commune  de  Firminy  est  rejetée. 


Travaux  ptt6/{c«.*-OtfaiyNilt0it  temporaire.— Arrêté  préfectoral 
aîtaquépaur  excès depouvoirg.'' (Lemoine-Roger.)— i>«a»*r^iM 
par  (esqueis  un  préfet,  1*  déclare  qu'une  occupation  de  terrain 
aifantété  autorUée  par  Mministration,  le  dommage  qui  en  est 
résulté  doit  être  poffé  par  tétai;  9:^  nomme  Cexpert  chargé  de 
procéder  à  Vévaluation  du  dommage^  no  peuvent  être  déférés 
au  conseil  d'étal  pour  excès  de  pouvoirs.  Ces  arrêtés  sont  des  actes 
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de  pure  administration  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro-  - 

priélaire  du  terrain  occcupé  fasse  valoir  devant  la  juridiction  i 

compéiente  les  droits  qui  lui  appar tiendraient ^  soit  contre  l'était  . 

soit  contre  les  entrepreneurs.  l 

i 

Napoléon,  etc.,  i 
Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lemoiae-Roger  tendant  à  ^ 
ce  qu*il  nous  plaise  annuler»  pour  excès  de  pouvoirs  :  i«  un  arrêté  ji 
en  date  du  96  août        par  lequel  le  préfet  du  département  da  1 
Calvados  a,  contrairement  à  un  précédent  arrêté  du  «7  mai  de  U  • 
même  année,  déclaré  que  Tétat  était  tenu  de  payer  au  requérant  [ 
rindemnité  à  laquelle  il  avait  droit  à  raison  de  Toccupatioa  tem-  j 
poraire  de  deux  parcelles  de  terrain  lui  appartenant,  pour  Teié-  [ 
cation  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Gaen  à  l 
Fiers,  et  que  les  sieurs  Amiot  et  Darvant,  entrepreneurs,  devaient, 
par  suite,  être  mis  hors  de  cause;  2°  un  arrêté  du  même  préfet, 
en  date  du  20 octobre  i86Zi, en  celle  de  ses  di:>positions  par  laquelle 
il  a  désigné  Texpert  chargé  de  procéder,  concurremment  avec 
l'expert  du  sieur  Lemoine-Roger,  à  l'évaluation  dos  dommages 
éprouvés  par  ce  propriétaire,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra parle  conseil  de  préfecture;  j 
Ce  faisant,  attendu  que  Toccupation  des  parcelles  dont  il  s'agit  1 
n^ayant  pas  été  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  préalable, 
rindemnité  due  au  propriétaire  doit  être  fixée,  soit  par  le  jury 
d'expropriation,  si  le  dommage  est  l'accessoire  de  rexproprlation  1 
des  parcelles  contiguës  prononcée  contre  le  requérant,  soit  parle 
tribunal  civil,  si  les  entrepreneurs  ont  agi  en  dehors  de  toute  sih  : 
torisation  ;  que,  dans  tous  les  cas,  c*est  à  tort  que  le  préfet  a 
voulu,  par  les  arrêtés  attaqués,  obliger  le  requérant  à  porter  a 
réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  qui  n'était  pas  cooi- 
pétent  pour  en  connaître,  renvoyer  les  parties  soit  devant  le  jury 
d'expropriation,  soit  devant  le  tribunal  de  Falaise  pour  être  pro- 
cédé à  la  fixation  en  principal,  intérêts  et  fhds,  de  rindemnité  dœ 
au  requérant  et  condamner  les  entrepreneurs  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  les  arrêtés 
attaqués  sont  des  actes  de  pure  administration  qui  ne  font  aucun 
obstacle  à  ce  que  le  requérant  soutienne  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture que  ledit  conseil  doit  se  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  la  contestation  relative  à  la  fixation  de  rindemnité  que  l'état 
reconnaît  devoir  à  ce  propriétaire  pour  occupatiou  de  parcelles 
de  terrain  lui  appartenant  ;  ! 
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Vu  la  loi  des  7-1 4  octobre  1790  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  du  départe- 
ment du  Calvados  a  déclaré  que  Toccupatioa  de  parcelles  de 
terrain  appartenant  au  steur  Lemoine-Roger  avait  été  auto- 
risée par  Tadministratioa  et  que,  dès  lors,  l'indemnité  due  au 
requérant  à  raison  des  dommages  résultant  de  cette  occupation 
devait  être  payée  par  Tétat  et  a  nommé  Texpert  chargé  de  procé- 
der concurremment  avec  l'expert  du  propriétaire  à  l'évaluation 
de  ces  dommages,  sont  des  actes  de  pure  administrationt  qui  ne 
font  aucun  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Lemoine-Aoger  fasse  valoir» 
devant  la  Juridiction  qu*ll  croirait  devoir  saidr  de  sa  réclamation» 
les  droits  qui  lui  appartiendraient  soit  contre  Tétat,  soit  contre  les- 
entrepreneurs  ;  qu'ainsi  le  sieur  Lemolne-Roger  n*est  pas  fondé  à 
nous  demander  d'annuler  les  arrêtés  ci-dessus  visés  pour  excès  de^ 
pouvoirs  ; 

Art.  i**.  La  requête  do  sieur  Lemoine-Roger  est  rejetée. 


(r  1956) 

[3t  mai  x866.] 

Travaux  publics.  —  Occupation  de  terrains.  —  (Serre.)  —  Les  con- 
seils de  prt  frcture  sont  compétents  pour  connaUre  des  contes- 
tations entre  les  entrepreneurs  de  travaux  et  les  particuliers  à 
raison  d'un  terrain  pris  ou  fouillé  pour  l'exécution  d'un  travail 
public.  Un  préfet  peut  autoriser  une  occupation  temporaire 
pour  l'exécution  d'un  travail  situé  dans  le  département  voisin 
si  ce  travail  fait  partie  d'une  entreprise  qui  entoure  les  deux 
départements,  —  Dans  Cespèce,  il  s'agit  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer,  —  Durée  de  l'occupation^  question  de  fait. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Léopold  Serre  et  Ga- 
briel Serre  contre  un  arrêté  du  août  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  TÂMier  s*est  déclaré  incompétent  pour  apprécier 
la  légalité  de  roccupation  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orléans  a  été  autorisée,  par  deux  arrêtés  du  préfet  dudit  déjpar- 
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tementeo  date  du  Si  Juillet  et  lU  septembre  i865,  à  pratiquer  sur 
deux  parcelles  de  terre  appartenant  aux  requérants  et  portant  les 
n"'  86  et  87  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Montlnçon  ; 

Lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  qne  le 
conseil  de  préfecture  aurait  méconnu  la  compétence  quMl  tenait 
de  l'article  US  de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Vllf,  annuler  son  arrêté 
du  29  août  i86â  ;  et,  évoquaut  le  fond,  attendu,  i«»  que  le  préfet  de 
l'Allier  qui  a  autorisé,  par  son  arrêté  du  septembre  i863,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  occuper  une  surface  de 
90  ares  sur  les  terrains  des  requérants  pour  le  dépôt  de  pièces 
métalliques  destinées  à  la  construction  du  viaduc  de  la  Creuse, 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'autoriser  cette  occupation  pour  l'exécu- 
tion d'un  ouvrage  à  construire  dans  le  département  de  la  Creuse; 
a*  que  l'occupation  de  leur  propriété  ne  pouvait  être  autorisée, 
comme  elle  l'a  éié  tant  par  l'arrêté  préfectoral  du  5i  juillet  i863 
que  par  celui  du  ik  septembre  suivant,  pour  l'établissement  d'un 
magasin  et  pour  le  dépôt  du  matériel  destiné  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer;  3"  que  cette  occupation  remonterait  au  20  octobre 
1857,  date  à  laquelle  un  arrêté  du  préfet  de  l'Allier  l'avait  auto- 
risée pour  le  dépôt  du  matériel  nécessaire  à  la  construction  delà 
ligne  de  Montluçon  à  Moulins;  que  la  compagnie  du  chemin  de  1er 
ne  se  serait  pas  bornée  à  déposer  sur  la  propriété  des  requérants 
son  matériel  de  construction;  qu'elle  y  aurait  encore  établi  une 
maison  de  garde,  deux  hangars,  un  jardin  d'agrément  et  un  jardin 
potager;  que  dans  ces  conditions,  l'occupation  de  cette  propriété 
constituerait,  au  détriment  des  propriétaires,  une  dépossession 
indéfinie;  dire  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  est 
sans  droit  pour  occuper  les  terrains  désignés  par  les  arrêtés  du 
préfet  du  département  de  TAllier,  en  date  du  3i  juillet  et  lU  sep- 
tembre 1 863  ;  condamner  ladite  compagnie  aux  dépens  tant  de  pre- 
mière instance  que  d  appel  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  3i  juillet  i865,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  l'Ailler  a  autorisé  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  occuper  temporairement,  pour  nn  magasin  et  des  dé- 
pôts de  matériel,  une  surface  de  1  hectare  10  ares  sur  les  par- 
celles de  terrains  portant  les  n*"  86  et  87  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Montluçon;  , 

Vu  Tarrêté  en  date  du  i&  septembre  suivant,  par  lequel  le  même 
préfet  a  autorisé  ladite  compagnie  à  occuper  temporairement  le 
surplus  des  parcelles  susdésignées,  d'une  contenance  de  90  ares« 
pour  dépôt  de  matériaux  destinés  sa  viaduc  de  la  Creuse; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  cbe- 
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min  de  fer  d*OrIéaDs,  ledit  mémoire  tendant  &  ce  qu*il  nous  plaise 
maintenir  Tarrèté  attaqué  du  conseil  de  préfectare»  attendu  qu^il 
ne  pouvait  appartenir  à  ce  conseil  d'apprécier  Topportunité  d'arrê- 
tés pris  par  le  préfet  dans  Texercice  de  ses  pouvoirs;  en  tout  cas» 
rejeter  les  conclusions  des  requérants  sur  le  fond  du  litige  et  les 
condamner  aux  dépens,  attendu:  i**  que  la  servitude d*occupatl(m 
temporaire  pourrait  être  imposée  à  la  propriété  privée  aussi  bien 
pour  le  dépôt  du  matériel  destiné  à  ia  construction  d'un  chemin 
de  fer,  que  pour  celui  des  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de 
tout  antre  travail  public;  a*  que  la  compagnie  défenderesse  a  éta- 
bli des  constructions  et  des  jardins  sur  la  propriété  des  sieurs 
Serre,  antérieurement  aux  arrêtés  préfectoraux  des  5i  juillet  et 
ili  novembre  i865,  à  une  époque  où  elle  la  détenait,  du  consente- 
ment des  propriétaires,  à  titre  de  locataire;  que  déjà,  et  à  la  date 
du  11  janvier  i865,  la  surface  désignée  dans  l'arrêté  du  1 4  sep- 
tembre i863  a  été  rendue  par  la  compagnieaux  propriétaires;  que 
le  préfet  pourrait  faire  cesser,  sur  la  demande  des  sieurs  Serre, 
l'occupation  du  surplus  de  leur  propriété,  si  cette  occupation  se 
prolongeait  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  dont  la  compagnie  est  chargée;  qu'ainsi  Toccupation 
delà  propriété  des  requérants  par  Ja  compagnie  défenderesse  ne 
constituerait  pas,  à  leur  détriment,  une  dépossession  indéfinie; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Allier,  en  date  du  3  février  1866,  qui 
enjoint  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  de  mettre  fin, 
dans  un  délai  qui  expirera  le  5i  mars  1866,  à  roccupation  des  ter- 
rains du  sieur  Serre  ; 

Vu  les  arrêts  du  couseli  du  2a  juin  1706,  du  7  septembre  1755 
et  du  Qomars  1780; 

Vu  la  loi  du  iS  pluviôse  an  Vlli,  article  A,  et  celle  du  16  septembre 
1807,  article  55; 

Vu  U  loi  du  i5  juillet  i845; 

En  ce  qui  touche  ta  compétence  : 

Considérant  que  l'article  U  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  attri- 
bue aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
les  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  par  les  entre- 
preneurs pour  Texécution  d'un  travail  public;  que  les  questions 
soumisesparlessieurs  Serre  aux  conseils  de  préfecture  du  départe- 
ment de  TAllier,  étaient  celles  de  savoirs!  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d*Orléans  avait  pu  être  légalement  autorisée  par  les  arrêtés 
du  préfet  de  ce  département  en  date  des  3i  Juillet  et  lA  septembre 
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i863,  à  occuper  la  propriété  des  sieurs  Serre,  et  si  cette  occupation 
ne  constituait  pas,  au  détriment  des  propriétaires,  une  déposses- 
sion indéfinie  de  leurs  terrains;  que  celte  contestation  était  de 
celles  sur  lesquelles  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de 
statuer,  en  venu  de  lu  disposition  précitée,  qu'ainsi  le  conseil  de 
préfecture  du  déparienicut  de  TAllier  a  niéconnu  868  pouvoirs  en 
se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître; 

Considérant  que  l  affaire  est  eu  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
immédiatement  au  fouU; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leurs  conclusions,  les  sieurs  Serre 
prétendent  :  i"  que  le  préfet  de  TAllier  n'avait  pas  qualité  pour  au- 
toriser, ainsi  qu'il  Ta  fait  par  son  arrêté  du  septembre  i863» 
ToccupatiOD  des  terrains  des  requérants  pour  l'exécution  d'un  ou- 
vrage à  construire  dans  le  département  de  la  Creuse;  a"  que  Toccu- 
paUon  de  leur  propriété  ne  pouvait  être  autorisée,  même  à  titre 
temporaire,  par  les  arrêtés  préfectoraux  des  3i  juillet  et  lU  sep- 
tembre iS63,  soit  pour  le  dépôt  des  matériaux  fabriqués  destinés  k 
la  construction  d'un  chemin  de  fer,  soit  pour  l'établissement  d'un 
magasin  nécessaire  à  la  conservation  de  ce  dépôt;  3"  que  cette  oo- 
copation,  sous  le  double  rapport  de  sa  durée  et  des  conditions  dans 
lesquelles  Ta  pratiquée  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans, 
constituerait,  au  détriment  des  requérants,  une  déponession  indé- 
finie de  leur  propriété; 

Bn  ce  qui  touche  te  premier  grief: 

Considérant  que  la  construction  da  Tiadoc  de  la  Creuse  faisait 
partie  des  travaux  de  la  Ugne  de  Montluçon  à  Umoges  à  exécuter 
dans  les  département  de  TAllier  et  db  la  Creuse,  et  que  les  terrains 
des  requérants  sont  situés  sur  le  territoire  du  département  de 
rAllier;  qu*ainsi  il  ne  pouvait  appartenir  qu*aii  préfet  de  ce  dépar- 
tement d'autoriser  Toccupation  de  la  portion  desdits  terrains  qui 
pouvait  être  nécessaire  à  Texécntlon  du  viaduc  de  la  Creuse; 

En  ce  qui  touche  le  deuaHènie  grief  : 

Considérant  que  la  loi  donne  aux  préfets  le  pouvoir  d*autorIser 
les  occupations  temporaires  de  terrains  qui  sont  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  publics; 

Considérant  que  les  requérants  no  contestent  pas  que  les  maté- 
riaux que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  été  autorisée 
à  déposer  et  k  emmagasiner  sur  leur  propriété  étaient  destinés  à 
]*exécution,d*un  travail  public; 

Bn  ce  qui  touche  le  troisième  grief  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté,  en  date  du  so  octobre  iSSy,  la 
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compagnie  du  chemia  de  fer  d*0rléaii8  a  été  autorisée  &  occuper 
temporairement  les  terrains  des  sieurs  Serre  désignés  sons  les  n**  86 

et  87  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Montluçon  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins;  qu'il 
est  reconnu  par  les  requérants  qu'après  Tachèvement  de  cette 
ligne,  qui  a  eu  lieu  en  novembre  1859,  la  compagnie  a  continué  à 
occuper  leurs  terrains,  de  leur  consentement,  moyennant  le  paye- 
ment d'un  loyer  annuel,  et  que  c'est  à  l'époque  où  eile  détenait  ces 
terrains,  à  titre  de  locataire,  qu'elle  y  a  établi  des  constructions  et 
des  jardins  ;  que  les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  TAllier, 
en  date  des  3i  Juillet  et  lU  septembre  i863«  n'ont  autorisé  la  com* 
pagnie  des  chemins  de  fer  d*Orléans  à  occuper  de  nouveau  la  pro- 
priété des  sieurs  Serre  qu*en  vue  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
eoDstructIon  de  la  ligne  de  Montluçon  &  Limoges,  et  que,  depuis 
Pschèvement  de  ces  travaux»  un  arrêté  rendu,  le  3  février  1866, 
par  le  même  préfet»  a  enjoint  h  ladite  compagnie  de  cesser  Toccu- 
pation  de  cette  propriété  dans  un  délai  qui  expirait  le  3i  mars  1866; 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  queles  requérants  ne  sont  pas  fondés 
i  prétendre  que  roccupation  pratiquée  sur  leurs  terrains  par  la 
compagnie  du  cbcmin  de  fer  d^Orléans»  constituerait  une  dépos- 
session indéfinie  de  leur  propriété. 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
rÂiUer»  en  date  du  29  août  186/i,  est  annulé. 

2.  Les  conclusions  des  sieurs  Serre  sur  le  fond  sont  rcyetéea. 

3.  Les  dépens  sont  compensés.  • 


Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Rues  de  Paris.  —  Prescrip- 
tion, —  (Devauchelle.)  —  V établissement  d'une  construction  en 
pans  de  bois  mut  un  mur  de  clôture  joignant  la  voie  publique^ 
eoiutiiue  tme  contravention  de  grande  voirie.  Prescription  de 
tamende  en  vertu  de  l  article  6U0  du  Code  d'instruction  cri" 
rnSneHet  l^and  il  s*est  écouté  plus  d^une  année  à  partir  du  jour 
où  la  eonirasenlian  a  été  commise  sans  qu'un  Jugement  définitif 
soithuerwnu. 


[3i  mai  1866.] 
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Napoléon,  etc. , 

Ta  la  requête  présentée,  pour  le  sieur  Deyauchelle,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  avril  186&,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  d*un  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir,  sans  autorisation,  fait  surélever  en  pans  de 
bois  le  mur  de  sa  propriété  sise  rue  Traversine  n*  Sa,  Joignant  la 
voie  publique  et  avoir  couvert  ladite  propriété  sur  une  profondeur 
de  6  mètres,  a,  par  application  des  dispositions  de  Tarrèt  du  con- 
seil de  1765  et  de  Tédlt  de  1607,  condamné  ledit  sieur  Devauchelle 
à  une  amende  et  à  la  démolition  des  constructions  signalées;  ce 
faisant,  attendu  d'une  part,  qu*il  se  serait  borné  à  élever  sur  le 
mur  de  clôture  de  sa  propriété  une  palissade  en  bois  et  non  on  - 
mur  de  face;  que,  d'autre  part,  le  hangar  par  lui  élevé  serait  en 
retrait  de  la  voie  publique;  qo^au  surplus,  en  admettant  que  les 
travaux  précités  constituassent  une  contravention,  cette  contra- 
vention se  trouverait  prescrite;  renvoyer  le  sieur  Devaucbelle  des 
fins  de  la  poursuite  ;  en  tous  cas,  réformer  Tarrété  attaqué  en  ce 
quMl  a  ordonné  la  démolition  du  hangar,  et  condamné  le  aieur 
Devauchelle  à  l'amende; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  rédit  de  décembre  1607  et  la  déclaration  du  16  juin  1693  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  29  floréal  an  X,  20  mars  iSâa, 
et  Tarticle  6^io  du  code  d'instruction  criminelle. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  sieur  Devau- 
chêUe  a,  sans  autorisation,  élevé  sur  la  propriété  qu'il  possède,  rue 
Traversine-Saint-Victor  n*  32,  joignant  la  voie  publique,  des  con- 
structions en  pans  de  bois  en  façade  sur  la  rue  et  reposant  sur  le 
mur  de  clôture;  que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  par  l'édit  de  septembre  1607  et  la  déclaration  du  roi 
du  16  juin  1693  ainsi  que  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765 
ci  dessus  visés  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  ordonné  la  démoli- 
tion des  constructions  en  pans  de  bois  dont  il  s'agit. 

Mais,  considérant  d'une  part,  que  le  hangar  construit  par  le  sieur 
Devauchelle  sur  sa  propriété,  est  en  retrait  de  la  voie  publique; 
que,  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  en  ordonner  la 
démolition;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  les 
constructions  en  pans  de  bois  reprochées  au  sieur  Devauchelle 
ont  éié  terminées  en  octobre  1862,  et  que  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  n'est  intervenue  qu'à  la  date  du  5  avril  186/1,  c'est-à- 
dire  plus  d'une  année  révolue  à  compter  du  Jour  où  la  contraven- 
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tlona  été  commise;  que  dans  ces  circonstances  le  conseil  de  pré- 
fecture no  pouvait,  aux  termes  de  l'article  6ûo  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  condamner  à  Tamende  le  sieur  Devauchelle. 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  en  date  du  5  avril  1 B6U  ci-dessus  visé,  est  reformé  en 
ce  quMl  a  ordonné  la  démolition  du  hangar  construit  par  le 
tieur  Devauchelle  et  condamné  celui-ci  à  une  amende  de  16  francs. 

s.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Devauchelle  est  rejeté. 


Travauat  publies,  —  Entrepreneur,  Article  11  des  eandUUms  gé- 
nérâtes. —  (Fftbre.)  —  Quand  des  prix  moyens  de  déblai  ont  été 
établis  sans  quHt  ait  éié  procédé  à  aucun  sondage  pour  constater 
ta  nature  des  terrains  à  fouiller ,  et  qtCil  est  constaté  à  ta  suUe 
de  Cextraetion,  que  par  suUe  de  là  diférence  entre  les  couches 
inférieures  et  les  couches  supérieures^  temploi  de  Ut  poudre  ou 
tCautres  moyens  dispendieux  a  été  nécessaire^  Centrepreneur 
a  le  droU  de  demander  qu^un  prix  nouveau  soit  déterminé.  Une 
indemnité  est  due  à  un  entrepreneur  auquel  un  ingénieur  impose^ 
afin  d^éviter  des  accidents^  un  procédé  pour  fidre  des  déblais 
plus  coûteux  que  tes  procédés  abituettement  usités, 

Napoléon,  etc.^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fabre,  entrepreneur  des 
travaux  de  constraction  de  la  deuxième  section  du  ehmnln  de  fer 
de  Perpignan  à  Port-VendreSp  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu^ 
1er  un  arrêté  du  11  février  i8d5«  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Pyrénées-Orientales  a  rejeté  diverses  réclamations  qu^il  avait 
formées  contre  Tétat  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  1*  que  les  prix  de  o'.aS  par  mètre  cube  de 
déblais  d*empruht  et  de  o'.35  par  mètre  cube  de  déblais  et  ouver- 
ture alloués  à  rentreprenenr  par  le  bordereau  ont  été  calculés, 
sans  aucun  sondage  préalable,  dans  la  prévision  que  les  terrains 
fouillés  seraient  de  la  même  nature  que  les  couches  de  sable  et 
d*argile,  existant  à  la  superficie  et  dont  renlèvement  n^exlgeait 
que  remploi  de  la  pioche;  que  le  requérant  a  rencontré  des  ter- 
rains différant  essentiellement  par  leur  consistance  de  ceux  en 
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préyiiion  desquels  avait  été  rédigé  le  cahier  des  obarges  et  qui  ont 
reodu  nécessaire  l'emploi  de  la  poudre  et  autres  moyens  dispen- 
dieux d'extraction  ;  a*  que  l'administration,  en  interdisant  l'usage 
des  mines  sèches  et  en  obligeant  l'entrepreneur  à  effectuer  les 
biais  diaprés  un  mode  spécial  réglé  par  les  ingénieurs,  lui  a  imposé 
des  frais  plus  considérables  que  ceux  qu'il  était  tenu  de  supporter 
d'après  les  clauses  du  cahier  des  charges  ;  5*  que  le  retard  apporté 
par  les  ingénieurs  à  l'exécution  des  travaux  l'a  obligé  à  conserver 
tnactifs,  pendant  la  campagne  de  1869,  la  plus  grande  partie  du 
personnel  et  du  matériel  qu'il  avait  dû  réunir  pour  se  conformer 
aux  indications  qui  lui  avaient  été  données  par  lesdits ingénieurs; 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef,  décider  que  les  déblais  exé- 
cutés dans  des  terrains  autres  que  ceux  en  prévision  desquels 
avaient  été  fixés  les  prix  du  bordereau,  constituent  un  travail  im- 
prévu pour  lequel  il  y  a  lieu  de  déterminer  un  nouveau  prix  et, 
procédant  à  la  fixation  de  ce  prix,  accorder  au  requérant  une 
augmentation  de  o'.5o  par  mètre  cube  de  déblais,  soit  d'ouverCore, 
soit  d'emprunt,  subsidialrement  renvoyer  les  parties  devant  qui  de 
droit  pour  être  procédé  à  la  fixation  de  ce  prix,  en  ce  qui  touche 
le  second  chef,  allouer  une  indemnité  de  o'.ia  par  mètre  cube  de 
déblais  exécutés  à  taille  ouverte,  en  ce  qui  touche  le  troisième  chef, 
allouer  au  requérant  une  indemnité  de  60.000  francs  pour  le  pré- 
judice que  lui  a  causé  le  retard  apporté  au  commencement  des 
travaux,  dire  que  le  requérant  aura  droit  aux  intérêts  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  à  partir  du  Jour  de  la  demande  et  condamner 
rétat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
que  le  pourvoi  soit  rejeté  par  le  motif  :  i*»  que  les  articles  69  et  68 
du  cahier  des  charges  disposent  qu'il  ne  sera  payé  qu'un  seul  prix 
pour  les  déblais  autres  que  les  déblais  de  fondation  on  sous  l'eau, 
sans  distinguer  la  nature  des  terrains  fouillés;  qu'aucune  des  pièces 
qui  ont  servi  de  base  à  l'adjudication  ne  porte  que  les  terrains  à 
fouiller  sont  de  même  nature  que  les  couches  de  la  superficie,  et 
que  si  les  déblais  ont  présenté  des  difficultés  imprévues,  l'article  11 
des  clauses  et  conditions  générales  interdit  à  l'entrepreneur  de  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour  réclamer  contre  le  prix  au- 
quel il  a  consenti;  2"  que  si,  à  la  suite  de  plusieurs  accidents 
graves,  l'administration  a  interdit  l'emploi  des  mines  sèches,  elle 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartenait  pour  prévenir 
le  retour  des  accidents  que  ce  mode  d'extraction  avait  causé,  à 
plusieurs  reprises,  sur  les  chantiers  du  requérant;  5"  que  l'admi- 
nistration s'était  réservé,  par  l'article  67  du  devis  le  droit  de  dé* 
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terminer  les  ouvrages  à  exécuter  dans  chaque  campagne  et  n'avait 
donné  aucun  ordre  relativement  à  la  campas^ne  do  1862,  do  nature 
à  obliger  le  requérant  à  avoir  à  sa  disposition  le  personnel  et  le  ma- 
tériel qu'il  a  réunis  à  ses  risques  et  périls; 

Va  les  rapports  d'ingénieurs,  des  7  et  17  décembre  i863,  et  19 
et  99  juillet  186Z1,  transmis  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
en  réponse  à  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée  par  la  section 
du  contentieux  de  notre  conseil  d*état; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Fabre  par  lequel, 
tout  en  persistant^dans  ses  précédentes  conclusions,  il  conclut  à 
ce  qu'il  nous  plaise  dire  que  Taugmentation  de  prix  de  o'.6o  par 
mètre  cube  sera  appliquée  à  tous  les  déblais  de  son  entreprise,  ou 
illouer  un  prix  plus  élevé,  sMl  est  reconnu  que  le  prix  nouveau  ne 
doit  «^appliquer  qu*à  Une  partie  des  déblais,  décider  que  le  prix 
nouveau  ne  sera  pas  passible  du  rabais  d'adjudication,  et,  dans  le 
cas  où  rétat  de  l'instruction  ne  permettrait  pas  de  statuer  immédia- 
tement, dire  qu'il  sera  pajré  au  requérant  une  somme  de  lôo.ooofr. 
à  titre  de  provision  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH; 

Vu  notre  décret  du  29  novembre  i86û. 

Sur  la  demande  du  requérant  tendant  à  ce  qu'un  prix  nouveau 
toit  établi  pour  les  déblais: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  rap- 
ports d'ingénieurs  ci-dessus  visés,  que  les  prix  moyens  des  déblais 
ont  été  établis  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  aucun  sondage  pour 
constater  la  nature  des  terrains  à  fouiUer  dans  la  prévision  que  ces 
terrains  seraient  tous  d^une  nature  à  peu  près  analogue  à  celle  des 
eoaches  de  la  surperficie,  qui  se  composent  d*arglle  et  de  sable  mé- 
langés et  peu  adhérents;  qu'il  a  été  constaté,  à  la  suite  de  l'extrao- 
tioo,  que  les  couches  inférieures  diflèrent  essentiellement  des 
couches  supérieures  et  ont  rendu  nécessaire  remploi  de  la  poudre 
et  d'autres  moyens  di^ndieux;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
requérant  est  fondé  à  soutenir  que  les  déblais  dont  il  s'agit  consti- 
tuent un  travail  qui  n'était  pas  prévu  au  devis  et  pour  lequel  il  y 
a  lieu  de  déterminer  un  prix  nouveau; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  allouant  au  re- 
quérant un  supi)lément  de  o'.aS  en  moyenne,  par  mètre  cube  de 
débiais,  sans  déduction  du  rabais  do  l'adjudication,  il  sera  fait  une 
juste  évaluation  du  prix  qui  lui  est  dû  pour  ce  travail  ; 

Sur  ta  demande  du  requérant  tendant  à  ce  quHt  lui  mt  oc* 
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cordé  une  indemnité  à  raison  de  Vinter diction  qui  UUaéUfaiie 
d^employer  les  mines  stockes: 

GonsidéraDt  qu'il  résulte  de  Tiostruction  qae  les  ingénieurs  ne 
86  sont  pas  bornés  à  prescrire,  ainsi  qu'ils  en  avalent  le  droit,  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  retour  des  accidenta  amqaela 
avait  donné  lieu  remploi  des  mines  sèches  sur  les  chantiers  da  sieur 
Favre,  mais  qu*lls  lui  ont  interdit  d^une  manière  absolue  remploi 
d'un  procédé  habituellement  usité  dans  les  travaux  de  la  nature  de 
*cenx  qu*il  avait  i  exécuter  et  qu'ils  lui  ont  imposé  robligatlon  d'ef- 
fectuer les  déblais  d'après  un  mode  spécial  déterminé  par  eux; 
que  l'entrepreneur  prétend  que  cette  injonction  lui  a  causé  des 
dépenses  plus  considérables  que.  celles  en  prévision  desquelles 
avaient  été  calculés  les  prix  du  bordereau;  qu*il  peut  lui  être  dû 
une  indemnité  de  ce  chef,  mais  que  Tétat  derinstruction  ne  permet 
pas  de  statuer  immédiatement; 

Sur  ta  demande  du  requérant  tendant  à  ce  qu*U  tut  sait  alUmé 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant  patiar  tui  de  ce  que 
Cadministrationt  en  ne  faisant ,  exécuter ^  pendant  Cannée  Ms* 
qu*une  quantité  de  travail  peu  considérable^  Courait  obligé  à  con- 
eerœr  inaclifs  le  personnel  et  te  matériel  qv^il  omit  réunis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  67  du  cahier  des  charges 
il  appartenait  à  l'administration  de  régler,  au  commenoeuent  de 
chaque  campagne,  les  travaux  à  exécuter;  que  le  requérant  ne 
justifie  pas  que  Tadministration  lui  ait  enjoint  de  prendre,  pour  la 
campagne  de  186s,  les  dispositions  nécessaires  pour  être  en  me* 
sure  d'effectuer  des  travaux  plus  importants  que  ceux  qui  loi  ont 
été  commandés  pendant  ladite  campagne  ;  que  si  le  sieur  Fabre 
a  cru  devoir  amener  sur  le  lieu  de  son  entreprise  le  personnel  et  le 
matériel  qui  lui  avaient  servi  pour  une  précédente  entreprise,  etsi 
les  travaux  qui  lui  ont  été  commandé  ont  été  insuffisants  pour 
utiliser  la  totalité  de  ce  personnel  et  de  ce  matériel,  Tadmiiiistra- 
tion  ne  lui  doit,  de  ce  chef,  aucune  indemnité; 
En  ce  qui  touche  les  intéi^ts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande : 

Art.  1".  L'état  payera  au  sieur  Fabre  un  supplément  de  prix  de 
o^38  par  mètre  cube  de  déblais  sans  déduction  du  rabais  de  l'ad- 
judication. 

2.  Le  sieur  Fabre  est  renvoyé  devant  Tadministration  et,  en  cas 
de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  en  indemnité  qu'il  a  formée 
k  raison  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de 
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l'interdiclion  qui  lui  a  été  faite  d'employer  les  mines  sèclies  et  de 
robHgation  qui  lui  a  été  imposée  de  pratiquer  les  déblais  dont  il 
était  chargé,  d'après,  un  mode  spécial  détermiué  par  les  ingé- 
nieurs. 

3.  La  somme  due  par  Tétat  au  sieur  Fabre  portera  intérêt  à  son 
profit  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Fabre  est  rejeté. 
6.  Les  dépens  seront  supportés  par  Tétat 


Tmmuo  publicê*  —  Tiers  expert  de  droit,  ~  (de  Cargouét.) 

m  de  désaccord  des  experts  nommés  pour  Cévatuaticn  des  d&nh- 

mages  résultant  des  travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  Vélat^ 
le  tiei's  expert  est  de  droit  Ciiujénieur  en  chef.  Celle  disposition 
de  C article  66  de  la  loi  de  1807  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
le  conseil  de  préfecture  est  saisi  par  le  demandeur  qu'au  cas  où 
c  est  Le  préfet  qui  a  été  directement  saisi  de  la  contestation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  pour  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  9  octobre 
i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Côtes- du-Nord,  sta- 
tuant dans  une  contestation  relative  au  règlement  des  indemnités 
réclamées  par  les  sieurs  de  Gargouêt  et  Marsandont  à  raison  de 
roccapation  temporaire  de  terrains  leur  appartenant  pour  Texé- 
cutioo  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Rennes  k 
Brest,  a  désigné  comme  tiers  expert  le  sieur  Pélaud,  ingénieur  k 
liUuUon  ;  ce  faisant»  dire  que*  par  application  de  Tarticle  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807»  les  fonctions  de  tiers  expert  seront  rem- 
plies par  ringénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des  travaux  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  Tartlde  66  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  66  de  la  loi  du  16  sep- 
tambre  1807,  au  cas  de  désaccord  des  experts  nommés  pour  Téva- 
Ination  des  dommages  résultant  de  Texécution  de  travaux  de 
grande  voirie  lorsque  ces  travaux  sont  effectués  par  TÉtat,  le  tiers 
ttpert  est  de  droit  ringénieur  en  chef;  que  les  dommages  à 
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raison  desquels  les  sieurs  de  Cargouët  etMarsaudont  réclamentune 
indemnité,  auraient  pour  cause  l'exécution  par  l'État  des  travaux  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest;  qu'ainsi  notre 
ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  le  conseil 
de  préfecture  des  Côtes-du-xNord  a  violé  la  disposition  de  loi  préci- 
tée en  désignant  comme  tiers  expert  le  sieur  Pélaud,  lagéoieur  à 
Lannion. 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des 
Côtes-du-Nord,  du  9  octobre  i865,  est  annulé. 

2.  L'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des  travaux  de 
construction  de  la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à 
Brest  procédera,  en  qualité  de  tiers  expert  de  droit,  à  la  constata- 
tion et  à  l'évaluation  des  dommages  que  les  sieurs  de  Cargouët  et 
Mars  ludont  prétendent  avoir  éprouvés  par  suite  de  rexécuUon 
desdits  travaux. 


Qrande  tùirie.  ^  Chemin  vicinal  empruntant  lé  chemin  de  katage 
if  tm  canal,  —  Arrélé  de  classement  atlaqué  par  excès  de  potf- 
vairs.  —  (Canal  latéral  h  la  Garonne.)  —  Qiiestion  de  fait. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  da  canal  latéral  à  la  Garonne,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  16  novembre 
par  lequel  le  préfet  de  TAude  a  déclaré  chemin  vicinal  d'in- 
térêt commun  un  chemin  vicinal  allant  de  Satnt-Paponl  &  la  métai- 
rie de  la  Vière,  et  au  chemin  d^lntérêt  commun  n*  i3,  dans  la  dis- 
position par  laquelle  il  aurait  décidé  que  le  chemin  de  halage  du 
canal  du  Midi  ferait  partie  dudit  chemin,  sur  une  longueur  d'envi- 
ron 65o  mètres,  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  canal  du  Midi  fait 
partie  du  domaine  public  national  et  est  soumis  au  régime  de  la 
grande  voirie;  que  les  édlts  de  1666  qui  ont  fait  à  Riquet  et  à  ses 
ayante  cause  la  concession,  à  titre  incommutable,  dudit  canal, 
8*opposant  à  ce  qu*il  soit  opéré  aucun  démembrement  du  sol  qui  le 
compose;  que,  dès  lors,  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  déci- 
dant, par  Tarrêté  attaqué,  que  le  chemin  de  halage  du  canal  du 
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Midi  ferait  partie  d'un  dhemiii  Yidaal  d'Intérêt  commun,  sur  une 
loognenr  de  65o  mètres  environ,  ledit  arrêté  ayant  pour  eflét,  aux 
termes  de  Tartlele  i5  de  la  loi  du  si  mai  i836,  d^attrlbuer  défini* 
tiveroent  au  chemin  le  soi  compris  dans  les  limites  par  lui  déter» 

minées  ; 

Vu  les  observations  du  liiinistrede  rintérieur; 

Yu  le  plan  annexé  à  Tarrêté  attaqué  et  le  tableau  indicatif  des 
distances  parcourues  par  le  chemin  classé  par  ledit  arrêté; 

Vu  réditdu  roi  d'octobre  1666,  pour  la  construction  d*un  canal 
de  communication  des  deux  mers,  Océan  et  Méditerranée,  Tarrôt 
du  conseil  d'état,  et  les  le t Li  es  patentes  en  interprétation; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1810,  relatif  à  la  formation  de  la  compa- 
gnie du  canal  du  Midi  ; 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  21  mai  i836; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  i86/j  (not.  art.  1")» 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  16  novembre  1866,  le  préfet 
s'est  borné  à  déclarer,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun  un  chemin  vicinal  intéressant  plusieurs 
communes  et  à  désigner  les  communes  qui  devraientconcourir  à  son 
entretien,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  6  de  la  loi 
du  21  mai  i856;  que,  loin  de  décider  qu'aucune  portion  du  che- 
min de  halage  du  canal  du  Midi  ferait  partie  du  nouveau  chemin 
vicinal,  le  préfet  a  réservé  expressément  le  droit  de  propriété  de 
la  compagnie  et  a  déclaré  que  l'état  de  choses  antérieur  à  son  ar- 
rêté continuerait  de  subsister  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
compagnie  n'est  pas  fondée  à  demander  la  réformatioû  de  cet  ar- 
rêté pour  excès  de  pouvoirs.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  (Letellier.y 
—  Demande  dUndemnité  fondée  sur  le  préjudice  que  causerait 
à  des  vins  déposés  dans  un  magasin  situé  au-dessus  d^un  tunnel 
V ébranlement  produit  par  te  passage  des  trains  d'un  chemin  de 
fer.  Rejet  parce  (fue  te  préjudice  aUégué  n'était  pas  justifié. 


[7  juifi  iS66.  ] 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Letellier,  marchand  de 
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TiDs  en  gros  à  Lisieux,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ud 
arrêté  du  26  avril  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cal- 
vados a  rejeté  sa  demande  d'Indemnité  dirigée  contre  la  compagaie 
du  chemin  de  Ter  de  l'ouest,  à  raison  du  dommage  que  causerait 
à  son  industrie  le  passage  des  trains  dans  un  tunnel  situé  au^les- 
sous  de  ses  magasins  en  leur  faisant  éflhinver  un  ébranlement  de 
nature  à  altérer  les  vins  qui  y  sont  renfermés  ;  ce  faisant,  fixsrà 
71 900  francs  Tindemnité  qui  devra  lui  être  payée  par  la  compa- 
gnie avec  les  intérêts  à  partir  do  Jour  où  ils  ontétédemaadé8,8ul»* 
flidiairement  ordonner  une  expertise  à  relTetde  faire  constater: 
1*  si  le  passage  des  trains  dans  le  tunnel  situé  au-dessous  de  ses 
magasins  n^est  pas  de  nature  à  porter  préjudice  au  repos  et  à  la 
bonification  des  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  qu'ils  contiennent; 
2'si  ces  vins  n'ont  pas  réellement  subi  les  altérations  notables  dODt 
il  se  plaint;  enfin  quelle  est  la  valeur  et  l'importance  du  dommage 
causé  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Touest,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la 
requête  du  sieur  Letellier  avec  dépens,  attendu  que  le  passage  des 
trains  dans  le  tunnel  établi  au-dessous  des  magasins  du  requérant 
ne  leur  ferait  pas  éprouver  un  ébranlement  de  nature  à  altérer 
les  vins  qu'ils  contiennent; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert  des  i5  et  19  léfiier 
et  a  décembre  i$6A  ; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu^en  admettant  que  le  dommage  dont  se  plaiot  le 
flieur  Letellier  pOt  servir  de  base  à  une  demande  d*indemnité,  Il  oe 
Justifie  pas  que  le  passage  des  trains  dans  le  tunnel  établi  soas 
ses  magasins  leur  fasse  éprouver  un  ébranlement  suffisant  pour 
>  causer  un  préjudice  à  son  industrie  ;  que,  dans  ces  circonstuMes, 
c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  rejeté 
sa  réclamation. 

Art  ï".  La  requête  du  sieur  Letellier  est  rojetée. 

2.  Le  sieur  Letellier  est  condamné  aux  dépens. 
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[  i3  jain  1866.  ] 

li-avaux  publics.  —  Dommages,  —  Passage  sur  la  digue  d'un  ca^ 
nat,  (De  \2LlojéTe,)—VinterceptUm  momentanée  du  passage  sur 
la  ptaie-farme  d'une  digue  par  suite  de  la  réparation  et  de 
Camélioration  de  cet  ouvrage^  ne  constitue  pas  un  dommage  de 
nature  à  donner  lieu  à  CaUocation  d^une  indemnité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  la  Loyère,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  17  février  i86ô,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  a  rejeté  la  demande  qu'il 
avait  formée  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  du  préju- 
dice que  les  travaux  exécutés,  pondant  les  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre 1860,  par  l'état,  sur  la  digue  droite  du  canal  du  centre  en- 
tre la  liW  et  la  /i5"  écluse  du  canal,  lui  auraient  causé,  pour  l'ex- 
ploitation des  prairies  qu'il  possède  entre  la  digue  droite  du  canal 
du  centre  et  la  rivière  de  la  ihalie,  en  interceptant  la  circulatioa 
sur  la  plate-forme  de  cette  digue;  ce  faisant,  et  attendu  que  la  di- 
gue droite  du  canal  du  centre  serait  la  seule  issue  desdites  prairies 
sur  la  voie  publique,  et  que  les  travaux  dont  il  s'agit,  en  intercep- 
tant cette  issue,  auraient  rendu  impossible  le  transport  des  regains 
de  ces  prairies  pendant  le  cliôinage  du  canal,  qui  est  le  seul  temps 
durant  lequel  la  récolte  des  regains  puisse  se  faire,  allouer  au  re- 
quérant, à  raison  de  la  perte  de  cette  récolte,  une  indemnité  de 
5ou  francs  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande;  et  coadamuer 
rôtat  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant an  rejet  de  cette  requête,  attendu  :  1"  que  le  requérant  n'au- 
rait aucun  droit  de  passage  sur  la  digue  droite  du  canal  du  centre  ; 
90  que  ce  droit  existât  il,  l'interruption  apportée  momentanément 
fr  son  exercice  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  de  réparation  né- 
cessaires, ne  pourrait  donner  lieu,  au  profit  du  requérant,  à  Tallo- 
cation  d'une  ind^nité:  3*  que,  d'ailleurs,  cette  interruption  n'au- 
rait été  pour  l'exploitation  des  prairies  du  requérant  la  cause 
d'aucun  dommage;  &*  qu'enfin  le  sieur  de  la  Loyère  n'aurait  pas 
qualité  pour  réclamer  une  indemnité  ii  raison  d'un  dommage  qu'au- 
raient souffert  ses  fermiers  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  de  la  Lojère,  et 
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pur  lequel  le  requérant  reiK>tta9e  lafin  denoo-rece?oir  que  lui  oppose 
notre  ministredes  travaux  publies,  par  le  motif  qu'ayant  déslntéreoé 
lui-même  ses  fermiers,  ainsi  quMls  Tout  déclaré  par  un  eertiflcat,sa 
datedu  i5juillet  186A,  il  ne  pouvait  plus  appartenir  qu*à  luljseul  de 
réclamer  une  indemnité  i  raison  du  dommage  par  eux  éprouvé,  et 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  sur  le  fond; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviOse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  opposés  par 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pn- 
blics  au  pourvoi  du  sieur  de  la  Loyère  :  considérant  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  Tétat,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septem- 
bre 1860,  à  la  digue  droite  du  canal  du  centre,  avaient  pour  objet 
la  réparation  et  Tamélioration  de  cet  ouvrage,  et  que  la  gêne  mo- 
mentanée qui  serait  résultée,  pour  l'exploitation  des  prairies  du 
sieur  de  la  Loyère,  de  l'interruption  du  passage  sur  la  plate-forme 
de  ladite  digue,  par  suite  de  ces  travaux,  ne  constitue  pas  un  dom- 
mage de  nature  à  donner  lieu,  au  profit  du  requérant,  à  Talloca- 
tion  d'une  indemnité; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  de  la  Loyère  est  rcjetée. 


Travaux  publics.  —  Filiration  des  eamtCmcanoL  Dommages 
àvenir.  —  (De  la  Loyère.)  —  Le  dommage  que  peuvent  causer  à 
des  prairies  iesfiUrations  des  eaux  iTim  canal  étant  variable  et 
pouoantméme  cesser  complètement  dans  Cavenir,  ne  peut  davuf 
lieu  à  CaUocatUm  d^une  indemnUé  une  fois  payée^ 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  la  Loyère,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  rendu  le  17  février  i865, 
par  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loiro,  sur  les  demandes 
d*indemnité  qu'il  avait  présentées  en  son  nom  personnel  et  au  nom 
des  sieurs  Vempt,  Kubat  et  des  héritiers  Dumont,  à  raison  des  dom- 
mages de  diverses  sortes  que  causaient  aux  terres  labourables  et 
aux  prairies  qu'ils  possèdent  le  long  de  la  rive  droite  du  canal  du 
Centre  et  de  la  rigole  dite  de  la  Thalle  qui  en  est  une  dépen- 
dance, les  filtrations  d*eau provenant  de  cette  rigole  et  de  ce  canal; 

Ce  faisant:  1*  dire  que  c^est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  omis  de  statuer  sur  le  chef  de  demande  du  requérant  tendsnt  à 


[  i3  juin  1866.] 
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obtenir  une  Indemnité  de  19939  francs,  à  raison  de  la  déprécia- 
tion permanente  de  ses  terres  et  prés,  et  lui  allouer  cette  Indem- 
nitéi  a^  porter  &  769'.66  Tindemnlté  annuelle  que  l!arrèté  atta- 
qué a  fixée  à  353^39  h  raison  de  la  dépréciation  locative  qu*auraient 
subie  les  mêmes  terres  et  prés,  antérieurement  au  i**  Janvier 
i865,  et  faire  remonter  au  1*'  JanTier  i853  le  point  de  départ  de 
cette  Indemnité  que  ledit  arrêt  a  fixée  au  i**  Janvier  i858  j  S*  por- 
ter à  3oo  francs  Tindemnité  annuelle  de  i5o  francs  que  Tarrêté 
altaqué  a  allouée  au  requérant  pour  dépréciation  loeative  des 
bfttiments  de  sa  ferïne,  à  raison  de  la  détérioration  des  récoltes 
et  fumiers  déposés  dans  la  grange  et  la  cour  de  la  ferme,  et  faire 
remonter  au  1*'  Janvier  i853  le  point  de  départ  de  cette  Indem- 
nité annuelle  de  160  fhmcs  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixée 
an  11  novembre  1861  ;  A*  allouer  au  requérant,  à  partir  du  Jour 
de  sa  demande,  les  Intérêts  des  Indemnités  qui  lui  sont  dues 
des  deux  chefs  précédents  ;  6*  porter  à  9  000  fhmcs  l'Indemnité  de 
1 000  francs  que  l'arrêté  attaqué  a  allouée  au  requérant,  à  raison 
des  dégradations  causées  aux  bfttiments  de  sa  ferme  et  dire  que 
c'est  à  tort  que  cet  arrêté  a  laissé  à  radmlnistratlon  la  faculté  de 
se  libérer  en  faisant  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  pré- 
Tenir  des  dommages  ultérieurs;  6*  dire  que  c^est  à  tort  que  le  con* 
seil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevables  les  conclusions  pré« 
sentées  par  le  sieur  de  la  Loyère  au  nom  des  sieurs  Ternot,  Rubat 
et  des  héritiers  Dumont  dont  le  requérant  était  mandataire,  et 
allouer  à  ces  propriétaires  les  indemnités  réclamées  par  eux  dans 
lesdites  conclusions  et  qui  s'élèvent  ensemble  au  chiffre  de  i  a63  fr.; 
7"  condamner  l'état  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  de  la  Loyère, 
et  par  lequel  le  requérant  déclare  renoncer  aux  conclusions  qu'il 
avait  présentées  au  nom  des  sieurs  Vernot,  Rubat  et  des  héritiers 
Ijumont,  et,  modifiant  celles  qu'il  a  présentées  en  son  nom  person- 
nel, demande  qu'il  nous  plaise  lui  allouer  :  1°  une  indemnité  de 
84A6  francs  pour  la  dépréciation  permanente  de  son  fonds;  2°  une 
indemnité  annuelle  de  û37'85  pour  chacune  des  années  écoulée 
depuis  le  i"  janvier  i853,  à  raison  de  la  dépréciation  loeative  des 
terres  et  prés  du  requérant;  5°  les  intérêts  à  5 p.  100  de  cette  somme 
a  compter  du  janvier  i858,  jour  de  la  demande;  une  indem- 
nité annuelle  de  ôoo  francs,  à  partir  du  janvier  i853,  à  raison 
de  la  dépréciation  loeative  résultant  pour  les  bâtiments  delà  ferme, 
de  la  détérioration  des  fumiers,  récoltes  et  instruments,  déposés 
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dans  Tintérieur  de  la  ferme;  5*  les  intérêts  à  5  p.  loo  de  cette 
somme  à  compter  du  i**  janvier  i858,  jour  de  la  demande;  6*  une 

indemnité  de  a  ooo  francs  pour  les  dommages  causés  %ux  bâtiments 
de  la  ferme  :  condamner  Tétat  aux  dépens; 
Vu  les  lois  du  128  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  18GZ1; 

Sur  le  chef  de  demande  du  re(iuéranl  tendant  à  C  allocation  d'une 
indcnmitc  une  fois  payée  de  8Ziir/.58,  à  raison  de  la  dépréciation 
permanente  de  ses  terres  et  prairies  : 

Considérant  que  les  dommages  que  les  filtrations  du  canal  du 
Centre  et  de  la  rigole  la  Thalie  causent  aux  terres  et  prairies  du  re- 
quérant, appréciables  chaque  année  par  les  pertes  de  récoltes  qui 
eu  résultent,  sont  variables  par  leur  nature  et  que,  dans  Tavenir, 
ils  peuvent  cesser  en  totalité  ou  en  partie  par  suite  de  travaux 
que  radministralion  se  réserve  le  soin  d'exécuter  pour  arrêter  ou 
diminuer  les  déperditions  d'eau  de  ce  canal  et  de  cette  rigole; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soute- 
nir qu'il  a  droit,  quant  à  présent,  à  l'allocation  d'une  indemnité 
une  fois  payée  à  raison  des  dommages  que  pourront  leur  causer 
dans  l'avenir  les  filtrations  de  ce  canal  et  de  cette  rigole  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  1°  à  faire  porter  à  557^85  ^indem- 
nité annuelle  que  l'arrêté  attaqué  a  fixée  à  ^So'Sg  à  raison  de  la  dé- 
préciation locative  des  leî'res  et  prés  du  requérant  pendant  les 
années  antérieures  au  x*"  janvier  )863;  2°  à  faire  remonter  au 
i"  janvier  i855  le  point  de  dépari  de  celte  indemnité  que  tedU  ar^ 
rété  a  fuvé  au  i*' janvier  i858.* 

Considérant  en  premier  lieu,  qu'en  allouant  une  indemnité  an- 
nuelle de  360  francs  à  raison  de  la  dépréciation  locative  qui  est  ré- 
sultée du  i*' janvier  i858  au  i"  janvier  i865,  pour  les  terres  et 
prés»  des  filtrations  du  canal  du  Centre  et  de  la  rigole  la  Thalie»  il 
'  sera  accordé  au  requérant  une  réparation  suffisante  de  ce  dommage  ; 

Considérant  en  deuxième  lieu,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
dans  les  derniers  mois  de  Tannée  i855,  à  la  suite  d'une  décision 
ministérielle  qui  avait  élevé  la  limite  du  tirant  d'eau  des  bateaux 
sur  le  canal  du  Centre,  le  niveau  de  ce  canal  a  dû  être  augmenté 
de  o".so  environ  ;  que  cette  augmentation  a  été  ht  principale  came 
des  filtrations  dont  le  sieur  de  la  Loyère  s'est  plaint,  pour  la  pre- 
mière foiSt  par  sa  pétition  du  i*'  janvier  1868,  et  qu^elles  ont  dft 
causer  à  sa  propriété  en  i856  et  1857  les  mêmes  dommages  que 
pendant  les  années  suivantes;  que»  dès  lors,  il  7  a  lieu  de  faire  re* 
monter  Tlndemnité  annuelle  que  lui  a  allouée  le  conseil  de  préfec* 
ture,  &  raison  de  ces  dommages  à  partir  da  1*'  Janvier  i856; 
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Sur  les  conclusions  duraïun-ant  tendant  :  x"  à  faire 'porter  à 
5oo  francs  Cindcmnilé  annuelle  de  i5o  francs  que  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  a  allouée  pour  la  dépréciation  local ive  des  bâtiments 
de  la  ferme  à  raison  de  la  détérioration  des  récoltes  et  des  fumiers 
déposés  dans  la  grange  ci  dans  la  cour  de  cette  ferme:  2»  faire  re- 
monter au  janvier  i85ô,  le  point  de  départ  de  cette  indemnité 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fixe  au  1 1  novembre  1861  : 

Considérant  en  premier  lieu  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que 
rindemnité  annuelle  de  i5o  francs  que  lui  a  allouée  sur  ce  chef  le 
conseil  de  préfecture  pour  les  dommages  qui  se  sOQt  produits  à  par- 
tir du  II  novembre  1861  soit  insuffisante  ; 

Considérant,  en  deuxième  lieu,  qu'il  résulte  do  l'instruction  que, 
pour  les  détériorations  causées,  avant  cette  date,  aux  récoltes  et 
fumiers  déposés  dans  l'intérieur  des  bâtiments  de  la  ferme  du  sieur 
de  la  Loyére,  Tindemnité  à  laquelle  elles  devaient  donner  lieu  a  été 
réglée  à  l'amiable  entre  l'administration  et  le  sieur  Cerniaux,  loca- 
taire de  ces  bâtiments  en  vertu  d'un  bail  que  lui  aurait  consenti 
le  sieur  de  la  Loyère;  que  celui-ci  ne  justifie  pas  que  des  domma- 
ges de  cette  nature  se  fussent  produits  antérieurement  à  ce  bail,  et 
eussent  eu  pour  effet  d'en  diminuer  le  prix  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages causés,  antérieurement  au  11  novembre  1861,  date  de  l'ex- 
piration dudit  bail,  aux  récoltes  et  fumiers  déposés  par  son  fennier 
dans  rintérienr  des  bâtiments  de  sa  ferme  ; 

fin  ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts  des  indemnités 
annuelles  qui  ont  été  allouées  au  requérant  sur  les  deux  chefs  pré* 
eédents  : 

Considérant  que  le  sieur  de  la  Loyère  ne  justifie  pas  avoir  de- 
mandé les  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  avant  le  a6  dé- 
cembre i864  ;  que*  dès  lors,  U  n'a  droit  auxdits  intérêts  qQ*à  partir 
de  cette  date: 

Sur  les  eonciusions  tendant  à  faire  porter  à  1000  francs  fiii- 
demnitéde  1 000  francs  que  V arrêté  attaqué  a  alUmée  au  requérant 
àrtUson  des  dégradations  causées  aux  bdUments  de  sa  fermei 

Considérant  qu^en  allouant  de  ce  chef  au  requérant  une  indem- 
nité de  1 000  francs  le  conseil  de  préfecture  a  réservé  à  Tadmlnls- 
tnition  la  faculté  de  se  libérer  du  payement  de  cette  indemnité  en 
faisant  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  domma- 
ges ultérieurs; 

Considérant  qu^il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  du  pro> 
eès«Terbal  d^expertlse  qu*une  somme  de  1 000  firancs  est  suffisante 
pour  réparer  les  dégradations  causées  aux  bfttiments  de  la  ferme 
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du  requérant»  mais  querexéeotioa  par  radmlnlstratlon  des  travaux 
nécessaires  pour  prévenir  de  nouvelles  dégradations,  ne  saurait 
avoir  pour  efTet  de  priver  le  sieur  de  laIlOyè^e  de  rindemnité  à  la- 
quelle il  a  droit  en  réparation  des  dommages  qtt*ii  a  déjà  éprouvés  « 
que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  demander  le  retranchement  de  la  ré* 
serve  sous  laquelle  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  de  ce  chef 
une  indemnité  de  i  ooo  francs; 

Art,  1*%  L*état  payera  au  sieur  de  la  Loyère  une  indemnité  de 
s6o  francs  pour  chacune  des  années  écoulées  du  i*' Janvier  t856au 
1*' janvier  i865,  à  raison  de  la  dépréciation  locative  doses  terres  et 
prés; 

^.  •  Les  intérêts  de  cette  indemnité,  ainsi  que  de  celle  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  allouée  au  requérant,  à  raison  de  la  déprécia^ 
Ùon  locative  des  b&timeots  de  sa  ferme,  du  ii  novembre  1661  an 
1 1  novembre  1866,  courront  au  profit  du  sieur  de  la  Loyère  à  par- 
tir du  sO  décembre  i86A. 

3.  L*iodemnité  de  1 000  francs  que  le  conseil  de  préfecture  a  al- 
louée au  sieur  de  la  Loyère  en  réparation  des  dégradations  cau- 
sées aux  b&timents  de  sa  ferme,  sera  pu}  ée  par  Tétat  sans  qu'il 
puisse  se  libérer  en  faisant  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
prévenir  de  nouveaux  dommages.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  ;  rejet  du  surplus  des  conclusions  ;  dépens  supportés  par 
moitié  par  le  demandeur  et  par  Tétat.) 


Travaux  publics.  —  Suppression  de  deux  passages  à  gué  dans  la 
rigole  d'un  canal.  —  Dommage»  —  Indemnité,  —  (De  la  Loyère. j 
Appréciation  de  faits. 

Napoléon,  etc., 

•  *  Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  la  Loyère,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  17  février  i865,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  a  rejeté  la  demaude 
d'indemnité  qu'il  avait  présentée  à  raison  des  difficultés  d'exploi- 
tation qui  résulteraient  pour  les  prairies  qu'il  possède  le  long  de  la 
rive  droite  de  la  rigole  de  la  Tlialie,  de  l'exhaussement  constant 
du  niveau  d'eau  du  45*  bief  du  canal  du  Centre  et  de  ladite  rigole 
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qui  dépend  de  ce  bief,  ce  lUsaot  et  attendu  qne,  par  suite  de  cet 
exhanasemeiit,  les  deux  passages  à  gué  établis,  en  Tan  X,  dans 
cette  rigole  pour  la  desserte  des  propriétés  situées  sur  la  ri?e 
droite  supportant  nn  volume  d'eau  d*une  profondeur  de  o*.8o  en^ 
vlron»  seraient  devenus  impraticables  pendant  une  partie  notable 
de  Tannée,  aUouer  au  requérant  :  1*  une  indemnité  de  5od  Irancs 
pour  chacune  des  anné^  écoulées  &  partir  de  i855«  à  raison  du 
pr^udioe  qu*il  a  éprouvé  dans  le  passé  ;  s*  une  indemnité  une  ibis 
psjée  de  1  aoo  .firancs  à  raison  du  préjudice  permanent  qui  résul* 
tarait  pour  lui  de  Tétatdesguésde  la  rigole  de  la  Thalie,  simieuz 
n*aioie  Tadministratiott  se  libérer  en  faisant  construire  deux  ponts 
à  la  place  de  ces  gués  et  condamner  l'état  à  payer  les  frais  d'ex- 
pertise et  les  dépens;  * 

.  Yu'les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
ri^et  des  conclutdons  de  cette  requête,  par  le  motif  que  U  tenue 
d'eau  de  i*.69&  pour  laquelle  le  canal  du  Centre  a  été  construit» 
n^gurait  pas  été  dépassée  ;  que,  si  la  tenue  d*eau  de  o*.65  pour  la- 
quelle la  rigole  la  Thalle  et  les  passages  à  gué  ont  été  établis,  a  at- 
teint une  hauteur  qui  varie  habituellement  de  o\6j  k  0**70,  et 
peut  atteindre  o"  75  et  o*.8o,  en  cas  de  crue,  pendant  un  q«art  de 
Tannée,  il  n*en  serait  résulté  aucun  obstacle  sérieux  à  Texplolta^ 
tioD  des  prairies  du  sieur  de  la  Loyère  ;  que,  d'ailleurs,  Tadmini»- 
tration  ayant  admis  en  principe  rabaissement  des  eaux  du  45*  bief 
du  canal  du  Centre,  la  cause  du  dommage  dont  se  plaint  lerequé* 
rant  serait  appelé  à  disparaître  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  de  la  Loyère 
par  lequel  il  réduit  de  5oo  francs  à  69  francs  Tindemnité  annuelle 
dont  il  a  demandé  rallocation  à  partir  de  i855,  et  persiste  dans  le 
surplus  des  conclusions  de  sa  requête  : 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  ViH  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  i83i,  article  9,  et  le  décret  du  a  novem- 
bre iSQli; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  notamment  par 
le  procès-verbal  d'expertise  ci-dessus  visé  que,  par  suite  de  Télé- 
vation,  dans  les  derniers  mois  de  i855,  du  niveau  d'eau  du  U5*  bief 
du  canal  du  Centre  dont  dépend  la  rigole  la  Thalie,  la  tenue  d'eau 
de  o".65  pour  laquelle  ladite  rigole  avait  été  construite,  en  l'an  VIII, 
a  atteint  une  profondeur  de  o"'.75  à  o".8o  sur  les  deux  passages 
à  gué,  établis,  en  l'an  X,dans  le  lit  de  cette  rigole,  pour  la  desserte 
des  propriétés  situées  sur  sa  rive  droite;  qu'il  en  est  résulté,  pour 
les  prairies  du  sieur  delà  Loyère,  qui  sont  au  nombre  desdites  pro- 
priétés, des  difficultés  d'exploitation  qui  en  ont  diminué  la  valeur 
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locatlTe,  et  que,  dès  lors,  le  propriétaire  a  droit  à  la  réparatioa 
de  ce  préjudice; 

GonsidéraDt,  d'uoe  part,  qa'en  fixant  à  35  francs,  conformément 
à  ra?is  de  son  expert,  Tlndemnité  annuelle  qui  lui  est  due  à  raison 
de  ce  pr^udlce,  pour  chacune  des  années  écoulées  depuis  le 
i*'  Janvier  i856,  Jusqu'au  i**  Janvier  i866«  il  lui  en  sera  accordé 
'  nne  Juste  réparation  ; 

Considérant»  d*autrepart,  qu'il  résulte  des  observations  cl-dessos 
visées  du  ministre  des  travaux  publics,  que  Tadministration  a  le 
prqjetd*abai8ser  le  plan  d*eau  du  canal  do  Centre,  et  que  l'exécu- 
tion de  ce  travail  aurait  pour  effet  de  (Ure  disparaître,  en  totalité 
ou  en  partie»  la  cause  du  dommage  dont  se  plaint  le  requérant; 
qu*idnsi  le  dommage  n*a  pas»  quant  à  présent,  un  caractère  perma- 
nent et  ne  peut,  dés  Iprs,  donner  lieu  au  profit  du  requérant  à  Tal- 
locatioD  d'une  indemnité  une  fois  payée; 

Art  i**.  Est  annulé,  l'arrêté  du  17  février  i865,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Sa6ne-et-Lo!re  a  rejeté  la  demande  d^ndem- 
oité  présentée  par  le  sieur  de  la  Loyùre  à  raison  du  dommage  qui 
est  résulté  pour  lui  de  l'exhaussement  du  niveau  du  A5*  bief  du 
canal  du  Centre  et  de  la  rigole  de  la  Thalie. 

a.  Il  est  alloué  au  si3ur  de  la  Loyère  une  indemnité  de  55  francs, 
pour  chacune  des  années  écoulées  du  1"  janvier  i856  au  1"  jan- 
vier 1866,  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  cet  exhaussement 
pendant  cette  période  de  temps. 

3.  Les  frais  d'expertise  et  les  dépens  seront  supportés  par 


Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  la  i^yère  est  re^jeté. 


De$9ickment  marais.  —  Frais  d*études  préliminaires. -^(Mr 
tier.)  »  Un  propriétaire  signataire  d'une  pétition  catleetive  fat' 
mée  pour  olUenir  la  eonceuUm  des  travaux  de  dessèchement 
dCune  vaUée  qui  a  pris  t engagement  avec  ses  co-intéressés  de  sol' 
der  tous  frais  tCétudes  préliminaires  et  qui  n*a  fait  aucune  ré' 
setve  à  raison  de  ceux  de  ses  terrains  qui  se  tramaient  délfà  des- 
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séchés  est  mal  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit  contribuer  dans  la 
dépense  des  éludes  qu'à  raison  de  ceux  de  ses  terrains  appelés  à 
profiter  des  iraixntx. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Fruitier,  tendant  à  ceqa*il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  7  juillet  i865,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  TAube  a  re^'eté  sa  demande  en  réduction  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé,  sur  le  rôle  de  réparcltioa  des  frais 
d'études  relatives  au  dessèchement  de  la  Vanne; 

Ce  faisant,  attendu,  l'qnesi,  par  une  déclaration  du  to  septembre 
»856»  divers  propriétaires  de  prairies  et  d'usines,  au  nombre  des- 
quels figure  le  requérant,  dans  le  but  d'obtenir  la  concession  du 
dessèchement  de  la  vallée  de  la  Vanne,  se  sent  engagés  à  payer  les 
firais  d'études  du  projet,  cet  engagement  ne  doit  être  considéré  que 
comme  une  simple  adhésion  à  la  formation  d*un  syndicat,  qui  ne 
pouvait  les  empêcher  de  prouver  ultérieurement  qu'ils  ne  possé- 
daient pas  l'étendue  de  terrains  pour  laquelle  ils  avaient  souscrit, 
ou  qu'une  partie  de  ces  terrains  étant  déjà  desséchée,  il  7  avait  lieu 
de  diminuer  d'autant  la  part  à  mettre  à  leur  charge  dans  la  répar- 
tition des  frais;  «*  que  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  pré- 
t^d  que  le  requérant  aurait  dû,  au  moment  où  il  a  souscrit,  faire 
ses  réserves^  à  raison  des  terrains  déj&  assainis,  puisque  ringénleur 
aurait  pu,  néanmoins,  comprendre  ces  terrains  dans  les  études 
préliminaires;  3*  que  la  participation  du  requérant  aux  actes  du 
qrndicat  provisoire  ne  saurait  lui  être  opposée,  puisque,  agissant 
alors  en  vertu  d'un  mandat  du  préfet,  et  dans  un  intérêt  général, 
il  devait  nécessairement  s'abstenir  de  toute  réclamation  ayant  un 
caractère  purement  privé;  U*  que,  la  loi  du  16  septembre  1807  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les  ihds  d'études  préparatoires  et 
ceux  des  travaux  de  dessèchement,  on  doit  en  tirer  la  conséquence 
que  c'est  seulement  dans  le  cours  de  l'enquête  prévue  par  l'article  1 1 
de  cette  loi  que  doivent  se  produire  les  réclamations  des  intéres- 
sés, accorder  au  requérant  réduction  de  la  taxe  pour  frais  d'études 
mise  à  sa  charge  ;  dire  qu'il  ne  devra  y  contribuer  qu'au  prorata 
des  parcelles  qui  n'étaient  pas  encore  desséchées  au  moment  où  ces 
études  ont  lieu;  subsidialrement,  ordonner  une  visite  des  lieux  ou 
une  expertise  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  fondé  :  i*  sur  ce  que  les  études  auxquelles 
il  a  été  procédé  n'avaient  été  autorisées  qu'en  vertu  de  l'engage- 
ment formel  contracté  par  les  propriétaires  intéressés,  entre  au- 
tres par  le  sieur  Fruitier,  de  payer  tous  les  frais  qu'elles  occasion- 
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nerafent;  2"  sur  ce  que  les  études  préliminaires,  telles  que  celles 
dont  il  s'agit,  doivent  comprendre  tous  lesterrains  présumés  devoir 
profiter  du  dessèchement,  à  la  différence  de  l'établissement  du  pé- 
rimètre, qui  ne  donne  lieu  qu'au  payement  de  cotes  proportion- 
nelles à  Tintérêt  de  chaque  propriétaire;  5°  sur  ce  qu'il  résulte  des 
termes  d'une  pétition  collective,  en  date  du  ao  septembre  i856, 
signée  par  neuf  propriétaires,  au  nombre  desquels  figure  le  sieup 
Fruitier,  que  ledit  sieur  n'a  fait  aucune  réserve  à  raison  des  prai- 
ries par  lui  déjà  desséchées  et  que  ses  réserves  sont  postérieures 
à  rétablissement  du  syndicat  créé  sous  l'empire  d'engagements 
formellement  contractés; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  président  de  la 
commission  syndicale  de  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Vanne, 
tendant  :  1°  à  ce  que  le  pourvoi  du  sieur  Fruitier  soit  déclaré  non 
recevable  comme  ayant  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  noti- 
fication de  l  arrêté  attaqué;  2"  à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  il  soit 
déclaré  mal  fondé,  par  le  motif  que  le  sieur  Fruitier  n'a  été  l'un 
des  principaux  organisateurs  du  syndicat  que  parce  qu'il  y  avait 
un  intérêt  considérable;  que,  d'ailleurs,  le  tableau  des  noms  des 
propriétaires  intéressés  et  des  terrains  possédés  par  chacun  d*eox 
n*a  pas  été  dressé  à  la  hâte,  mais  avec  la  plus  grande  précision  sur 
la  matrice  cadastrale  et  sur  les  déclarations  des  propriétaires,  dé* 
claration  que  le  sieur  Fruitier  n'a  accompagnée  d*aucune  réserve  f 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  déclaration  du  h  août  i856,  ensemble  la  pétition  diiaosep^ 
tembre  suivant,  par  lesquelles  les  propriétaires  intéressés  au  de»* 
sèchement  de  la  vallée  de  la  Vanne,  dans  le  but  d^obtenir  la  con- 
cession des  travaux,  s'engagent  h  se  constituer  en  syndicat,  et  à 
supporter  tous  les  frais  occasionnés  par  les  études  préliminairés; 

Vu  Tarrèté  préfectoral  du  lù  septembre  1860,  Instituant  le  syn-* 
dlcat  provisoire  du  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Vanne,  et  auto- 
risant les  études; 

Tu  la  UA  du  16  septembre  1807  ; 

Sans  qu^U  wU  Issêln  d^statwr  sur  la  fin  de  non  recevoir  appo- 
sée pat  la  Hmmissiim  syndicale  s 

Considérant  que,  sans  faire  aucune  réserve  à  raison  de  celles  de 
ses  prairiesdéjà  desséchées,  le  sieur  Fruitier  a  reconnu,  dans  la  dé- 
claration du  4  août  1866,  que  la  contenance  des  terrains  qu'il  possé- 
dait dans  la  vaUée  delà  Vanne  étall  de  A8  hectares  31  ares;  que  par 
la  pétition  du  so  septembre  suivait,  il  a  pris,  conjointement  avec 
les  autres  intéressés,  rengagement  pur  et  simple  de  solder  tous  leâ 
tnAB  auxquds  les  études  du  projet  de  dessèchement  donneraient 
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lieu  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  mal  fondé  à  prétendre  qu'il 
ne  doit  contribuer  aux  frais  d'études  préliminaires  qu'à  raison  de 
ceux  de  ses  terrains  appelés  à  profiler  des  travaux,  et,  par  suite,  à 
demander  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  ou  ù  une  visite  des 
lieux,  pour  déterminer  l'étendue  de  ses  terrains  déjà  desséchés  à 
l'époque  où  les  études  ont  été  faites; 
Art.  i'\  La  requête  du  sieur  Fruitier  est  rejetée. 

(  N°  19G6 ) 

[17  avril  X867.) 

Cahier  des  clauses  et  conditions  générâtes  imposées 
aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées, 

CIBCULÀIRS  H"  la  (*)• 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  7  du  nouveau  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  ponts  et  chaussées,  Tadjudieutaire  doit  verser  à  la  caisse  du 
trésorier  payeur  général  le  montant  des  frais  de  son  marché. 

Je  me  suis  entendu  avec  mon  collègue,  S.  Exc.  le  ministre  des 
finances,  pour  Fexécution  de  cette  disposition,  et  j'ai  I  honneur  de 
vous  annoncer,  monsieur  le  préfet,  qu'après  concert  entre  nos 
deux  départements,  j'ai  arrêté  à  cet  égard  les  mesores  sui- 
vantes : 

Aussitôt  après  l'adjudication,  le  préfet  adressera  au  trésorier 
payeur  général  l'état  approximatif  des  frais  à  payer  par  l'adjudi- 
cataire. Ce  dernier  versera  immédiatement  le  montant  de  l'état 
entre  les  mains  du  trésorier  payeur  général,  qui  lui  délivrera  un 
récépissé  à  talon  et  demeurera  d'ailleurs  chargé  du  soin  d'ac- 
quitter les  frais,  sur  le  vu  de  factures,  bons  ou  états  visés  par  le 
préfet.  Lorsque  les  frais  auront  été  complètement  soldés,  l'entre- 
preneur sera  remboursé,  s'il  y  a  lieu,  de  la  somme  versée  par  lui 
en  excédant,  sur  la  représentation  de  son  récépissé,  au  dos  du- 
quel il  donnera  quittance  des  sommes  payées. 


D  Les  eireolaim  portant  les  tr  10  et  11  soat  étrangères  au  serfiee  des 
ponu  et  diansiées. 
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Ces  mesures  paraissent  do  nature  c\  assurer  dans  les  conditions 
les  plus  faciles  et  les  plus  régulières  à  la  fois  le  payement  des 
frais  que  Farticle  7  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
met  à  la  charge  des  entrepreneurs,  et  vous  voudrez  bien  remar- 
quer, monsieur  le  préfet,  qu'elles  présentent,  entre  autres  avan- 
tages, celui  d'exonérer  pour  l'avenir  les  préfectures  des  avances 
auxquelles  elles  avaient  été  tenues  jusqu'ici  ea  ce  qui  touche  les 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  :  la  somme  destiaée  à  couvrir 
ces  frais  et  qui  figurera  dans  Tétat  remis  au  trésorier-payeur  gé- 
néral pourra,  en  eflTet,  aussitôt  après  le  versement  de  i*adjudia- 
taire  et  préalablement  à  l'enregistrement  du  procès-verbal,  être 
touchée  sur  ia  production  d*un  bon  signé  de  vous,  parla  personns 
que  vous  aures  chargée  de  ce  soin. 

Parmi  les  frais  à  la  charge  de  reotrepreneur,  ie  cahier  des 

clauses  et  conditions  générales  cite  le  droit  fixe  d'enregistrement 
de  i  franc.  Cette  mention  a  donné  lieu  à  quelques-uns  de  mes- 
sieurs les  préfets  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la 
loi  de  finances  du  i5  mai  i85o,  le  moindre  droit  fixe  d'euregistre- 
ment  pour  les  actes  civils  et  administratifs  doit  être  de  1  francs, 
sauf  une  exception  qui  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce. 

L'administration,  monsieur  le  préfet,  au  moment  où  elle  a  ar- 
rêté le  nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  n'avait 
point  perdu  de  vue  la  disposition  dont  il  s*agit;  elle  D*a  pas  jogé 
néanmoins  qu*il  y  eût  lieu  de  modifier  dans  ce  cahier  la  désigna- 
tion  consacrée  par  un  long  usage,  le  taux  du  droit  fixe  pouvant 
nécessairement  subir  de  nouvelles  variations,  et  elle  8*est  bornée 
en  conséquence  à  reproduire  à  cet  égard  les  termes  des  cahiers 
des  clauses  et  conditions  générales  de  1811  et  de  i833.  Il  est  bien 
entendu  d'ailleurs  que,  tant  que  la  législation  actuelle  sera  en  vi- 
gueur, les  préposés  de  l'enregistrement  auront  à  percevoir  la 
somme  de  a  francs  pour  les  procès  verbaux  d'adjudication  comme 
pour  tous  autres  actes  civils  ou  administratifs  primitivement  tari- 
fés à  1  franc. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  uueampliationà 
IL  l'ingénieur  en  chef. 

Recevez,  monsieur  ie  préfet,  rassaraDce  de  ma  considération  la 
plus  dlstingnée. 

Le  ministre  de  ^agrieuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publies^ 

Signé  :  DË  FOAGADE. 
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34coration,  —  Nominations»  —  Décisions  diverses,  —  Retraites, 

—  Décès. 

1*  Dl^CORATlOR. 

Décret  du  19  ociobre  1867. 

M.  Hardy,  Uigénieiir  en  chef  de  9*  classe^  est  promu  au  grade 
d*eacler  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*lioiiiieur« 

a*  NOMIIIA110N& 


Décret  du  i3  octobre  1867, 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3*  cl&sse  au  corps  impé* 
rial  des  ponts  et  cliaussées,  les  17  élèves  ingénieurs  de  i**  classe 
bom  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


ftà  m.  GuUlain. 

Picard  (Alfr«d). 
AgnaUat 

Pesson. 

Lienciad. 

Gérard. 

Blejfus. 

GoutOD. 

Bayai. 


.  Foitèi. 
Xaifaiii. 

Hétier. 
Graadidiar. 

Lax. 
Bartet. 
Choquet. 
Êtienoe. 
a 


Décret  du  i3  novembre  1867. 

Mil.  Reynaud  et  Comoy,  inspecteurs  généraux  de  3'  classe  au 
corps  impérial  des  ponts  et  chaussées,  sont  nommés  inspecteurs 
généraux  de  1"  classe. 


Btett  èi  ao  DQivMBbra  i867< 


WL  Guiba]»  Dopare,  Lalauoe  et  Golllo»  ingénieurs  en  oberde 
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i'*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  chaussées,  sont  élevés  au 
grade  d'inspecteur  général  de  2'  classe. 

3<>  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  miDistérielle  du  3o  octobre  1867. 

La  composition  des  trois  classes  d'élèves  ingénieurs,  pour  la 
session  18G7-1868,  est  arrêtée  comme  il  suit  : 


PnEMlÊRB  CLASSE. 


1.  Geoffroy. 

2.  H<iug. 

3.  Rascol. 

4.  Lesielle. 

5.  Girardon  (Ilenri). 

6.  Faure. 

7.  Hlessicr. 

8.  de  Préaudeau. 

9.  Marie. 

10.  Weisgerber. 

11.  Salles. 

12.  Bernard. 

13.  Peiiil. 
M.  Jactjuier. 

15.  Pigeon. 

16.  Lecourt. 

17.  Cordier. 

18.  Dieulafoy. 


DEUXIÈME  CLASSE. 


1.  Nicou. 

2.  Moquery. 

3.  Hausser. 

4.  Biiska. 

5.  Rouville. 

6.  Sariiaux. 

7.  Alexandre. 

8.  Girardon  (Charles). 

9.  Boulan. 

10.  Chemin. 

11.  Pierre. 

12.  Raum. 

13.  Piéron. 

14.  Michaud. 

15.  TraveIeL 

16.  Debeuve. 

17.  Dyrion. 

R.  Pellelreau. 


TROISIEME  CLASSE. 


1.  Denys. 

2.  Doërr. 

3.  Ribaucourt. 

4.  Richou. 

5.  de  Viala. 

6.  Tresca. 

7.  Sorel. 

8.  MUntz. 

9.  Chabert. 

10.  Thurninger. 

11.  Thoux. 

12.  Pot. 

13.  Juncker. 

14.  Giasser. 

15.  Leforl. 

16.  Bippert. 

17.  Blagé. 

18.  Boll. 


Décision  ministérielle  du  8  noyembre  1867. 

M.  Diéval,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées  à  Gien, 
qui  avait  été  chargé  à  titre  provisoire,  par  décision  du  i5  octobre 
1866,  des  fonctions  dMngénieur  ordinaire  pour  la  partie  supérieure 
du  1"  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire 
(5«  section),  en  vue  do  faciliter  les  réparations  des  dommages  cau- 
sés par  l'inondation  de  1866,  reprendra,  àdater  du  1"  janvier  1868, 
le  service  de  conducteur  dont  il  était  antérieurement  chargé. 


Décision  ministérielle  da  11  noTombre  1867.  !  ' 

M.  Coûtant,  ingénieur  ordinaire  à  Nevers,  sera  chargé  de  l'inté- 
rim du  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Auxerre 
à  Nevers  et  à  Cercy-la-Tour,  et  do  Gravant  aux  Laumes,  en  atten- 
dant la  désignation  du  successeur  de  M.  Tingénieur  en  chef  Paquin, 
décédé.  • 


HOTUUMIE  1867. 
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École  det  ponte  et  ehaustéet.  —  Neminaiion  du  directeur, 

ll.Oii(h>y  deMviUe,  inspecteur  général  de  i'«  classe,  est  nommé 
directeur  de  TÉcde  Impériale  des  ponts  et  chaussées. 

Arrêtés  de  S.  £xc.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

8  octobre  1867.  —  M.  Jourjon,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Tulle,  dans  le  départe- 
ment de  la  Corrèze,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
Napoléonville,  dans  le  département  du  Morbihan,  et  attaclié,  en 
outre,  au  service  de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  en 
remplacement  de  M.  Joion,  précédemment  appelé  &  une  autre 
destination. 

iS  cetobre  1867.  Études  de  chemins  de  fer.  —  M.  Barreau,  ingé- 
nieur en  chef  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  déjà  chargé  d'études 
de  chemins  de  fer,  sera  chargé  de  Tétude  d'un  nouveau  tracé  du 
ohemin  de  fer  destiné  à  relier  Paris  au  cimetière  jMroJeté  de  Mécy- 
«nr-Oise. 

s6  octobre  1867.  Bacs.  Département  du  Tanu  — '  Le  service  des 
Imcs  établis  dans  le  département  du  Tarn,  sur  la  partie  non  navi« 
gdUe  de  la  rivière  du  Tarn,  actuellement  placé  dans  les  attributions 
de  ringénieur  en  chef  de  la  navigation,  sera  réuni  au  service  ordi- 
naire du  département 

%$memfnre  iSOy.  —  M.  Hardy,  Ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  de  la  circonscription  de  Béne  (Algérie)  et  remis,  par  M.  le 
gouverneur  général  de  TAlgérie,  &  la  disposition  du  ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sera  chargé  du 
service  du  département  de  la  DrOmOt  en  remplacement  de  M.  de 
Montrond,  admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  M,  Genty,  ingénieur  ordhudre,  actuellmnent  chargé  du 
service  de  Tarrondlssement  du  Centre,  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire,  est  mis  à  la  disposition  de  H.  le  gouverneur  général 
de  TAlgérie  pour  être  chargé,  dans  la  provbice  d'Oran,  de  la  cir- 
conscription de  syi-bel-Abbès,  en  remplacement  de  M.  le  eonduc» 
teur  Dupotet. 

Idem.  —  M.  Mangon,  ingénieur  en  chef,  professeur  adjoint  du 
cours  d'hydraulique  agricole,  à  rÉcole  des  ponts  et  chaussées,  est 
nommé  professeur  titulaire  de  ce  cours,  en  remplacement  de 


46o 


LOIS,  DÉCRETS,  ABRÊTÉS,  £TG. 


M.  Nadault  de  Buffou,  précédemment  admis  à  faire  valoir  ses  droiti 
à  la  retraite. 

M.  Mangon  conservera  la  chaire  de  chimie  appliquée  et  la  direc- 
tion  du  laboratoire. 

1  novc7nbre  1867. —]\!.  Durand-Claye  (Léon],  ing(^nieur  ordi- 
naire, provisoirement  attaché  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées,  est 
nommé  professeur  adjoint  du  cours  de  chimie  appliquée  et  direc- 
teur adjoint  du  laboratoire. 

Idem.  M.  Radoult  de  Lafosse,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment  attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  rAUler,  et  an 
service  de  la  navigation  de  TAllier,  ainsi  qu'au  contrôle  destravanx 
du  chemin  de  fer  de  Gommentry  à  Gannat  et  au  contrôle  de  Tei- 
ploitation  du  chemin  de  fer  d*Orléans,  sera  attaché,  en  outre,  sous 
les  ordres  de  M.  Fingénleur  en  chef  Pognon,  aux  études  du  pio- 
lODgement  sur  Thiers  de  Fembranchement  de  Vichy. 

H.  Badoult  do  Lafosse  conservera  d^aiUeors  ses  attrlbutlm  se* 
tuelles. 

M.  de  Dartein,  ingénieur  ordinaire,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé;  il  cessera  de  recevoir  sou  traitement  et  ses  frais  fixes  à - 
dater  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

7  novembre  1867.  —  M.  Remise,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondlssement  de  Tonoerre, 
et  attaclié,  en  outre,  au  service  du  canal  de  Bourgogne,  sera  chargé 
du  i"  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  l'Yonne  et 
du  2«  arrondissement  du  service  du  canal  du  Nivernais,  àlarési- 
dence  d'Auxerre,  en  remplacement  de  M.  de  Dartein. 

Jdem.  —  M.  Darand-Claye  (Alfred),  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, sera  attaché,  à  titre  temporaire,  au  service  municipal  de  la 
ville  de  Paris, 

i3  fumemtfre  1867.  —  M.  d^Ussel,  ingénieur  ordinaire,  attachéan 
service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne, 
de  Tembranchement  de  Lourdes  à  Pierrefitte  et  des  réservoirs  ds 
la  Neste,  sera  chargé,  en  outre,  du  service  du  canal  de  dérivation 
de  la  Meste,  précédemment  confié  à  U.  Tingénieur  ordinaire  Çru- 
aiquei. 

Idem,  —  M.  Pocard-Kviler ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  du  Nord,  dans  le  départe- 
ment des  H  au  tes- Pyrénées,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment de  rouest,  dans  le  môme  département,  en  remplacement  de 
M.  Bruniquel. 

Idem,  M.  Pader,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  do 
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flerriee  de  rarrondissement  du  Sud,  dans  le  département  de  l'Avey- 
ron  et  attaché,  en  outre,  au  oontrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Rodez,  sera  chargé  de  l'arrondlssemeot  du  Nord, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  en  remplacement  de 
M.  Pocard-Kviller. 

Le  service  de  l^irrondissement  du  Sud  sera  provisoirraient  fait 
par  M.  ringénieur  en  chef  Jusqu'au  remplacement  de  M.  Pader. 

i5  novembre  1867.  —  H.  Pognon,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  de  la  navigation  de  TAlIier,  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  dermont  à  Montbrison,  et  des  études  d*une  ligne 
de  Vichy  à  Thiers,  sera  chargé  de  Tétude  du  prolongement  de  cette 
dernière  ligne  Jusqa*à  Ambert. 

s6  novembre  1867.  —  If.  fiouniceau,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  la  navigation  de  TAisne,  sera  chargé 
du  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Marne. 

M.  Sugot,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  au  service  de  la 
navigation  de  l*Aisne  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  de  PAisne.  M.  Su- 
got  remplira  les  fonctions  d*ingénieur  en  chef. 

Idem,  —  M.  Volmerange,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  de  la  Gorrèze,  sera  chargé  du  service 
du  département  de  la  Meurthe. 

M.  Dootres,  ingénieinr  ordinaire  de  l'hélasse,  actuellement  atta- 
ché an  service  ordinaire  du  département  de  la  Gorrèze  et  au  con- 
trôle des  travaux  du  diemln  de  fer  de  Umoges  à  Brives  et  de  l'em- 
branchement de  Tulle,  sera  chargé  du  service  du  département  de 
la  Gorrèze.  M.  Doutres  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem,  —  M.  Deglaude,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  des  Deux-Sèvres,  sera  chargé  du  service 
de  la  5"  section  de  la  navigation  de  la  Loire  et  des  études  relatives 
à  l'amélioration  de  ce  fleuve  et  à  rétablissement  d'un  canal  latéral. 

M.  Ritter  (Fi  édéric),  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Landes 
et  au  contrôle  des  routes  agricoles  dans  ce  dé;  artement,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres. 
M.  Ritter  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chàf. 

Idem.  —  M.  Evrard,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  de  la  navigation  de  la  Sèvre  niortaise  et  port  maritime  de 
Marans,  sera  chargé  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
d'Auxerre  à  Nevers  et  à  Cercy-la-Tour  et  de  Gravant  aux  I>aumes. 
M.  Detzem,  ingénieur  ordinaire  de  i'«  classe,  actuellement  atta- 
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ché  au  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes  et  au  ser- 
vice du  canal  des  Ardennes,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation 
de  la  .  Sèvre  oiortaise  et  du  port  maritime  de  Maraos.  M.  DeUem 
remplira  les  fonctiens  d'ingénieur  en  chef. 

a6  novembre  1867.  —  M.Chambrelent,  ingénieur  en  chef,  actuel- 
lement chargé  du  service  du  département  des  Baasea-Alpes,  sera 
chargé  du  service  du  département  de  la  Haute-Vienne. 

M.  Kuss»  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Moselle  et  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mets,  sera  chargé  dn 
service  du  département  des  Basses-Alpes.  M.  Kuss  remplira  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem,  —  M.  Iietoumeur*  ingénieur  ordinaire  de  i**  olaaBe»  ae- 
tuéllement  attaché  au  service  du  département  de  l*Eure,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  pomr  être 
cbargé  du  service  de  la  circonscription  de  B6ne,  dans  la  province 
de  Gonstantine.  M.  Letoumenr  remplira  les  fonctions  d'ingénieur 
en  chef. 

Idem,  -*  M.  Perrier»  inspecteur  général  de  a«  classe»  aetuélle» 
ment  chargé  du  6«  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du 
i«  arrondissement. 

M.  GoUin,  nommé  inspecteur  général  de  s«  classe  par  décret  du 
ao  novembre»  sera  chargé  du  6*  arrondISMment  d'inspection. 

M.  Guibal,  nommé  inspecteur  général  de  a*  classe  par  décret  du 
so  novembre,  sera  chargé  du  S*  arrondissement  dinspection. 

II.  Lalanne,  nommé  inspecteur  général  de  %•  classe  par  décret 
du  to  novembre»  sera  chai^  du  is*  arrondissement  d'inspection. 

RETRAITES. 

M.  Balisson  de  Rougemont,  ingénieur  ordi-  Dates  de«  décreu. 

naire  de      classe   6  octobre  ^867. 

M.  Avril,  inspecteur  général  de  r*  classe.  .  9  novembre  1867. 

M.  Duffaud,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe.  .  20  novembre  1867. 

M.  Louiobe-Desfontaines,  inspecteur  général         D.t«»  de»  décè<i. 

de  2*  classe   10  octobre  1867. 

M.  Paquin,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe.  •     ô  novembre  1867. 
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Chemins  publics,  —  Chemins  vicinaux  d  intérêt  commun. —  Action, 
—  Maire.  —  Préfet,  —  (Lacroix-Morel.)  —  Bien  que  les  travaux 
d'ouverture  des  chemins  vicinaux^  dits  d'intérêt  commun  ou  de 
moyenne  communication,  soient  dirigés  par  les  agents  voyers, 
sous  Cautoritc  du  préfet^  il  n  en  résulte  pas  que  ces  travaux  pcr- 
dent  le  caractère  de  travaux  communaux,  —  En  conséquence^ 
c'estnon  contre  le  préfet^  mais  contre  ternaire  de  la  commune  sur 
le  terrain  de  laquelle  est  ouvert  le  chemin^  et  qui  en  deviendra 
propriétaire,  que  doit  être  intentée  l  action  du  pai'ticuUer  dépoS" 
sédê  ou  lésé  par  lesdits  travaux, 

àaMÈt  m  tk  cooft  M  GASSAnoR;  chambie  cmle. 

La  cour, 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  de  Lacroix-Morel  devant  le  juge 
de  paix  de  Rosières,  tendant  à  sa  maintenue  en  possession  de  uares 
67  centiares  de  terrains  lui  appartenant,  et  dont  les  agents  voyers 
s'étaient  emparés,  avant  toute  expropriation  et  tout  payement  d'in- 
demnité, pour  rétablissement  du  chemin  vicinal  n'yô,  de  Domart 
à  Caix,  dit  chemin  de  moyenne  communication  ; 

Attendu  que  la  sentence  du  juge  de  paix,  qui  prononçait  cette 
maintenue,  a  été,  sur  l'appel,  infirmée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Montdidier,  objet  du  pourvoi; 

Que  ce  jugement  a  déclaré  Lacroix-Morel  non  recevable  dans  sa 
demande,  en  se  fondantsur  cet  unique  motif,  qu*elle  aurait  dû  être 
dirigée,  à  raison  de  la  nature  du  chemin,  non  point  contre  le  maire 
de  la  commune  de  Caix*  mais  bien  contre  le  préfet  de  la  Somme; 

Mais  attendu,  sur  ce  point  et  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle  1"  de  lu  loi  du  31  mai  i&36,  les  chemins  vicinaux,  légalement 
reconnus,  sont  à  la  charge  des  communes  ; 

Qu'il  n*y  a  pas  à  distinguer  entre  ceux  dits  d'intérêt  commun  ou 
^  moyenne  eonimunicationf  qui  intéressent  plusieurs  communes, 
et  ceux  qui  ne  s*étendent  pas  au  del&  des  limites  de  chacune 
d*éUea; 

ÀfmaUt  éeë  P.  if  CA*  Lois,  DScasrst  —  tiwb  m.  SO. 
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Que,  sous  ce  rapport,  ils  sont  les  uns  et  les  autres  également  ré- 
gis, et  au  même  titre,  par  les  articles  a,  3,  /ietô,  qui  composent 
la  première  section  de  la  loi  précitée  ; 

Que  si  les  préfets  peuvent  agir  directement,  lorsque  les  conseils 
municipaax  et  les  maires  négligent  de  remplir  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  ces  articles;  que  si  même,  au  cas  où  il  s^a- 
git  d'un  chemin  vicinal  qui  intéresse  plusieurs  communes,  il  leur 
appartient,  sac  Tavis  des  conseils  municipaux,  de  désigner  les  com- 
munes qui  devront  concoarir  à  sa  constmctlon  on  à  son  entretien, 
et  de  fixer  la  proportion  dans  laquelle  chacnne  y  contribuera,  il  y 
a  néanmoins  lieu  de  reconnaître  que  ce  ne  sont  là  qnedes  actes  de 
simple  administration,  lesquels  ne  peirrent  attribuer  à  ceux  qui  les 
exercent  un  droit  quelconque  de  propriété  sur  ces  chemins,  non 
plus  qne  mettre  à  leur  charge  Tobligation  essentiellement  corré- 
latfTO  d*acquérir  leeterralns  sdr  lesquels  ils  seront  assis; 

Attendu,  en  outre,  qu*il  importe  peu  que  cette  acquisitten  soit 
réalisée  par  la  Toie  amiable  ou  qu*^le  dérive  de  l^prqpriation 
pour  cause  d*utilité  publique,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  fautre 
cas,  son  objet  est  le  môme; 

QuMl  est  donc  vrai  de  dire  aussi  ^e,  dans  comme  dans 
Tautre  cas,  riuterventlon  de  Tautorité  préfectorale,  dans  les  litiges 
engagés  à  cette  occasion,  vis-â-vis  des  tiers,  constituerait  un  véri- 
table empiétement  sur  l'autorité  municipale,  qui  a  seule  qualité 
pour  veiller  à  la  conservation  de  sa  propre  chose,  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  représentée  à  cet  elfet,  pour  Tactlon  comme  pour  la 
défense,  que  par  le  maire; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  renvoyant  le  de- 
mandeur à  se  pourvoir,  M  y  avait  lieu,  contre  le  préfet,  tandis 
que  son  action  était  T^^ndlèreiuent  et  Justement  Ibrmée  contre 
le  maire  de  la  commune  de  Gaix,  le  tribunal  civil  de  Montdidier  a 
violé  Tartide  35  du  Godq  de  procédure  civile,  et,  de  plus,  fansBO- 
ment  appliqué,  et.  par  suite,  violé  les  arncles  7  et  g  de  la  loi  du 
ai  mai  i856t  cl-dessus visés; 

En  conséquence,  casse,  etc. 
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(r  1969) 

(lô.  février  1867.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité.  — 
Abandon  d'arbres  abattus.  —  Convention  nécessaire.  —  Grand.) 
—  Est  nulle  la  décision  du  jury  d' f'd-}>ropriation  qui  roni])rcnd 
dans  l'indemnité  accordt  c  à  Pexpropric  la  réserve  des  bois  abat" 
lus:  r indemnité  s\nlcnd  exclusivement  d'une  somme  d'urgent,  a 
moins  de  conventions  particuiiùè  es  entre  les  parties. 

ARRÊT  DE  LA.  couu  D£  CASSATION  j  chaïubrc  civiie. 

La  cour. 

Vu  les  artioles  38,  §  5»  et  As  de  la  loi  da  5  mai  18/ii  ; 

Attendu  que  riDdemnité  préalable,  assurée  aux  propriétaires  ex- 
propriés par  les  articles  5&5  du  Code  Napoléon  et  38  de  la  loi  de 
j8&i  ,  doit  s*entendre  exclusivement  d^une  somme  d'argent  mise  à 
la  disposition  Immédiate  de  ce  propriétaire,  et  que  Tindemnlté  ne 
peut  pas,  à  moins  de  conventions  spéciales,  se  composer,  pour  tout 
on  partie,  d''obJets  ou  matériaux  en  nature; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  en  faisant  aux  expropriés  ré- 
serve de  tous  les  bois  provenant  de  Tabatage  des  arbres,  a  néces- 
sairement i^outé  à  la  sommeallouéeen  argent  la  valeur  de  ces  bois, 
^ui  est  ainsi  entrée,  pour  partie,  dans  la  composition  de  Tindem- 
nité  totale; 

Attendu  qiie  Texpropriation  d*un  terrain  planté  d*arbres  trans- 
fère de  l'exproprié  à  Texproprlant,  non-seulement  le  sol,  mais  aussi 
les  arbres  qui  y  sont  accrus  ;  que  Ton  ne  peut  donc  ni  regarder 
ces  arbres  comme  non  compris  dansPexpropriation,  ni  attribuer  à 
l  exproprié,  à  autre  titre  qu'à  celui  dWemnlté,  les  arbres  abattus 
dont  il  a  cessé  d'être  propriétaire; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  décision  attaquée,  en  réservant  aux  époux 
Grand  les  arbres  abattus,  et  en  faisant  ainsi  entrer  ces  arbres  dans 
la  composition  de  l'indemnité,  sans  qu'il  y  eût,  de  la  part  des  ex- 
propriés, consentement  à  en  recev  oir  une  partie  en  nature,  a  violé 
la  loi  précitée; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens. 

Casse,  etc. 
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[ao  février  1867.  ] 

Commune.  —  Convention  privce.  —  Source  traversant  une  pro- 
priété particulière.  —  Compétence.  —  Domaine  public.  — 
(Poiipier.)  —  La  convention  en  vertu  de  laquelle  un  particulier 
concidc  à  une  commune  le  droit  de  faire  passer  à  travers  sa 
propriété  les  eaux  d'une  source  communale^  pour  les  conduire 
à  une  fontaine  publique,  en  stipulant  certaines  conditions,  est 
une  convention  privée,  dont  Cinterprétation  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  Il  n'y  a  pat  Là  Caliènation  d  une  partie  du 
domaine  public  communal. 

ARRÊT  D£  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  ciTÎle. 

La  cour,  etc. 

Sur  les  trois  moyens  de  cassation  : 

Attendu  que  la  convention  passée,  le  1 1  mars  1770,  entre  les  re- 
présentants de  la  commune  deGivry,et  Perrault,  auteurdePoupier, 
a  eu  pour  objet  de  régler  le  passage,  par  l'héritage  de  ce  dernier, 
des  eaux  d'une  source  existant  sur  un  terrain  appartenant  à  la- 
dite commune; 

Qu*à  cet  eflTet,  Perrault  a  consenti  à  établir  sur  son  fonds  deux 
canaux,  l'un  souterrain,  pour  conduire  une  partie  de  ces  eaux  & 
une  fontaine  publique,  Tautre  à  ciel  ouvert,  pour  conduire  le 
surplus  &  un  lavoir  communal,  avec  faculté  pour  Perrault  d^user 
de  cette  dernière  partie  des  eaux  à  leur  passage  sur  sa  propriété: 

Que  rétablissement  du  canal  couvert,  pour  conduire  à  la  fontaine 
publique  une  partie  des  eaux  de  la  source,  est  une  servitude  dont 
Fauteur  de  Poupier  a  grevé  son  fonds  ;  que  cela  est  si  vrai  que, 
quand  la  commune  a  voulu,  en  i856,  agrandir  le  canal  souterrain, 
elle  a  dû  payer  à  Poupier  une  indemnité  pour  Taggravation  de  cette 
servitude  ; 

Que  Tusage  par  Poupier  de  l'autre  partie  des  eaux,  pendant 
qu'elles  traversent  sa  propriété  pour  se  rendre  au  lavoir  public 
par  le  canal  ù  ciel  ouvert,  lui  a  été  réservé  en  retour  delà  cliarge 
résultant  pour  lui  de  Touverture  du  canal  souterrain  ; 

Qu'il  ne  s'a^'it  donc  pas  de  la  concession,  faite  par  la  commune 
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de  Givry  à  Poupier,  d'une  partie  des  eaux  d'une  fontaine  ou  d'un 
lavoir  public,  mais  de  mesures  prises  par  #ux,  de  concert,  pour 
faire  aiTiver  à  leur  destination  publique  leseaux  d'une  source  exis- 
tant sur  pa  terrain  communal  ;  que  le  contrat  intervenu  à  cet  effet 
a  un  caractère  purement  privé,  et  que  les  contestations  qu'il  a  fait 
naître  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 

Qa*Ott  nepeat  voir  dans  les  concessions  mutuelles  qu'il  renferme 
une  aliénation  proUbée,  soit  par  l'ancienne,  soit  par  la  nouvelle 
législation; 

Qne,  proposée  par  l'auteur  de  Poupier,  acceptée  par  les  repré- 
sentants  de  la  commune  et  revètuede  Thomologation  derintendant 
delà  province,  la  convention  de  1 770  est  obligatoire  pour  tous  ceux 
qui  l'ont  sottsérite; 

Que  la  commune  de  Givry,  qui  en  profite  dans  l*une  de  ses  par^ 
ties,  ne  peut  se  refuser  à  l'exécuter  dans  Tautre  ; 

Que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que,  maltresse 
absolue  de  toutes  les  eaux  de  la  source,  elle  peut  en  empêcher  Té- 
conlement,  pour  partie,  par  le  ruisseau  qui  les  conduit  à  ciel  ouvert 
au  lavoir  communal,  en  passant  sur  l'héritage  de  Poupier  ; 

Qu'enrepoussantcette  prétention  et  en  ordonnant  l'exécution  de 
la  convention  du  11  mars  1770,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à 
saoun  des  principes  ni  des  textes  invoqués  par  le  pourvoi, 

Rejette,  etc. 


(  i\"  1971  ) 

[a5  féTiier  1867.] 

Cheminpicinal.  —Largeur  rééuUe.  —  Droit  des  riverains,  —  AU- 
giument  obtenu. — Oeeupation  avenu  payement,  —  (De  Lagrange.) 
—  jprès  que  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  a  été  réduite^  la 
commune  qui  ne  se  propose  pas  d^employer,  dans  un  intérêt  Su* 
tilité  publique,  la  partie  retranchée,  ne  peut  refuser  de  céder 
cette  bande  de  terrain  aux  riverains  qui  consentent  à  en  payer 
ta  valeur,  en  ta  forme  voulue  par  l'article  de  la  loi  du 
11  mai  i856.  —  Et  le  riverain,  qui  a  obtenu  du  préfet  Califfne- 
ment  et  l'autorisation  de  construire  jusqu'à  la  Umite  extrême  du 
chemin  rectifié,  peut  s'emparer  de  la  bande  de  terrain  retra»' 
chée,  avant  même  que  les  experts  en  aient  déterminé  la  valeur* 
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ARnËT  DE  Là  COUR  DE  CASSATION  ;  cbuiubre  civile. 

lA  ooor»  etc. 

Sur  le  iMrentor  noyé»  : 

▲tte&duqiiietlerii^emeat  liilyle^  tSSA»  par  la  pié> 

fet  du  départemeot  d*UidnhQl*iafare^  aiaa  Vap^iobatiOD  d«  ni* 
niatra  da  rt&térlaar,  m  verte  de  Tarticka  éa  la  lai  ds  1 1  mai  tlfi6» 
a  ètoblU  danaaau  artiola  1189,  coolMnataeiit  au  principe  poaAdaai 
•  Tartide  63  de  la  lof  du  16  septembre  1807  et  reprodtdt  tea  Iti 
lois  postérieures  sur  la  matière,  que,  lorsque  les  chemias  viciDSix 
auraient  plus  que  la  largeur  légale,  les  propriétaires  riverains 
pourraient  être  autorisés,  par  mesure  d'alignement,  à  avaucer 
leurs  constructions  jusqu'à  l'extrême  limite  de  cette  largeur, 
sauf  à  payer  la  valeur  du  terrain; 

Attendu  que  ce  droit,  accordé  aux  propriétaires  riverains  sur  la 
partie  du  chemin  qui  cesse  d'avoir  une  destination  d'intérêt  géné- 
ral, est  fondé  sur  les  plus  puissantes  considérations,  déduites  de 
la  situation  des  riverains,  et  notamment  de  rexisteaca  des  aarvi- 
tudes  légales  qu'ils  avaient  sur  la  voie  publique  : 

Attendu  qu'un  arrêté  du  préfet  d'Indre-et-Loire,  du  5i  décem- 
bre i8ôe«  pris  eu  exéautioB  du  règlement  susénoncé»  avait,  sur  les 
délibératioaadaa  oommuuas  intâressôea,  elasié  «a  nombradescJ»* 
mina  vicinaux  d'Intérêt  commun  le  chemin  n*  S79  d'Aatgr  ^  ioahiBi 
et  fixé  sa  largeur  à  six  mètres  ;  que,  cette  fixation  de  largeur  ayint 
pour  Gooséquance  le  ratranchaBMot  d*uiia  portinadn  tonaiadab 
voie  publique»  le  préfet  a  donné,  par  un  second  arrêté  da 
8  août  i853y  aux  époux  de  Lagrange,  propriétaires  riverains,  on 
alignement  qui  les  a  autorisés  ft  sVancer  sur  cette  bande  de  ter- 
rain jusqu^à  la  limite  du  chemin  rectifié,  pour  les  constroctiOBS 
qu'ils  se  proposaient  d'y  élever  à  l'effet  de  clore  leurs  propriétés 
limitrophes  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  d'alignement  n  était  que  l'exécution,, 
prévue  par  le  règlement  du  27  décembre  i85/i,  des  mesuj*es  rela- 
tives au  redressement  et  à  la  fixation  de  largeur  du  chemin  d'Aïay 
à  Loches,  lesquelles  avaient  été  prises  sur  délibération  de  la  com- 
mune intéressée  ;  qu'il  emportait  virtuellement  la  cession,  au  profit 
des  époux  de  Lagrange,  q^  la  réclamaient,  de  la  portion  retran- 
okée  de  la  voie  publique;  que,  d*apiès  l'article  5a  de  la  loi  du 
16  s^tembra  1807,  q«i  a  éiapasé  po«r  ce  cas;  il  ne  Mstait  plus 
qu'à  fidre  fixer  pw  dea  aisparta  la  viter,  dM  par  laaépouoi  daU- 
graage,  du  terrafai  qp^ilaétalant  autoriaée  &  oen^er  par  lava  aia- 
'atnwllaïui  ;  aaie  ^  la  oéoeHltA  âa  catt»  ettfftattwi  tfampCNÉsIt 
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pas  ]a  prise  de  possessioa  immédiate  des  époux  de  Lagraage,  et 
qu'en  jugeant,  dans  cet  état  des  faits,  qu'ils  avaient  pu  disposer 
du  terrain  à  eux  délaissé,  la  cour  impériale  d'Orléans  n'a  violé  ai 
Jaioidu  21  mai  i836,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  second  moyen,  pris  du  défaut  de  aoumiâBiûii  faite  parles 
époux  de  Lagraage  de  payer  le  terrain  : 

Attendu  Que  ce  moyen  estaonveau;  q^,  d'^leofs,  ilaefailj»- 
pouflBô  parles  mùtiUéamÊéê^k  Tappiii  davaget  du  pcenier  mojVÈ^ 

R^tte,  «Ce. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  i*  Indemnité,  — 

Fixation  à  tant  par  mètre  pris  et  à  prendre.  —  a"  Dccision  du 
jury.  — Expression  de  Cunanimité.  —  (de  Salasc.)  —  1"  L'indem- 
nité fixée  à  tant  par  mètre  carré  pour  tes  terrains  pris  et  à  prendre 
est  claire,  certaine  et  définitive;  elle  est  régulière  et  suffisante  y 
puisqu'il  ne  s'*agit  plus  que  d'établir^  par  la  mensuration  ulté- 
rieure, le  chiffre  de  mètres^  et  à  le  multiplier  par  le  cfii/J^'e  de 
l'indemnité  par  mètre,  —  2"  La  circonstance  que  la  décision  du 
jury  exprime  qttelLe  a  été  prÙÊ  è  Cunmnimité  entraine  pas  la 
nullité. 


La  cour,  etc. 

Sur  le  premier  mejen  t 

â!tlend!t  fpx  Is  dficIsDou  dhi  Juvy  s  le  piiz  ^  teiraia  «lerhn 
prantf  à  Fex|Nrt>prlé,  oii:  qn'to  pouns  foi  prendre,  à  la  BOinnie 
jdft6A  AruNSB  psr  mètre-  carré,  peur  tonte  indemnfté  sans  excep- 
tion ; 

Que,  relatifeiiieiit  tm  6  i63*.6o  ftMnmmt  te  eontmanee  énoncée 
an  jugement  d^exproprlation,  l'indemnité  est  claire,  certahie,  dé- 

feiftive,  puisque  le  cliiffre  de  la  somme  totale  est  déterminé  par 
le  nombre  de  mètres  multiplié  par  le  chiffre  de  QH  francs,  valeur 
assignée  à  chaque  mètre; 

Que,  relativement  à  l'excédant  de  contenance  dont  le  chiffre  ne 
pouvait  pas  être  eonnu  da  jary,puisqti'il  n'était  sosceptible  d'être 


ABRÉT  DB  LA  coQB  fil  CASSAitQit;  ebambro  civile. 
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0xé  que  par  une  mensuration  ultérieure,  dûment  opérée  entre  les 
parties,  le  jury  n'a  pu,  en  Tétat  des  faits,  qu'en  déterminer  la  va^ 

leur  à  tant  la  mesure  ; 

Qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  portions  de  terrain 
que  la  ville  de  Toulon  pourrait  être  obligée  à  acquérir  de  de  Salasc, 
en  vertu  de  décisions  de  l'autorité  compétente,  devant  laquelle  les 
parties  ont,  avec  raison,  été  renvoyées  à  se  pourvoir  à  cet  effet; 

Qu'il  suit  de  \h  qu'en  allouant  à  l'exproprié  6Zi  francs  par  mètre 
carré  de  terrain  pris  ou  à  prendre,  la  décision  attaquée  n'a  violé 
aucune  loi; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  s'il  a  été  exprimé  que  la  décision  dujuryaété  rendue 
à  l'unanimité  des  voix,  alors  qu'il  aurait  dû  être  déclaré  qu'elle  a 
été,  aux  termes  de  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  prise  à  la 
majorité,  cette  irrégularité  n'est  cependant  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  de  la  décision,  et  n'a  point  été  mise  par  la  loi  au 
nombre  des  motifs  de  cassation. 

ReJettOt  etc. 

NoTà.  Du  même  jour,  arrêt  identique  au  rapport  du  même  magistrat,  et  par 
les  conclusions  du  méine  avocat  général  :  ville  de  Toulon  confie  Dupleuit» 
OUimuU. 


Action  possessoire.  —  Trouble.  —  Opposition  dans  une  cnqu^:te  de 
commodo. —  Étang, —  HauUurde  la  décharge. —  Cnics  périodi- 
ques. —  Appréciation  du  juge.  —  (Trémant.)  —  Vopposition  for- 
mée devant  f autorité  adviiiiislralivc ^par  le  riverain  d'un  éiang^ 
à  ce  que  le  propriétaire  de  iclang  obtienne  C autorisation  de 
transformer  en  minoterie  ses  moulins  existants^  constitue^  un 
trouble  de  nature  à  justifier  une  action  <.n  complainte.  —  La 
liauteiD-  de  la  décharge  d'un  étang  n'est  pas  la  mémo  chose  que 
le  seuil  du  déversoir  ;  on  ne  doit  pas  qualifier  de  crue  cilraordi- 
naire  toute  crue  qui  surmonte  le  seuil  du  déversoir.  —  Des  lors^ 
le  jugement  quiy  pour  déterminer  les  rives  d'un  ctang^  ordonne 
que  le  bornage  sera  fait  en  prenant  droit  d'après  la  hauteur 
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maxima  des  crues  \périodiquH  en  grandes  eauts^  if  Alivr»  autres 
que  ies  crues  extraordinairei,  fait  une  juste  applicoHon  de  Car^ 
tieie  558  du  Code  Napolém. 

iMÉT  DE  tk  covA  DE  CASSATION;  cbambre civile. 

La  cour,  etc., 

Sur  le  j^remier  moyen  : 

Attendu  que,  par  une  juste  appréciation  des  faits,  le  jugement 
attaqué  a  reconnu  que  l'opposition  formée  par  les  demandeurs, 
daraDt  Tautorité  administrative,  tendait  à  dénaturer  la  possession 
de  Burgault,  à  en  restreindre  l'étendue  et  à  en  paralyser  les  effets  ; 

Qu'en  décidant,  dès  lors,  que  cette  opposition  constituait  un 
trouble  de  nature  à  servir  de  base  à  Paction  en  complainte,  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  Tarticle  i7t  du  Code  do  procédure 
civile,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application  ; 

Déclare  le  premier  moyen  mal  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  les  par- 
celles litigieuses,  dont  la  propriété  est  attribuée  aux  demandeurs 
parles  matrices  cadastrales  de  la  commune  de  Muzillac,  sont  cou- 
vertes par  les  eaux  de  Tétang  de  Penmur  au  moment  des  crues 
périodiques  et  annuelles  de  la  saison  d'hiver; 

Attendu,  en  outre,  que  le  juge  de  paix,  dont  la  sentence  sur  ce 
point  a  été  confirmée,  déclare  qu'il  résulte  soit  de  l'Inspection  des 
lieux,  soit  de  Tenquète,  d'une  part,  que,  depuis  plus  d'un  an  et 
jour,  la  hauteur  de  la  décharge,  pendant  les  crues  annuelles,  s'é- 
lève de  5  à  00  centimètres  en  contre-haut  du  déversoir  de  Tétang, 
et,  d'autre  part,  que  ce  niveau  est  en  correspondance  exacte 
avec  les  points  des  parcelles  litigieuses  envahis  par  les  eaux,  et 
qu'à  cet  ég:ard,  enfin,  la  possession  plus  qu'annuelle  de  Burgault, . 
propriétaire  de  1  étang  de  Penmur,  a  été  publique,  paisible  et  de 
bonne  foi  ; 

Attendu  que  la  question,  en  droit,  est  donc  celle  de  savoir  si 
une  possession,  ainsi  définie  et  caractérisée,  tombe  sous  Tapplica- 
tion  du  paragraphe  1*'  de  l'article  558  du  Code  Napoléon,  ou  bien, 
eu  d'autres  termes,  si  ce  paragraphe,  loin  de  limiter  d'une  manière 
générale  et  absolue,  comme  le  prétend  le  pourvoi,  la  hauteur  de 
la  décharge  au  seuil  môme  du  déversoir,  ne  la  fixe  pas,  au  con- 
traire, ainsi  que  le  jugement  attaqué  Taffirme,  au  point  extrême 
d'élévation  atteint  par  les  eaux  au  moment  des  crues  ordinaires 
de  la  saison  d'iii  ver;. 
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Attendu,  d'une  part,  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'élé- 
vation des  eaux,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  fluctuations, 
est  toujours  marquée  par  des  signes  apparents  ;  d*où  il  suit  que, 
du  moins,  à  ce  premier  point  de  vue,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce 
qu'elle  fixe  le  point  de  départ  qui  réglera,  son  tour,  conformé- 
ment aux  prévisions  de  l'article  558  du  Code  Napoléon,  les  droits 
respectifs  du  propriétaire  et  des  riverains  de  ïétAug; 

Et  que»  d*autre  part,  il  n*est  pas  moins  vrai  de  dire  qu^au  point 
de  vue  Juridique  efle  est  encore  la  base  naturelle  et  fondamentale 
de  réconomfe  de  cet  article  ; 

Qu'en  effet,  cela  résulte  notamment  de  ce  que  le  retour  pério- 
dique des  crues  d'hiver,  en  leur  imprimant  un  mouvement  régu- 
lier et  normal,  les  distingue  essentiellement  des  crues  extraordi- 
naires, qualifiées  ainsi  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article 
précité,  si  bien  que  l'on  peut  dire  que,  par  la  place  même  que  ces 
mots,  crues  extraordinaires,  occupent  dans  cet  article,  ils  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  crues  accidentelles  qui  se  meuvent  en 
dehors  de  toutes  les  conditions  de  fixité  et  de  régularité  propres 
aux  crues  ordinaires,  tout  en  affectant,  d'ailleurs,  de  telles  por- 
portions,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  hauteur  des  eaox 
et  leur  irruption  sur  les  terres  vaLsiues.  qu'il  est  ^impossible  de 
leur  assigner  aucunes  limites  ; 

Attendu  que  cette  distinction  ré]X)iod  directement  au  double  ob- 
jet que  se  propose  l'article  658  du  Gode  Napoléon,  pui«)u'elle  tend 
à  expliquer  et  qu'elle  explique,  en  effet,  comment  et  peurqaoi» 
tandis  que  le  paragraphe  1*='  de  cet  article  diapOfiOi  pour  Les  en» 
ordinaires,  que  le  propriétaire  de  l'étang  coaserm  le  terrain  que 
Peau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la.dôcbaiie»mteequand 
le  volume  d'eau  vient  h  dîmlaMr,  le  second  paragraphe  de  ee 
même  article,  quand  il  s'agit  des  crues  eitraonUnaires  qui  cou- 
vrent les  terres  des  riverains,  leur  réserve,  au  contraire  contre 
le  propriétaire,  le  plein  et  entier  bénéfice  du  droit  commo»; 

Attende,  enllD,  que  cette  interprôtetion  de  fSirtldeSSS  de  CMe 
NilMléon  esl  en  parMIte  eenfomitè  «vee  le  prlaeipe  coBsteaimeHl 
admis  en  cette  eutière  ;  que  le  droit  des  proprl6tairee  des  dtaoge 
eirt Ibndô  sor  la  présomptiea  légele;qi^  les  prendre  à  leur  ori» 
gloe  ndsie,  ces  étangi  sont  répelés  n*8velr  étééteMlB  qee  seee  le 
conditioa  qee  leurs  eenx,  même  quand  le  masse  en  est  augœeeÉôe 
par  les  créée  ordinaires,  ne  poomieDt  se  décbereer  qee  aor  les 
terrée  leur  apperteeent,  sans  Janmfs  eevaUr  celles  des  .rtverefns  ; 
d*où  Ton  a  justement  induit  que  ceux-ci  n*en  épreeveirt;  dès  lom, 
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aucun  dommage,  ce  qui  tend  ^jualifier  âiicfirû«.  d&as  âoo  jurincipû 
mêmoi,  le  jugement  attaqué  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  sur  la  demande  de  Burgaalt»  pro- 
priétaire de  rétang  da  Powanr,  ^ulen  Tâtak  des  faits  U  j  avtit 
lieu  ée  la  oMiatealr  en  poewitoa  éei  paralks  IMtgleuBes  ecMh* 
Tertes  par  les  eaux  de  cet  étang  pendant  les  ornes  aimndlM^eâ- 
jffinili|nftideU  saiMiDi  A'iiîm,  eejuginieiii  h'a  pas  violé  IfSar- 
ttcle  56S  du  Onde  Bi^MléoQ  ni  tmmm  Mitra  loi  ; 

ftejeÉte^eto. 


Bxfïï'opriatUm  pour  cause  tCutiUté  publique, —  i*  AJoumemetU,  — 
Forée  nu^eure»  —  Visite  des  Heu».  —  a*  /ndemniï^.  —  GAe/s 
âistinets.  —  il6an<ftm  A  audience.  —  Réunion*  —  (Nozfères.)— 
1/  ne  peut  y  avoir  nuilité  de  ce  que,  par  suite  d^un  cas  de  force 
majeure,  la  visite  des  lieux  n^ayant  pu  être  faite  au  jour  indiqué 
à  cause  des  pluies  qui  avaient  couvert  les  terrains  expropriés^ 
un  ajournement  a  été  prononce'  avec  indication  successive  à  toutes 
les  punies^  mais  de  façon  à  ce  qu'aucune  déclics  m  Cignorc.  — 
Lorsque,  postérieurement  à  la  demande  par  lui  signifiée^  en  ré- 
ponse aux  offres  de  L'expropriant,  Cexproprié  a  fait  Ui  significa- 
tion d'une  demande  nouvelle  fondée  sur  un  pi  étendu  droit  de 
Set'vitude,  il  ne  peut  se  plaindre  qu'aucune  indemnité  spéciale  ne 
lui  ait  été  accordée  pour  celte  servitude,  siy  dans  ses  conclusions 
à  l'audience,  il  réunit  en  un  seul  tous  les  dommages  dont  il  se 
plaint  y  en  élevant  le  chiffre  de  la  demande  originaire.  Il  aurait 
dû  nudntenir  ta  distinction  dane  les  demandes  et  ne  pas  paraître 
abandonner  celle  quia  fait  Cobjet  de  sa  demande  nouvelle. 


La  cour,  etc. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  du  consentement  de  toutes  lespwtles,  un  seul  jury 
a  été  appelé,  le  ad  septembre  iM6v  à  statuer  sur  les  indessnitéfli 
dmÀ  tow  les  piopiiétairat de  temdiiseiiNreiifiée  swrlescm» 
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munes  de  Salnt-Jacques-des-Blats,  Thiezac  et  Vic-sur-Cère,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Arvant  à  la  Rivière-du-Lot. 

Que,  si  le  transport  sur  les  lieux,  d*abord  fixé  au  26  septembre, 
a  été  ajourné  au  16  octobre,  il  est  constaté  que  c'est  à  cause  des 
pluies  qui,  ayant  inondé  les  parcelles  expropriées,  en  ont  rendu 
la  visite  impossible  ; 

Que  si,  en  ordonnant,  le  16  octobre,  son  transport  immédiat  sur 
les  lieux,  le  jury  n'a  pas  fixé  le  jour  où  il  reprendrait  séance,  c'est 
parce  que  le  grand  nombre  de  parcelles  qu'il  avait  à  visiter  dans 
trois  communes  différentes  ne  lui  permettait  pas  de  prévoir  quand 
son  examen  serait  terminé  ;  mais  que  les  parties  présentes  à  cette 
visite  ont  connu  le  jour  de  la  reprise  des  débats,  auxquels  elles 
ont  en  effet  assisté  les  27,  if)  et  3o  octobre; 

Qu'après  chacune  de  ces  audiences  elles  ont  été  averties  des 
ajournftments  que  nécessitiit  le  grand  nombre  des  affaires  à  juger, 
et  que,  notamment  le  3o,  jour  où  a  été  plaidée  la  cause  de  INo- 
zières,  la  séance  a  été  continuée  au  5i,  jour  auquel  les  débats  ont 
été  clos  et  les  décisions  prononcées  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  interruptions  qui  ont  eu  lieu 
sont  suffisamment  justifiées,  et  qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée 
aux  droits  de  la  défense  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  si  Noziôres  n'avait  d'abord  réclamé  que  3oo  francs 
pour  réparation  du  dommage  résultant,  1°  de  l'emprise  de  i  are 
ao  centiares,  2*  de  la  destruction  de  ih  mètres  de  murs,  5'  de  la 
construction  de  23  mètres  de  clôture,  U°  de  trois  pieds  d'arbres,  il 
a  plus  tard  ajouté  à  sa  demande  celle  de  3  600  francs  à  raison  de 
Taugmentcatiori  de  parcours  résultant  pour  lui  'de  l'expropriation; 

Qu'après  avoir  signalé  d'une  manière  distincte  chacune  de  ces 
causes  de  préjudice,  il  les  a  réunies  dans  une  demande  totale  de 
3^00  francs; 

Que  les  conclusions  spéciales  qu'il  a  prises  en  ces  termes  devant 
le  Jury  sont  au  nombre  de  celles  qui,  suivant  le  procès-verbal  des 
débats,  ont  été  déposées  par  les  expropriés,  puisque  la  copie  cer- 
tifiée par  le  greffier,  en  est  Jointe  au  mémoire  de  la  compagnie  dé- 
fenderesse; 

Qu'elles  ont  donc  été  remises  au  Jury  avec  le  tableau  des  offres 
et  demandés,  les  plans  parcellaires  et  autres  documents  produits 
par  les  parties,  et  que  Nosières,  après  avoir  indiqué  distinctement 
les  dilTérentes  causes  du  dommage  dont  il  réclamait  la  réparation, 
les  ayants  réunies  et  confondues  dans  le  chiflTre  unique  de 
francs  dont  11  a  demandé  rallocatloo,  le  Jury  a  pu  les  appré* 
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cier  dans  leur  ensemble  et  fixer  Tindemnité  à  la  somme  totale  de 
3oo  francs  sans  spécifier  chacun  de  ses  éléments; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  décision  qu*il  a  rendue  est,  en  la  forma 
comme  au  fond,  à  Tabri  des  critiques  dont  elle  est  roljet» 

Bcjette,  etc. 


ExpropriatUmpour  came  tVuiiUté  publique.  —  PaurwtL  ^  Ticn^ 
recevMiité»  —  (VeuTe  Lafbss^.)  —  Est  non  recevable  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  un  Jugement  (Cexjpropriation  ayant  à 
tort  appliqué  à  la  composition  du  Jury  la  loi  <<ti  si  mai  i856,  ei 
non  pas  celle  du  3  mat  i8âi,  ô  l'effet  de  fixer  Cindenmité  due 
pour  un  terrain  que  VexpropHé  soutient  être  pris  pour  Couver" 
turef  non  pas  d^un  chemin  vicinal,  mais  bien  d^une  rue  nouvelle^ 
alors  que  le  pourvoi  s^adresse  à  un  jugement  qui  n*a  rien  décidé 
par  tui-méme,  mais  s^est  borné  à  prendre  les  choses  dam  Vétat 
oU  les  avait  mises  un  précédent  jugement,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  aussi  décidé  que  Cindemnité  serait  réglée  conf 
formément  à  la  loi  de  i83fi. 


La  cour,  etc. 

Attendu  que  le  Jugement  du  3i  Juillet  1866,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  première  Instance  de  Dreux  a  prononcé  Texproprlatioi» 
pour  cause  d'utilité  publique  de  certaines  propriétés  appartenant 
i  Senoncbes,  à  la  veure  et  aux  héritiers  Lafosse,  et  décidé  en 
même  tempe  que  cette  expropriation  était  prononcée  à  ToccasiOD 
de  Touverture  d*un  chemin  vicinal,  et  qu'en  conséquence  Tindem- 
nité  à  accorder  aux  parties  expropriées  serait  fixée  par  un  Jury 
composé  conformément  aux  articles  16  de  la  loi  du  at  mai  i836 
et  9  de  la  loi  du  8  Juin  i884  ; 

Attendu  que  ce  Jugement,  signifié  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
Lafosse  les  «9  août  et  i5  septembre  1866,  n*a  pas  été  attaqué  par 
eux,  et  qu'il  a  acquis  avijourd^hui  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ; 

Attendu  que  le  Jugement  du  6  novembre  1866,  que  les  deman» 


B 
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dcurs  en  cassation  défèreuttseol  à  la  cddflure  de  la  cour,  &*a  iM 
décidé  par  lui-même  ;  nais  que,  m  bmant  à  preMte  K»  éhàm 
dans  l'état  où  les  avait  mises  le  Jvgeilieat  précédeal,  11  pocifvoit» 
en  exécutiaii  de  ce  jugement,  au  remi»toceMit  des  «quatre  Jurés 
dont  les  poavoirs  étaient  expirés,  en  commettant  lesqtlâtre  mêmes 
citoyens,  comme  portés  de  nouveau  sur  la  dernière  liste  arrêtée 
par  le  conseil  général  du  département  à  la  session  de  1866  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  le  pourvoi  est  évi- 
demment non  recevable,  puistfiie  la  questionqu^il  soumet  à  la  cour 
a  été  décidée  entre  les  mêmes  parties  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  Jugée  : 

Par  ces  motife,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres 
moyens, 

R^otte,  ôtc. 


SJBfirapriaiitn  fmr  camn  d'utUité  ptiMi^kie^  ^  Jugement* — P&mt* 
wd,  —  Délaù  —  Acquiescement,     Aésértwt.      Qkemim  vfeî- 
nam,  —  Indication  exclusive.  —  jiccomftissemeni  de  farmaiir 
tés.  —  (Veuvo  de  Follln.)  —  La  nmi/lmiênéimjugcuient 
propriatimqui  ne  contient  aucune  indication  de  nature  à  éclai- 
rer Cexprofffié  sur  les  formalités  accomplies  et  sur  la  régularité 
du  jugement  lui-même  ne  fait  pas  cùurfr  tes  délais  du  pourvoi, 
—  On  m  peut  induire  un  acquiestenufnt  à  un  jugement  d^expro- 
priaiian  de  la  déclaration  faite  par  Vexproprié,  conformément 
à  t  article  n  de  la  loidu  ^  tAai  18/11,  des  nomi  de  ses  fer  mien 
et  locaiairest  alors  surtout  quHl  y  ades  réserves  formelles  contré 
toute  procédure  qui  serait  contrairéaiàx  dispositions  de  la  loi  de 
18Û1.  —  Lotsqué  le  jugement  prononce  r  expropriation  pour  la 
'construction  d*tin  ûhemin  vicinal  destiné  à  élre  converti  en  che- 
min de  fer,  l'indication  de  cette  destination  est  exclusive  de  C ac- 
complissement des  formalités  spéciales  aux  chemins  vicinaux,  et 
oblige  l'expropriant  à  accomplir  les  formalités  du  droit  commun 
résultant  de  la  loi  du  5  mai  i8/ji.  —  En  consfUjucnce,  est  nulle 

jugement  d'expropriation  rendu  sur  un  simple  arrêté  préfecto- 


{ 27  mar»  1867.  ] 
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ral  et  ordonnant  lare^ivoi  des  txprojn-ii s  devant  le  jury  spécial 
constitue  en  vert:!  de  C article  16  de  hi  loi  du  21  mai  i83C.  alors 
qu'il  aurait  dû  ^tre  précédé  a  un  décret  portant  déclaration  d'u- 
tilité  vuhtiquc  et  ordonner  la  convocation  du  jury  dam  Les  termes 
de  C  article  00  de  la  loi  du  5  mai  i84i. 

ARBÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliaiubre  civile. 

La  eotr,  ete. 

statuant  au  fond  : 

Vu  les  articles  -i  ol  00  do  la  loi  du  3  mal  i8ùi  ; 

Atte?idu  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  l'expropriation  des 
immeubles  y  désignés  à  l*effet  de  les  employer  à  la  con.structiori 
du  chemin  vicinal  de  c:rande  communication  de  la  Flèche  à  Aubi- 
gné,  destiné  à  être  converti  en  chemin  de  fer;  fiu'il  a  appliqué 
aux  formalités  de  Tcxproiiriation  et  à  la  composition  du  jury  chargé 
du  règlement  des  indemnités,  non  la  loi  du  5  mai  18Z11,  qui  est  le 
droit  commun  en  matière  d'expropriation,  mais  la  loi  du  21  mai 
1806,  qui  statue  exceptionnellement  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins vicinaux  ; 

Attendu  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  une  expropriation 
est  prononcée  avec  la  déclaration  formelle  qu'elle  est  destinée  à 
créer  un  chemin  de  fer,  il  n'est  pas  permis  de  se  soustraire  aux 
conditions  imposées  par  la  loi  pour  cet  étaî)lissement,  en  opérant 
une  scission  dans  les  travaux  et  en  procédant  comme  s'ils  ne  de- 
vaient finalement  aboutir  qu'à  la  confection  d'un  cliemin  vicinal; 

Attendu  qu'on  priverait  aiu'^î  les  expropriés  d'une  partie  des 
garanties  mesurées  et  organisées  par  la  loi  en  vue  et  à  raison  de 
la  nature  des  travaux  dont  Tutililé  motive  et  justifie  Texpropria- 
tion,  et  que,  puisqu'il  a  été  déclaré  par  le  jugement  attaqué  que 
la  destination  définitive  était  un  chemin  de  fer,  il  y  avait  lieu  de 
considérer  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  comme  un  moyen 
préliminaire  d'exécution  préparatoire,  se  liant  au  travail  princi- 
pal et  devant  en  subir  les  conditions  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  la 
loi  du  21  mai  i856et  vi<^é  la  loi  précitée; 

Orne,  etc. 
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(N"  1977) 


[     mai  1867.  J 


Reetification  de  la  route  impériale      i6U  bis,  à  Vezin 

{IHe-el-Vilaine). 

1°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
n*  iSli  bis  à  rentrée  du  bourg  de  Vezin,  suivant  la  direction  géné- 
raie  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  du  i3  mars  18671  | 
qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

2**  La  dépense,  évaluée  à  7  000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans  le  budget 
eitraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  ' 

5*  L^adminiatration  est  autorisée  à  faire  raequisition  des  terrains 
et  bfttifflents  nécessaires  &  Inexécution  de  cette  rectificatioD,  ea 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8&t,  sur  Texproprlation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  tes 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  &  ptrtir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


i«  Il  sera  procédé  à  rexéentlon  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  ramélloratlon  du  port  de  Fécamp  (Seine-Inférieure)) 
conformément  aux  dispositions  â*an  avis  du  conseil  général  des 

ponts  et  chaussées,  en  date  du  18  février  1867,  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3-  La  dépense,  évaluée  à  1760000  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  {Amélioi^aiionUesporu  de  commerce). 


[4  mai  1867. } 


Amélioration  du  port  de  Fécamp, 
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(r  1979) 

[4  IMÎ  i8«7.j 

Affnmdùsement  du  port  de  Menton,  {Alpes-Maritimes,) 

i*  U  sera  procédé  &  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
ragnwdissement  du  port  de  Menton,  conformément  aux  disposi- 
ttons  du  plan  présenté,  le  20  mai  i865,  par  Tingénieur  en  chef  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  et  à  celles  de  Tavis,  en  date- 
du  i8  août  i865,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  les- 
quels plan  et  avis  resteront  annexés  au  présent  décreU 

»•  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique, 

5»La  dépense,  évaluée  à  1  260000  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordioaire  {Amélioration  des  ports  maritimes  de  corn- 
vterce). 


(r  1980) 

[4  mai  1867.] 
Amélioration  et  agrandissement  du  port  de  Nice, 

1°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
l'amélioration  et  Tagrandlssement  du  port  de  Nice  (Alpes-Mari- 
times), conformément  aux  dispositions  d'un  plan  et  d'un  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  Ônovembre  1866, 
qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2"  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique.  L'administration 
est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  eu  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iSUi. 

y  La  dépense,  évaluée  à  5  millions  de  francs  sera,  imputée  sur 
le  budget  extraordinaire  {Améliaralion  des  ports  maritimes). 


Amialet  des  P.  et  Ch»  Lois,  DtcasTS^  —  Tom  tii« 


Si 
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(r  1981) 

[4  mai  18C7.  ] 

« 

Établissement  d^un  gril  de  carénage  à  Élaples  (Pas-de-Calais). 

Lt  ville  d*Étaple8  (Pas-de-Califs)  est  autorisée  à  eomtnifre  à 
«66  frais  un  gril  de  carénage  pour  les  bateaux  d'un  tonnage  fnfô- 
riaur  i  60  tonneaux,  an  lieu  marqué  en  rose  sur  un  plan  annexé 
Ml  présent  décret  et  conformément  aux  dispositions  des  dessins 
également  annexés  audit  décret. 

Ce  gril  devra  ètreUMijeurs  tenu  en  bon  état  d'entretien. 

2»  Aucun  bateau  ne  sera  admis  sur  lo  î^fl  fans  qn*au  préalable 
le  consignataire,  le  capitaine  ou  le  courtf^^r,  le  maître  ou  le  patron 
n'ait  souscrit,  sur  un  registre  à  souche  tenu  par  le  secrétaire  de 
la  marine  d'Étaples,  la  soumission  de  se  conformer  au  règlement 
et  de  payer  les  rétributions  déterminées  par  le  tarif. 

Un  bulletin  d'inscription,  détaché  de  la  souebe,  sera  immédia- 
tement transmis  au  bureau  des  officiers  de  port  avec  indication  de 
la  date  et  de  riicuredu  dépôt  de  la  demande. 

î/ordre  d'inscription  déterminera  celui  du  placement  sur  le  gril. 

La  communication  du  registre  j^ourra  être  requise  par  toute 
personne  iiitéressée  i\  en  prendre  connaissance. 

y  En  cas  de  besoin,  les  différents  services  de  l'état  pourront  faire 
usase  du  gril  sans  avoir  à  prendre  rang  d'inscription,  c'est-à-dire 
que  les  bâtiments  et  apparaux  desdits  services  auront,  sauf  dos  cir- 
constances exceptionnelles  dont  les  officiersdu  port  seront  juges, 
la  priorité  sur  tous  autres  bateaux. 

û"  Si  un  bateau  inscrit  ne  vient  pas,  par  sa  faute,  se  placer  sur 
le  gril  à  son  tour  de  rôle,  il  perdra  sou  rang  d'inscription  pour  le 
prendre  de  nouveau  t\  la  fin  de  la  liste,  sans  préjudice  de  rinUem- 
Dité  d'un  jour  ([uMl  doit  en  vertu  du  tarif. 

5"  Si  le  manquement  est  le  résultat  d^in  cas  de  force  majeure 
constaté  parles  ofliciers  du  port,  aucune  indemnité  ne  sera  due, 
mais  la  place  non  prise  pourra  être  donnée  au  bateau  inscrit  sur 
la  liste  après  le  manquant,  ou,  à  son  défaut,  au  premier  des  ba- 
teaux inscrits  qui  se  trouvera  prêt  &  s'y  rendre.  Dans  ce  cas,  dès 
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que  la  place  deviendra  libre,  elle  appartiendra  ûe  droit  aa  bateau 
retardé,  s'il  est  prêt  à  l'occuper.  '  ""^^ 

60  Les  officiers  de  port  pourront,  s'ils  le  Jugent  nécenaire. 
donner  immédiatement  place  sur  le  gril,  môme  occapé«  pour  dtt 
réparations  urgentes,  fi  tout  bateau  entré  au  port  dans  d»  condl- 
tioas  d  avaries  teUes  qu'elles  ne  lui  permettent  pas  d'attendre  son 
tour. 

7^  Tout  bateau  ayant  terminé  ses  opérations  sera  tenu  de  quit- 
ter le  gril  à  la  marée  suivante,  à  moins  que  U  bauteor  d'eau  à 
pleine  mer  ne  soit  insuffisante. 

8»  Tout  bateau  placé  sur  le  gril  sera  pécuniairement  responsa- 
ble, envers  la  ville  d'Étaples,  des  avaries  qu'il  y  aura  causées. 

Les  dommages  seront  évalués  sans  appel  par  un  ou  trois  experts 
nommés  à  Tamiable  par  le  maire  et  les  représentants  du  bateau, 
ou,  à  défaut  d'accord,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Montreuil,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente . 

9"  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  la  ville  d'Étaplcs  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  gril  de  carénage  est  fixé  comme  11  suit  : 

■ 

POUR  LA  LOCATION  DU  GRIL,        .     -  - 

f  o  Centimes  par  tonneau  et  par  journée  de  séjour. 


POUK  LE  8AIi4tilE  l^W  «AlUni. 


95  centimes  par  journée  de  séjour. 

Le  tonnage  est  déterminé  par  U  Jauge  officielle. 

La  joiumée  de  séjour  comprend  deux  basses  mers.  Le  Jour  du 
piacement  et  celni  du  retrait  comptent  ensemble  pour  une  seule 
journée. 

La  demi-Journée  de  si^our  utile  est  due  comme  Journée  entière. 

Tout  bateau  inscrit  ne  venant  point,  par  sa  foute^  se  placer  sur 
legril  à  son  tour  de  r61e,  doit  une  indemnité  d'un  Jour. 

tes  dmlts  ne  sont  pas  exigibles  des  bateaux  pendant  te  temps  de 
séjour  sur  le  gril  qui  suit  le  complet  achèvement  des  réparations, 
lorsque  l'insuffisance  de  hauteur  d'eau  t  pleine  mer  rend  impos- 
lOUe  leur  départ  immédiat 

10*  Vwaige  du  gril  sera  Hvré  au  public  à  des  conditions  égales 
pour  tous  sans  di^inction  de  pavillon,  moyennant  te  prix  du  tarif 
ci-dessus. 

1 1"  Le  tarif  stipulé  par  le  présent  décret  pourra  être  abaissé  par 
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par  la  ville  d*Étaples.  Les  réductions  ainsi  consenties  devront  être 
appliquées  à  tous  les  bateaux  placés  dans  des  conditions  similaires. 
Ces  réductions  devront,  d'ailleurs,  être  homologuées  par  arrêtés 
préfectcraux. 

Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d^une  année. 

12»  La  présente  autorisation  pourra,  à  toute  époque,  être  révo- 
quée par  Tadministration,  sans  que  la  ville  soit  admise  à  réclamer 
aucune  indemnité  pour  le  fait  de  cette  révocation. 

i3*  L^admlnistration  se  réserve,  enfin,  le  droit  d'établir  dans 
toutes  les  parties  de  la  baie  des  ouvrages  de  la  nature  de  celui 
dont  il  s'agit  ici  et  d'en  autoriser  rétablissement  avec  ou  sans  droit 
de  péage,  sans  que  la  ville  puisse  réclamer  d'indemnité. 


Établissement  de  routes  agricoles  dans  le  département  de  hol-el 


Art.  i".  Il  sera  procédé  à  rétablissement,  dans  le  département 
de  Lot-et-Garonne,  sur  un  développement  total  de  i8  kilomètres 
environ,  des  routes  agricoles  ci-après: 

1*  D'Allons  à  Casteljaloux  par  Sauméjan  et  Pindères; 

2°  De  Sauméjan  à  la  route  départementale  n"  8  par  Houeillès. 

La  construction  desdites  routes  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Les  dimensions  des  chaussées  en  empierrement  seront  réduites 
de  manière  à  n'exiger  que  6o  centimètres  cubes  de  matériaux  ptf 
mètre  courant. 

9.  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  routes  agricoles 
sus-mentionnées  seront  fournis  par  les  communesintéres8ée8,eoils 
formémentaux  engagements  résultant  des  délibérations  des  couse 
municipaux. 

8.  Les  dépenses  de  construction  desdites  routes  seront  suppor- 
tées par  l'état,  sans  qu'elles  puissent  dépasser  195  000  francs.  Ces 
dépenses  seront  imputées  sur  le  chapitre  xv  du  budget  extraordi- 
naire dn  ministère  des  travaux  publics  [Travaux  d'amélioration 
agricole). 


[18  mai  1867.] 


Garonne* 
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A.  L'entretien  de  ces  routes  restera  &  la  charge  dePÉtat  jusqu'au 
1"  Janvier  de  Tannée  qui  suivra  la  réception  des  travaux,  et  & 
respiration  de  ce  délai,  cet  entretien  sera  à  la  cbarge  des  com- 
munes, conformément  à  l'engagement  pris  par  le  conseil  général 
de  les  classer  en  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 


(r  1983) 

[25  mai  1867.  ] 
Fermeture  de  la  rade  de  Saint- Jean-de-Luz. 

r  II  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  la  fer- 
meture de  la  rade  de  Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées)  confor- 
mément aux  dispositions  du  projet  des  ingénieurs  et  de  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  lequel  avis  restera  annexé 
au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  Ix  5oo  000  francs,  eora  Imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  mlolstère  des  travaux  publics  {AméliO' 
ration  des  ports  maritimes). 


{r  1984) 

[  I»  Juin  1867.  ] 

AmélioratUm  du  port  de  SanU-GUtes-sur-Vie  (Vendée). 

iMl  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
^amélioration  du  port  de  Salnt-Gilles^r-Vie  (Vendée)  conformé- 
ment aux  dispositions  du  plan  dressé  par  les  ingénieurs  et  d'un  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a6  novem- 
hre  1866. 

La  dépense,  évaluée  à  35oooo  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (AmeVia/'a- 
<ion  des  ports  maritimes). 


LOIS,  DÉGRETSt  ABRÊTÊS,  ETC. 


(N'  1985) 

Travaux  du  port  SainM^Uceias  de  Boêlia  {Corse).  Déelaratiim 

d^uHtHé  publique^ 

I*  Les  travaux  en  couri  i*exéesCtoDf  pour  la  création  d*un  port 
dans  Tanae  de  SaInt-NIcolas,  à  Bastla  (Corse),  seront  poursnifto 
conforméBent  au  disporitlongdo  ravant-projetdes  ingénieurs  et 
de  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

a*  Les  travaiK  mut  dMaiéa  d*iilittlé  pabUcpei 

9*  lA  dépense  feiÉte  4e  rentuepriK,  portée  éa  A  Sooaoofiraa 
à 6 as«  ooo  francs,  sera  imputée  surit  Imdsol  eilraordiBilre  éi 
minJatèna  des  travaux  publics  [AméUom^én  forumêrùime^ 


(N*  1986} 

[5  juin  1867.] 

Rectification  de  la  route  impériale     17  dans  la  traverse  des  an- 
ciennes forii/icalions  de  Lille, 

r  II  sera  procédé  h  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  17, 
de  l'aris  à  Lille  et  à  Menin,  dans  la  traverse  des  anciennes  fortifi- 
cations de  Lille  (Nord),  entre  la  ruo  des  Sahuteaux  et  le  boulevard 
Vallon,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  une  teinte  rose 
sur  un  plan  du  i3  septembre  qui  demeurera,  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2'^  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  iqi  5oo  francs,  sera  sup- 
portée par  ÏÈtaX  et  p^  la  ville  de  Lille  dan&  les  proportions  sui- 
vantes: 
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A  la  charge  du  minislère  de»  Intanx  pvblks»  loi  5oo 

Idem  de  la  ville  de  Lille    ^ 

tai  5oo 

La  part  aflérente  an  ministère  des  travaux  publics  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  dans  le  budget  extraordinaire 
à  la  rectification  des  routes  Impériales. 

3*  La  ville  de  Lille,  subrogée  aux  droits  de  l'administration,  est 
autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtimcn  ts  nécessaires 
àPexécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Texpro- 
IHTiatiOB  ponr  cause  d'utilité  publique. 

U"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  ?I  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  aus,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  1987) 

[H  juin  1867.3 

Reconstruction  du  pont  de  la  Dranse  {Haute'Savoie)  et  rectification 
de  la  roule  impériale  7V  ô. 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Dranse 
(Haute-Savoie)  et  à  la  rectiflcallon  de  la  route  impériale  n*  5,  de 
Paris  à  Genève  et  en  ItalleparleSImplon,  aux  abords  decetouvrage, 
conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingé- 
nieurs, les  ai  décembre  iS96 et  17  janvier  1867,  et  &  la  direction 
générale  figurée  par  des  lignes  .rouges  sur  un  plan  du  19  Juil- 
let 1866,  qui  demeurera  annexé  au  présent  déerei. 

Ladite  reconstnietion  et  ladite  rectification  sont  déclarées  d'uti- 
lité pnbUquei 

fia  dépense,  évaluée  à  9  ta  600  francs,  sera  imputée  sur  les 
iDiMl»  aiMés  annuellement  à  la  reconstroctlon  des  grands  ponts 
dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivantes  de  la  loi  du 
3  mai  ibûi,  ^ur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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h*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  STenu,  d  !« 
travaox  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  aos,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Amélioration  de  la  navigation  de  la  Saône  entre  l^etnbouchure  du 
canal  du  llkône  au  Rhin  et  Lyon. 

i»  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  l'exécution  des  travaux  projetés 
pour  améliorer  la  navigation  de  la  Saône  entre  Tembouchure  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin  et  Lyon  (Gôte-d'Or,  Saône-et-Loire,  Ain  et 
RhOne),  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plao  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  lies  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  i**  du  présent  décret 
sont  dec)sré»4^«tilité  publique. 

*  5*  La  dépense,  évaluée  h  5  55ô  000  francs,  sera  imputée  sar  la 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  IJméHO' 
ration  des  rivitres). 


Assainissement  de  la  plaine  de  la  Casinca  [Corse). 

i*  Les  travaux  d'assainissement  de  la  plaine  de  la  Casinca  (Coree), 

comprenant  le  comblement  des  étangs  d'Ajola,  Anza,  Pinacellaet 
San-Giusto  et  l'amélioration  des  embouchures  d'Ohni  et  de  Sanso- 
naccio,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense  à  faire  pour  ces  travaux,  évaluée  à  hoo  000  francs, 
sera  supportée  par  l'état  jusqu'à  concurrence  de  5ooooo  francs, 
le  surplus  devant  rester  à  la  charge  des  communes  intéressc^es, 
sauf  à  appeler  à  contribuer  à  la  décharge  desdites  communes,  cou- 


[12  juin  1867.  ] 
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formément  à  l'article  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  pro- 
priétaires dont  les  héritages  retireront  desdits  travaux  un  avantage 
immédiat. 

3°  Les  terrains  qui  auront  été  remblayés  dans  les  étangs  d'Ajola». 
Anza,  Pinacella  et  San- Giusto  seront  ajoutés  au  périmètre  du  syn- 
dicat de  dessèchement  de  la  Casînca  qui  a  été  constitué  par  arrêté- 
préfectoral  du  26  juin  1862.  Les  communes  qui  auront  été  recon- 
nues intéressées  demeureront  chargées  de  l'entretien  et  du  curage 
de  tous  les  travaux  à  établir  pour  rassaini^ment  de  la  plaine  de 
Vescovato. 

A»  Le  montant  des  dépenses  ci-dessus  prévues  sera  imputé  sur 
les  crédita  ouverts  au  budget  pour  les  travaux  d^amélioratiou  de 
la  Corse. 


(JN  1990) 

{i3  juillet  1867.] 
Msainissement  du  marécage  des  Bausses  [Haut-Rhin), 

1*  Les  travaux  ayant  pour  olget  de  dessécher,  d'assainir  et  de 
rendre  propres  à  la  culture  les  terrains  marécageux  dits  les 
Bœussesv  appartenant  à  la  commune  de  Gbarmois  (Haut-Rhin),  se- 
ront exécutés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet 
1860  et  du  décret  du  6  février  i8di. 

L'exécution  aura  lieu  par  Tétat,  suivant  le  plan  dressé  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  (haussées,  les  sa  avril  et  3  mai  1866,  et 
approuvé  par  rtdministration. 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés» 
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(N"  1991.) 

W  juillet  1867.1 

LU  êvr  les  Canieih  mmtieipaux» 
Napoléon^etc, 

TITRE  V\ 

» 

DES  ATTRIBDTIOKS  DBS  CONSBILS  MUNICIPAUX. 

Art  1*'.  Les  conseils  moniclpaiix  ràgleot,  par  leurs  délibérations, 
les  affaires  ci-après  désignées»  savoir  : 

1*  Les  acquisitions  dManBenbles,  lomqoe  la  dépense,  totalisée 

avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exer- 
cice, ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune ; 

2°  Les  conditions  dca  ijaux  ù  loyer  des  maisons  et  bâtiments  ap- 
partenant à  la  commune,  pourvu  que  la  durée  du  bail  ne  dépasse 
pas  dix  huit  ans  ; 

3"  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'entre^ 
tien,  lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets  et  aux  autres 
projets  de  la  niènui  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne  dé- 
passe pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ai» 
en  aucun  cas,  une  somme  de  bo  000  francs; 

W  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires 
et  marchés; 

5°  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationiiement  et  de 
locations  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du  domaine 
public  communal  ; 

6°  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

7"*  Les  assurances  des  bâtiments  communaux  ; 

8"  L'affectation  d'une  propriété  communale  ù  un  service  commu- 
nal, lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  à  aucun  service 
public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  particulières  ; 

9*  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  loirs  faits  à  la  commune 
sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière,  lorsque  ces 
dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 
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En  cas  de  désaccord  entre  le  maJre  et  le  eonseti  miwieipal,  la 
délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  d«  préfet. 

s.  Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux 
dépenses,  soit  obligatoires,  soit  facultatives,  les  allocations  portées 
audit  budget  par  le  conseil  municipa!  pour  des  dépenses  faculta- 
tives ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  Tarrêté  du  pré- 
fet ou  par  le  décret  impérial  qui  règle  le  budget. 

3.  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  chaque  année  jjar  le  couteil  général,  des  contribu- 
tions extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  centimes  pendant  cinq 
années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires,  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  conseils  municipaux  votent  et  règlent,  par  leurs  délibéra- 
tions, les  emprunts  communaux  remboursables  sur  les  centimes 
extraordinaires  votés  comme  il  vient  d'être  dit  au  premier  para- 
graphe du  présent  article,  ou  sur  les  n^s-suurces  ordinaires,  quand 
l'amortissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la 
délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet 

Zi.  A  l'avenir,  les  forêts  et  les  bois  de  l'état  acquitteront  les 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  aflectés  aux 
dépenses  des  communes,  dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur 
valeur  imposable,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article 
i3  de  la  loi  du  21  mai  i856,  de  l'article  5  de  la  loi  du  la  juillet 
i865  et  du  §  2  de  l'article  5  de  la  présente  loi. 

6.  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  du  préfet  : 

r  ijcs  contributions  extraordiniiiros  qui  dépasseraient  cinq 
centimes  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  générai,  et 
dont  la  durée  ne  serait  \)as  supérieure  à  douze  années  ; 

3"  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contributions  ex- 
traordinaires ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant 
douze  années. 

6.  L'article  18  do  la  loi  du  18  juillet  1857  est  applicable  aux  dé»- 
libérations  prises  par  les  conseils  municipaux  en  exécution  des 
articles  1",  2  et  5  qui  précèdent 

I/article  /i3  de  la  môme  loi  est  applicable  aux  contributions  ex- 
traordioaires  et  aux  emprunts  votés  par  les  eonseils  municipaux 
en  exécution  des  articles  5  et  5. 

7.  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maximum  âxé 
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par  le  conseil  général  et  tout  emprunt  remboursable  sur  ressour- 
ces extraordinaires,  dans  un  délai  excédant  douze  années,  sont 
autorisées  par  un  décret  impérial/ 

Le  décret  est  rendu  en  conseil  d*état  8*11  s^aglt  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur  à  looooo  francs. 

U  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un  mil- 
lion ou  si  ladite  somme»  réunie  au  chiffre  d*autres  emprunts  non 
encore  remboursés,  dépasse  un  million. 

8.  L'établissement  des  taxes  d*octroi  votées  par  les  conseils  muni- 
cipaux, ainsi  que  les  règlements  relatifs  h  leur  perception,  sont 
autorisés  par  décrets  impériaux  rendus  sur  Tavis  du  conseil  MtàU 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  : 
1*  Les  modifications  aux  r^lements  ou  aux  périmètres  existants» 
s*  L'assiijettlssement  &  la  taxe'd'objets  non  encore  imposés  dans 
le  tarif  local; 

5*  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  sur  des  ob- 
jets non  compris  dans  le  tarif  général  indiqué  ci-après  ; 

h*  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ledit  tarif  général. 

9.  Sont  exécutoires,  dans  les  conditions  déterminées  par  Tart.  18 
delà  loi  du  18  juillet  1857,  les  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux,  concernant  : 

1*  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi  ; 

1*  La  prorogation  des  taxes  principales  d'octroi  pour  cinq  ans  au 
plus;  •  * 

5*  L*augmentation  des  taxes  jusqu'à  concurrence  d'un  décime, 
pour  cinq  ans  au  plus. 

Sous  la  condition  toutefois  qu*aucune  des  taxes  ainsi  maintenues 
ou  modifiées  n'excéderale  maximum  déterminé  dans  un  tarirgéncral 
qui  sera  établi,  après  avis  des  conseils  généraux,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  ou  qu'aucune  desdites  taxes  ne  portera 
sur  des  objets  non  compris  dans  ce  tarif. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  dé- 
libération ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet. 

10.  Sont  exécutoires,  sur  Tapprobation  du  préfet,  lesditesdélibé- 
'  rations  ayant  pour  but: 

La  prorogation  des  taxes  additionnelles  actuellement  existantes; 
L'augmentation  des  taxes  principales  au  delà  d'un  décime; 
Dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature 
des  objets  fixés  par  le  tarif  général. 

11.  Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  rétablissement  des 
marchés  d'approvisionnement  dans  leur  commune. 
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Le  S  3  de  rarticle'6  et  le  §  3  de  Tartlcle  hi  de  la  loi  du  10  mai 
i838  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  lesdits  marchés. 

12.  Les  délibérations  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  communaux, 
concernant  un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal,  lorsque  la  somme 
à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de 
l'établissement  et  que  le  remboursement  doit  être  effectué  dans  un 
délai  de  douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  ou  si  le  délai  de 
remboursement  est  supérieur  à  douze  années,  Temprunt  ne  peut 
être  autorisé  que  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Le  décret  d'autorisation  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  si  Tavis  du  conseil  municipal  est  con- 
traire ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de  100000  francs 
de  revenus. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi,  lorsque  la  somme 
à  emprunter  dépasse  5ooooo  francs,  ou  lorsque  ladite  somme 
réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés, dépasse 
5oo  000  francs. 

13.  Les  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des  com- 
munes faisant  partie  du  même  canton  sont  définitivement  approu- 
vés par  les  préfets,  après  accomplissement  des  formalités  prévues 
au  titre  1"  de  la  loi  du  18  juillet  iSSy,  en  cas  de  consentement  des 
conseils  municipaux  et  sur  avis  conforme  du  conseil  général. 

Si  l'avis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  si  les  changements 
proposés  dans  les  circonscriptions  communales  modifient  la  com- 
position d'un  département,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton»  il 
est  statué  par  une  loi. 

Tous  autres  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des 
communes  sont  autorisés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

lU.  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  est  autorisée  par 
les  préfets,  sur  TaYis  des  conseils  municipaux. 

TITRE  U. 

♦ 

Disposmoirs  conncmkn  les  tillis  atahttrois  millions  de  retenus. 

i5.  Les  budgets  des  villes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
ayant  trois  millions  au  moins  de  revenus  sont  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur. 
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16.  Les  traités  à  passer  pwr  rexécntlon,  par  eotreprîsea»  des 
travaux  d'oofertare  des  noorcAles  vAea  pebfiqiies  et  de  toos 
autres  traraux  commonanx  déclarés  dMtiHté  piÀUque,  dans  les* 
dites  TiUes,  sont  appoavâs  p«r  décrets  rendes  en  conseil  d^tat 

Il  en  est  de  mèoie  des  traités  portant  concession,  titre  exclu- 
sif on  pour  une  durée  de  pins  de  trente  années,  des  grands  serriees 
municipaux  desdites  vUles,  ainsi  que  des  tarifli  et  traités  relxQÎÈ 
aux  pompes  funèbres. 

17.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  et  celles  de  la  loi  du 
18  Juillet  1857  et  du  décret  du  sS  mars  iSSa,  qui  sont  encore  en 
vigueur,  sont  applicables  à  Tadmiidstratlon  de  la  ^le  de  Paris  et 
de  la  ville  de  Lyon. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  desAtes 
villes,  sur  les  otjets  énumérés  dans  les  articles  i**  et  9  de  la  pré- 
sente loi,  ne  sont  exécotoirês,  en  cas  de  désaccord  entre  le  préfet 
elle  conseil  municipal,  qu'en  vertu  d*une  approbation  donnée  par 
décret  impérial. 

Aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut  être  établie  dans  ces 
villes,  aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté  parelles,sans  qu'elles 
y  soient  autorisées  par  une  loi. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  spéciales  concernant  Torga- 
nisation  des  administrations  de  Tassistance  publique,  du  mont-de" 
piété  et  de  Toctroi  de  i'aris. 

TITRE  nL 

EEnOUVELItXIISHT  AIS  G0HSBIL8  lUUaGIPAOX» 

18.  A 1  avenir,  les  conseils  municipaux  seront  élus  pour  sept  ans. 

TITRE  IV. 
DISPOSITIONS  niVBRSBS. 

19.  Dans  le  cas  oA  une  commune  sera  divisée  en  sections  pour 
rélection  des  conseils  municipaux,  conformément  à  l'article  7  de 
la  loi  du  5  mai  i855,  la  réunion  des  électeurs  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  le  dixième  jour,  à  compter  de  l'arrêté  du  préfet 

ao.  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  chacun 
d&Qs  le  territoire  pour  lequel  il  6î>t  as&ermeiiti^,  les  contraventions 
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aux  règlements  de  police  municipale.  Ils  dressent  des  procès-ver- 
baux pour  constater  ces  contraventions. 
9  1.  Nul  ne  peut  être  maire  ou  adjoint  dans  une  commune  6t 

conseiller  municipal  dans  une  autre  commune. 

21.  La  commission  nommée  en  cas  dn  dissolution  d'un  conseil 
municipal,  conformément  à  l'article  i3  de  la  loi  du  ô  mai  i865, 
peut  être  maintenue  en  fonctions  pendant  trois  ans. 

23.  l/article  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855.  est  abrogé. 

Toutefois,  dans  les  villes  chefs-lieux  de  dé[)arlemfnt  ayant  plus 
de  quarante  mille  âmes  de  population,  l'orc:anis:ition  du  personnel 
chargé  des  services  de  la  police  est  réi^léc,  sur  l  avis  du  coaaeil 
municipal,  par  un  décret  impérial,  le  con^-eil  a'état  entendu. 

Les  inspecteurs  de  police,  les  in-igadiors,  sous- brigadiers  et 
agents  de  police  sont  nommés  par  le  préfet» âur  ia  présentstiCA 
du  maire. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  né- 
cessaire serait  inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  Cûoaeii 

d'état  entendu. 

2k.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 


ConstruetUm  <f  tin  pont  fixe  sur  COise  à  Verberie  (Oise). 

Art.  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Teiéciitlon  des  travaux 
de  reconstruction  d'un  pont  fixe,  avec  supports  en  maçonnerie  et 
arcs  ou  poutres  en  fer»  dans  la  commune  de  Verberie  (Oise),  sur 
la  rivière  d'Oise,  en  remplacement  du  pont  suspendu  de  ce  nom, 
ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé, 

2.  La  mise  en  adjudication  des  traraux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  reconstruction  et  d^entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  : 


[aj  joiliel  1867.] 
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i'  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage, 
dont  la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  ans, 
sera  fixée  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté  ; 

a"  D'une  allocatioa  de  17  000  francs  votée  par  le  conseil  général 
de  roise  ; 

5*  D'une  subvention  de  10  000  francs  à  prendre  sur  les  fonds  du 

trésor  ; 

tx.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  radministration, 
conformément  à  l'article  65  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi,sera  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  im-' 
meubles  ou  portions  d  immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  il  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public 
et  Jilflqu*à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
sera  perça  un  péage  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret. 


Ouverture  dun  crédit  sur  Cexerdee  1S67,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  par  des  départements^  des  communes  et 
des  partieutierst  pour  Cexéeutkm  d»  divers  Travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1867  (Budgets  ordinaire  et  exlraordi- 
naire]y  un  crédit  de  i  100  oSô'.ô;. 

Cette  somme  de  1  loooBS'.^y  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  cliapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
ci -après  désignés,  savoir  : 


[37  jullet  1867.  ] 
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« 

BDBCCT  OBBIHAIRl. 

Cm»,  iz.       Routes  impériales  et  ponte.  (Tra-  fr. 

Taux  ordinaires.)   ioom.oo 

du»,  zxu      Navigation  intérieure.  RiTières. 

(Travaux  ordinaires.)   162700.00 

GlAP.  zxui.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   33  333.33 

Total pow  le  budget  ordioaire,  ao6o33.33  ao6A33.33 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Cha?.  ?i.  Rectification  desrontes impériales.  10000.00 
Cm.  in  bi9.  Travaux  de  défensedesYiUescoBtre 

les  inondations   100000.00 

Cmè»,  zm*      ËtabDssementde  grandesligoes  de 

chemins  de  fer  •    •  .  784052.04 

Total  da  budget  extraordinaire.  M  o5».o4    894  o5b.o4 


Somme  égale  au  montant  du  crédit.  .......   1 100  085.37 

a.  n  sera  pourvu  à  la  d(';pense  au  moyen  des  ressoarceAsptelales 
▼enées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours.  ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tagri- 
enltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


À$males  éei  P,  et  Ch*  hou,  Ittcans.  —  tovi  tu.  5i 
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État  des  sommes  vertées  dans  hs  caisf:ps  du  trésor  par  des  départe mpnt s, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  iÉtaif 
à  l'exécution  de  travaux  pubiics  appartenatU  à  l'eacercice  de  1867. 


BSTClrllIfBS  AVaQuaUlB  LU  wvmmm 

VBWABIT' 

mbuts. 

- 

'  CHAPIIBBXX. 

ROOTBB  BT  H>MT8.  (TtafMl  OrdiBalfW.) 

OQUW*  •  •  •  • 

Travaax  d'amélioration  et  d'as&ainisaenaent  de  la 
partie  de  la  rente  tmpcriale  n"  rt eaUewWDte 

fr. 

10000.00 

CRàFITRE  XXT.  ' 

B&TlGATioii  iTrritRiKcitB.  (Rivièrei-.) 

(TnwMX.  ordintint.) 

Jhb*  •  •  •  •  • 

Traranx  de  défense  du  Tillage  de  Praiians  eoDlre 

/  Construction  d'une  baBqa«lt6  le  loDg  da  qBSi  d'AI- 

bret,  sur  le  Rbône.  

[Construction  de  la  chaussée  en  eipiemBWBt 4n 

quai  Fulchiron,  sur  la  SaâkDe. 

i  Prnlnnirpnnpnt  du  ciiiai  f1(>  Snrili  Ml  AlIMniÉ  fin  niinf 

1 0  IQQ.W 

j5  000.00 
500.00 

IKNJO 

. 

'  CoosiructioQ  de  la  chaussée  pavée  entre  le  port 
^  NenviRe  el  le  pent  d»  NenraBre,  sbv  f b  Mbb.  . 

sfloeo.oo 

TbIbI  Ûm  ebipiMB  zn  

ltf27«e.«0 

CnJImnB  JKAIIr. 

1 

POBTS  MAmirniBB,  PHABBS  BT  rMAIIX. 

(Tkavaax  ordiBairts.) 

Pat-de-Calais. 

Travaux  de  DteleimniAnt  de  te  disne  de  San* 

■■4c0t  ex4rii«rilMlMi. 

CHAPITRE  VI. 

• 

BBcnriCÀTiOB  BBa  BOOTia  mrdauLBa. 

Reetiflealieii  de  la  rovte  impériale  n*  7.  dani  la 

ieooo«o 

te 

CHAPITRE  XVI  Ma. 

TIATAVX  DR  DÉFENSE  DES  flLUf 
GOMTBK  LB8  illOnOATIOMS. 

MiyinuM.  . . 

Travaux  d'achèvement  du  quai  de  la  rive  droite 

100000.00 
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Suite  du  tableau  pric4deiU, 


■niTt. 

Mat  tetlBla. 

MOMTAMT 

veniMla. 

PyréBéM- 
Orieatalet. 

Savoie.  .  .  . 

Stvoie 

CHAPITRE  XVII. 
BB  riB. 

Conttraetioli  de  la  ligne  de  ehenin  de  fer  de  Per- 

Élablissemeni  de  l'avenue  d'accès  à  la  ^are  d'Aix- 
Construotion  du  chemiD  de  fer  de  Tbeaen  à  GdI- 

iwmse 

14052.04 
7840SS.04 

(r  1994) 

[3i  julUet  i867,j 

Fltremene  de  crédit  au  budget  extraordmsàrt  du  mmistère  de 
l'*<Hiricuttm^^dtlhcmm0rèe  etde^trmuuB  pubfUh  exercice  1806. 

Kapoléont  «te., 

Art.  1*'.  iB  dédit  ouvert,  pour  Texercice  1866,  au  chapitre  XIII 
du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l^agrlcultiire,  da  com- 
Wceeftdeetmfiiii  publies  (Droiiiay»), est  réduit <l*une sosune 
de  Ao  000  francs.  * 

1^  ciéttt  ouvertf  pour  le  même  exercftoe,  aa  cbapitre  Xi  dn  bud- 
ScA  extraordinaire  {Tranau»  â^amélUniUîanagrieoié)  est  augmenté, 
pv  virement  dn  cbapitre  xm  ei-deasos»  d*one  somme  de  Ao  000 
flancs. 
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(r  1995) 

[3i  jaiUet  1867.] 

Budget  ordinaire  de  1868. — Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépenses 

de  cet  exercice. 

I^apoléOD,  etc., 

ÉTAT  A.  Budget  général  des  dépenses  de  V exercice  1868.  —  Budget  ordi- 
naire par  sections,  —  Services  généraux  des  ministères. 


■imtTtBif. 


MONTANT 

des  crédiu 
aocordèl. 


Aprienttare, 

mmmerce 
et 

inTau  pobliet 


i'*  section.  —  Administration  centrale  

2'  section.  *  Penonnel  des  teiTicei dei tEtttax 

publics.  •  «  «  •  

Z*  teetion.  —  Agriculliire  i.  •  •  •  • 

4*  section.  —  Commerce.— Indusiriç.  —  Etablis- 
sements thermaux.  —  Service  sanitaire.  • 
Seeoua  «vx  eoleiis  de  Saint-Domiagae  et 

autres  • 

5*  seciion.  —  Travaux  ordinaires  des  ponts  0t 
chauiséet.  —  Matériel  des  mines.  


Toul  pour  le  miniitére  de  fagricBUnie,  da 
des  travaux  publies   •  <  • 


cemmeroe  et 


IMSMO 


6930600 
49698  MO 


Etat  D.  Tableau  des  droits,  2)roduits  et  revemu  âùld  la  pereepUMtd 
autorisée  pour  iWS,  conformément  aux  lois  existanUs. 

Ce  fableav  est  semblable  à  celai  qui  était  anneié  aa  budget  de  1865»  «tp 
Mt  imprimé  an  Tohme  de  18649 
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4S9 


ÉTAf  H.  Tablea»  deê  rêeettei  et  dépmut  des  terviees  ipéeitmx,  raitûehés 
pour  ordre  au  budget  de  Fexereiee  t868. 


I. 
11. 


III. 
IV. 


vn. 


aiCBTTBt. 


IDatolère  de  l'agrlcaltnre,  da  comiMrec 
et  des  travaux  pakUct. 

ÉCOLE  CE!<TRA1,B  DBS  AKTS  ET  MAMDFACTUBBI 

Produit  des  bourses  accordées  par  l'État.  .  . 

Produit  des  bourses  accordéet»  parles  dépar- 
lemeiiis.  les  commnoes  oa  les  goaTeme- 
monts  étrangers  

Produit  des  pensions  

Receiies  éventuelles  

Legs  et  donations  -  

Recettes  extraordinaires.—  Rentes  à  3  p.  100 
sur  l'Eut  —  lDtér6U  servis  par  la  caisse 
des  dépAls  el  eonsigiMiiioBB*  

Beeettes  sar  eiociees  elos  :  • .  .  . 


MONTANT 

des  reeettet  piéf  1 


par 
chapitrei. 


tr. 

30  MO 


7900 
801400 

5  000 

Mémoire. 


10  010 
Mémoire. 


par 


4S90U 


(N°1996)  • 

{3i  juillet  1867.] 

Budget  extraordinaire  de  1868.  —  Extrait  de  La  loi  qui  fuie 

ce  budget, 

ÉTAT  B.  État  général,  par  miniatèrea  et  par  seetiont,  des  crédite  accordés 
pour  les  dépenses  du  budget  extrad^inaire  de  texerdee  1M8. 


■INISTÉABS. 

DÉSIGNATION  DES  SECTIONS. 

MON' 

des  crédit 

par 
sielloas. 

tkvr 

î  acrordés 

par 
BlDlitères. 

Agricullnre, 
eeoBiiieree 

el  ' 
travaux  publics 

1 

6*  section.  —  Routes  et  ponts,  canaux, 
rivières  et  poru;  traTaux'osriee-' 

1 

tr. 

39  469800  i 
30  854600  1 

70884900 
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(N"  1997) 

[31  jiimel.lB67,] 

Mud^et  de  lâfiy.—  Suppléments  xie  crMiu. 

Une  loi  du  5i  juillet  1867  a.accord<^  sur  Texercice  1867,  au  delà 
des  crédits  ouverts  par  les  lois  de  fiuance  du  18  juillet  1866  (bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire),  des  suppléments  de  crédits  ré- 
partis par  ministères  et  par  sections  conformément  à  g  états,  dont 
voici  un  extrait  en  ce  qui  concerne  le  miaislàre^de  ragrlcalture, 
du  commercB  et  des  travaux  publics. 

État  A.  Tableau,  par  ministère  et  par  secu'ons^des  suppléments  de  erédiU 
accordés  pour  le  budget  ordimaire  de  l'exercice  1867. 


WATQftB  OIS  DtPingBS. 


■ORTAIIT 

de» 

crédits  .iccordéi. 


Ministère  de  l'af  rlculiore ,  --da  commerce 
et  des  Iravaax  pabllcs.  * 

2*  section.  —  Personnel  des  services  des  travaux  publics.  .  .  . 

4*  seciion.  —  Commerce.  —  InJusirie.  —  WâblNuwiMlllf  ther- 
maux. —  Service  sanitaire.  

5*  section.  —  Travaux  ordineires  des  dodIs  et  eheutstes.  — 
.Mal^riel^de»  nieee  .  .   f  i 

Total  pour  le  ministère  de  Viqrleallwre,  de 
et  des  traveux  publics  


S22,000 


twr  Vwmke  1M7  iNwr  d^jyeiifM  ^«sseftieet  périmés. 


■titisTtait. 


Ministère  de  l'agricaiture,  <fa  commerce  et  des  trmoz  pe- 


MONTANT 
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Èiàx  E.  lahUù»  d9t  eriâHU  ouverft  am  «arvicM  ipêslaw  rùUaduU  pour  or- 
dre au  budget  de  rwerctce  1867  él  dee  reeelfet  correipondonle*. 


MinUlère  de  Fatiicolturc,  du  eommerce  et  des  travaux  publies. 

4C0I.B  CMTftASI  ftit  ARTS  CT  KAliaPACrURBS. 

Ir. 

Cbipitre  m. — Predolls  des  pensions  29.000 

Chapitre  rv.  —  Recettes  éventuelles   500 

ttocelies. . .  (jCiuipitre  vi.— Recettes  extraordinaires.— Rentes 
Sp.  loo  sar  l'fitat.-^lntér^ts  serrisper  Ueafise 

^   des 4éyOts ei .ceMignrstloiia  41-000 

ijx^^     j  SeoUon  unique.  —  ïflWe  eentiale  des  aru  et  minu-  I  ^ 


40.SQ0 


ÉUT  G.  État  général,  par  ministères  et  par  secOonSg  des  sufplémmUt 
de  crédiu  accordés  pour  les  dépense»  du  budget  iSBtraordinaire  d£  P€««r- 
eice  1867. 


tamsTfiRBs. 


MsnaïAmR  mb  eicnoi». 


Agriculture,  J6"  section.  —  Travaux  exHaaràina^es 
eonmeree    (  des  ro u tes  *et  *paiits,  *  «aiiiiti  « we«-i 


et        À  rei^,eto. . .  , 

teaTanx  piiblifls.h*  seeGon.  —  Eiposiaon  nniTefime, 


I 


du  ctéâlne  aooordlii. 


ttr.  fr. 

i 


^ikt  U  XêJblêeku  des  crédits  supplémentaires  accordés  ea  augmentation 
àM  reetee  à,fi<\yer  des  exercioes  dos. 


•  Kiill-iaBAJtAB. 

1 
1 

-mmiart  1 

«H 

ecidits  SMordAf. 

fr.  ; 

HiiitotèMïMI^VMIlin,  ««o'^OMinrct 
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1998) 

[3i  juillet  1867.] 

M  qui  mmUtrUe  CaeceptatUm  de  Cofre  faUe  par  te  départemmU 
de  la  Moselle  H  plusieurs  tn/lustrieisd'aoancer  àCétaJt  tine  soame 
lie  1 1 5ooooo  frmies:  destinée  à  CePBéanian  des  travaux  de  cano' 
ttsatian  de  laMoselie^  entre  Frauard  et  TAtonitf/to. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i*'.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  Tétat,  l'offre  faite 
par  le  département  de  la  Moselle  et  plusieursindustriels,  ainsi  qu'il 
rtottUe  des  délibérations  du  conseil  général  du  département,  du 
5i  août  i86Aetdu  25  avril  1867,  d'avancer  à  Tôtat  la  somme  de 
ii5ooooo  francs,  à  relTet  d'assurer  l'exécution  des  travaux  de  ca- 
nalisation de  la  Moselle,  entre  Frouard  et  Tbionville. 

s.  Les  fonds  successivement  versé84>ar  le  département,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  11600000  francs,  porteront  inté^ 
rêt  à  4  p.  100,  à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  4  1K  100,  s'effectuera 
en  douze  années,  à  partir  de  l'exercice  1870. 

3.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ex- 
traordinaire du  mois  d'avril  1867,  k  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rétqui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  sommede  ii5oooooflranc8y 
qui  sera  avancée  à  l'état,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 

L'emprunt pourraêtre  réalisé,  soit  avec  publicité  etconcurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en* 
doflsement,  soit  directement  auprès  de  la  caime  deadêpôts  et  consi^ 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  da 
ministre  de  l'intérieur. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
remprunt  au  moyen  des  ressources  déterminées  dans  la  délibéra- 
tion  du  conseil  général,  en  date  du  96  avril  1867. 

Le  département  est  autorisé»  en  outre,  conformément  &  la  de- 
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AOUT  1867. 

mande  qui  en  a  été  faite  par  ses  délibérations  en  date  des  5i  août 
186/i  et  2j  avril  18G7,  à  accepter  rengagement  solidaire  contracté 
par  les  sieurs  de  Wendelf  Dupont  et  Dreyfus,  Kischer  et  Wester- 
mon»  Haldy  et  compagnie,  de  payer  la  différence  d'intérêt  qui 
ibrmerécart  entre  le  taujL  de  /i  p.  100  servi  par  Tétat  et  le  taux  de 
5  p.  100  qui  est  celui  auquel  le  département  est  autorisé  à  em- 
prunter. 


(  N°  1099  ) 

[3  aoAt  1867.] 

Mmbranchement  d'Apt  à  la  ligne   Avignon  à  Gap.  —  Déclaration 
d^ulililé  publique  et  concession  définitive. 

Art.  i**.  Est  d^larô  d*utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'embrandiement  d*Apt  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap. 

En  conséqu^ce,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Pari8*Lyon-lléditerranée  par  la  con- 
vention su8-mentionnée  du  i**  mai  i863»  est  déclarée  définitive. 

9.  L'embranchement  d^Apt  se  détachera,  àCavaillon,  de  la  ligne 
d*Avignon  à  Gap,  se  dirigera  ensuite  par  la  vallée  du  Gaulon  et 
aboutira  en  llMse  d*Apt  sur  la  rive  droite  de  ladite  rivière, 

3.  Les  terrains  pourront  n*ètre  acquis,  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  n^étre  exécutés  que  pour  une  seule  voie. 


(r  2000) 

(7  août  i»67.] 

Chemins  de  fer  algériens,  —  Décret  impériat  qui  tnadifU  les  or» 
ticles  da,  SêetSl  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
1 1  juin  iM5. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  décret  du  11  juin  i865,  qui  approuve  la  convention  pas- 
sée» le  1*'  mai  iM3,  entre  le  ministre  delà  guerre  et  la  compagnie 
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dÉBCheBiBsdQferdftflttftiàli^età  1»  IIéiilerraBâi,iQnBBr- 
aiMtl\Méevtloii  def  dievlM  de  fer«l96rieo84 

Vu  le  ethierdee  din^  tiaieié  itaditeiœtfveiitioa; 

Vu  Ja  deausde  de  la  eoaiMieiiie  deeciMiAotdeferdeVaitetà 
4flreii  et  à  Ja  JMdf lemnée,  en  date  du  «9  août  lÊÊêf  -ayaot  iMmr 
àkjei  d^efctenir  ia  imdifloiHon  te  disposiiioMteaitideSiSa,  dt 
et  67  dodit  cahier  des  charges  relatives  aux  femmes  YOfagÊmÊ 
senlès,  an  service  des  postes  et  aa  transport  des  prisonniers  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  supprimé  le  neovième  paragraphe  de  l'article  3a  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  1*'  mai  iS63  et  au 
décret  du  1 1  juin  susvisés,  ainsi  conçue 

«  L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque 
«  classe  soit  réservé  dans  les  trains  de  vqyyjeucs  Max  ftmmm 
c  voyageant  seules.  • 

Le  deuxième  paragraphe  d&]*article  66  dudit  cahier  des  charges 
«0t  MUfAttOé  par  les  dtepesMon  suivantes  :  «  On»  vhaean  îles 
^  «  trains  de  vtfjiigiiai  h  ou  és  inarthinahei  «CbMÉMrt  «n  fenaiw 
•t*wdlDaiM4Br0iiptottatiim»'ta«wips9irte«eim^^t^^  mettre 
•«  41a  disposMente  jtgeateéeappstes  ««HUpaPtiMeat  de  éeiK 
«  stee-tdlassa  dMli  tùum  on  énrgon  >à  tMigagei^  to^niftas  du 
m  tangiii  resHirt^Ala  dlspoeMon  de  ia  compagate.  • 

V^mÊMÊtnk&F  paragraphe  de  llartfde  87  dadit  ertiler  ^ea 
charges  «et  Miplaeé  iwr  loi4lisporiti«ns«iiitanftee  :  «  itons  le  -«sas 
«  »oà  ridaiÉnlKi  misn  myaratt»  peur  Ib  transpeit^ie  friscnuihBrs, 
«  faire  usagaideavoituaiSB  de  là  XUmpagnie,  odRe^i  wspa%wmede 
«  mettre  à  sa  disp08iti,on,  dans  les  voitures  de  troisième  classe* 
«  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  qui  seront  isolés,  au 
«  moyen  de  rideaux,  des  compartiments  occupés  par  le  public. 
«  Toutefois,  si  le  gouvemeaMitxeconaaiBBait  des  inconvénients  à 
«  cette  disposition,  il  pourrait  exiger  de  la  compagnie  de  rempla- 
t  cer  les  rideaux  par  de^  cl^Ds.Xe  prix  de  location  sera  fixé  à 
«  raison  de  quinze  centimes  i)ar  compartiment  et  par  kilomètre 
«  pour  les  compartiments*  de  sixplacci^  et  de  dix  «seatlmea  jttr 
«  compartiment  de  quatre  places.  » 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  charité  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 
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C  (4  août  1867. ] 

Eure,  —  Partie  navigable .  —  Déclassement  de  la  partie  comprise 
entre  la  naissance  du  bras  de  CEi^ermert  à  Lomiers,  cl  Saint- 
George 

NapoléOQ,  etc. 

Vu  rordonnance  royale  du  10  Juillet  i8S5  et  le  tableau.y.ao- 
.DeKé,  duquel  11  résulte  que  TJSure  est  classée  comme  Davigable 
depuis  son  embouchure  dans Ja  âetneJusqii^À  âalnt-Geoi:ffes  ; 

Vu  les  rapports  des  logénleurç»  constatant  qu*ea  foitla  navigation 
ne  peut  être  pratiquée  qu*entre  Tembouchure  de  TEuce  et Jajiaia- 
atnee  du  bras  de  rÉpervIer,  aux  abocds  de  Louvlers  ; 

Vu  les  pièces  de.rfinquété  à  laquelle  a  étÀaoumlsela  proposition 
M  déolasser  la  pai^ioicte  PEure  ^sonyirise  antna  ce  dernier  point  et 
Saint-Georges  ; 

Jfu  ravis  dn  conseil  général  des.tpenta  et  chaussées,  ^n  date  du 

27  juillet  1867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

,Art.  i".  Les  .dispositions  doi l'ordonnance  du  10  juillet  i8S5sont 
modifiées  en  ce  qui  concerne  lAjpartie  deJ'Eure  comprise  entre  la* 
naissance  du  bras  de  l'Épervier,  Â  Iiouviers,  et  Saint-Georges  ; 
cette  partie  de  la  rivière  cessera  d'être  classée,  parmi  les  rivières 
navigables  et  flottables. 


(.NV2002) 

U4  aoùl  1867,] 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de  l'Hérault,'^ 

Déclaration  d'utilité  fiublique, 

^  1*  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

/fier  le  rapport  de  notre  ntinlatnB  «eerétahœidtttet  au  dé|»Kta- 
ment  de  Tagriculture,  du  commerce  et  desateMOK  iiohtioa; 
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Vu  Tavant-projet  présenté  pour  Texécution  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Saint-Chinian  à  Montbazin,  d'Agde  à  la  ligne 
précédente,  près  Mèze,  de  Montpellier  à  Rabioiuc,  de  Montpellier 
à  Palavas,  de  Roquessels  à  Pezénas; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  THérault,  et  notam- 
ment les  avis  de  là  commission  d'enquête»  en  date  des3o  jain»  làt 
iC,  lyjuillet,  6  et  7  novembre  1866; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  2  septembre  1866  et  16  avril 
1867*  par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  de  THé- 
rault  a  voté  rétablissement  desdits  chemins  et  approuvé  le  cahier 
des  charges  relatif  à  la  reconstniction  et  Texploitation  de  ces 
lignes; 

Vu  ledit  cahier  des  charges,  accepté  sans  réserve  par  le  sieur 
Joret,  dans  sa  déclaration  en  date  da  i3  mal  1867  ; 

Vu  ravis  dtt  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
SI  mars  1867  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  rintérieur,  en  date  des  90  juin  et  &  Juillet  1867  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSfti,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilit6 
publique; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intéiét 
local; 

Vu  le  sénatns-consulte  du  9$  décembre  i859,  srticle  à; 
Art.  1**.  £8t  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  d'Intérêt  local  cl-après  : 

De  Saint-Ghinian  à  Montbazin,  par  Béziers,  Pezénas  et  Mèze; 
D'Agdeà  la  ligne  précédente,  près  Mèze; 

De  Montpellier  à  Rabieux  ; 
De  Montpellier  à  Palavas; 
De  Roquessels  à  Pezénas. 

Le  département  de  rilérault  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécu- 
tion  de  ces  chemins,  comme  chemins  do  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  aux  conditions 
contenues  dans  le  cahier  des  charges  susvisé,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  ligne  de  Roquessels  à  Pezénas,  qui  n'est  concédée  qu'à 
titre  éventuel. 

Une  copie  certifiée  dudit  cahier  des  charges  restera  annexée  au 
présent  décret.  * 

9-  U  est  alloué  au  département  de  THérault,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  Tarticle  6  de  la  loi  précitée»  une  subven- 
tion de  3  Aïo  000  francSi 
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Cette  subv^tion  sera  payée  en  vingt  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  Janvier  1869. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d*ane  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi* 
tiens  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
des  travaux* 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  • 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


2*  CAUIER  DES  CHARGES. 
TITAË  PREMIER.  • 

GOSSTlVCnOK. 

« 

Arl.  i**.  La  eoneenlon  comprend  les  lignes  diaprés  r 
I*  La  ligne  de  SainlrChieiaD  à  MonUMEiQ  ; 
A*  La  ligne  d*Adge  à  Hète  ; 

3°  La  ligne  de  Roquessels  à  Peténas; 

4"  La  ligne  de  Montpellier  à  Rnbieox  ; 

5«  La  ligne  de  Montpellier  à  Palavas. 

Le  tracé  des  chemins  à  exécuter  est  défini  ainsi  qu'il  suit  : 

La  ligne  de  Saint-Chinian  à  Montbazin  partira,  à.  Saint-Chinian,  d'un  point 
(jui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration;  passera  par  ou  près 
Gessenon,  Cazouls,  Maraussan;  parBéziers,  dans  la  partie  nord  de  la  ville;  par 
ou  près  Boujan,  Yalros,  Servian,  Tourbes,  Pezénas  (côté  nord),  Montagoac, 
IIèze,Loupiaa,  Bouzigues,  Poussao,  et  se  raccordera  à  la  ligne  du  Midi,  àou 
près  Monlbazin. 

La  ligne  d'Agde  à  M èze  partira  de  la  ligne  du  Hidi,  près  d'Agde,  en  un  point 
qni  sera  nllérienrement  dèlerminè  par  l'administration,  passera  près  Maiseii- 
lan,  en  desservant,  antant  qoe  possible,  Florensac,  et  se  raccordera,  près  de 
KèM,  à  la  ligne  de  Saint-Chinian  à  Monti»azin. 

La  ligne  de  Roquessels  à  Pezénas  partira  de  la  ligne  de  BédarienzàBèsiers^ 
en  nn  point,  près  Castelsec,  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  passera  par  ou 
près  Gabian  et  Roujan,  et  viendra  se  raccorder,  à  Peséaas,  à  la  ligne  de  Saint- 
Chlnian  à  Montbazin. 

La  ligne  de  Montpellier  à  Rabieux  partira  de  Montpellier,  en  un  point  à  dé- 
terminer ultérieurement,  passera  par  ou  près  Lavérune,  entre  Pignan  et  Saint- 
Georges,  par  ou  près  Sainl-Paul-et-ValmalIe,  la  Boissière,  Aniane,  Gignac^ 
Saint-André  et  Saint-FéliX|  et  viendra  se  raccorder,  à  ou  près  Rabieux,  à  la 
ligne  d'Agde  à  Lodéve. 
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La  ligne  de  Monlpollier  à  Palavas  partira  en  ao  point  à  déterminer  ultérieu- 
rement;  passera  par  ou  près  le  pont  Méjao,  le  bassÏJi  de9  QnM^k^iîQMiiXji  et 
aboutira,  sur  la  rive  droite  du  Lez,  à  Palavas. 

Mais  la  ligne  de  Roquessels  a  Pezénas  n'est  concédée  qu  à  titre  éventuel; 

Le  département  se  réBervant  pendant  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la  déclara- 
tiOB  d'tttilitè  publique,  de  déclarer  nulle  et  Deii  amae,  tmvantqtii^ii  en  tera 
décidé  par  Son  Baseethnoe  M.  U  mmUtre  det  irtmaux  fnéhetf  la  ceieeMiM 
de  tout  on  partie  de  cette  ligne  dent  le  tracé  serait  empronté  par  l»«enipflgiii» 
des  cheoinsde  fwtdn  HidLi 

La  eenDeaiien  mtînQant  de  subsister  ponr  Ift  piftie'  du  cette  ligm  dlenil  k 
.  tracé  ne  serait  pas  emprunté  par  ladit(^  compagnie. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés,  sur  chaque  ligne,  dans  un  délai  de 
six  mois,  au  plus  lard,  aprp?  la  livraison  des  terrains  en  ordre  utile,  et  être 
achevés  dans  un  délai  de  huit  années,  lis  seront  poursuivis  sans  interruption, 
de  telle  façon  que  la  dépense  faite  chaque  année  atteigne  le  huitième  de  la  dé* 
pense  totale,  et  dans  Tordre  qui  sera  successivement  déterminé  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  do  concessionnaire. 

Tontefbîs,  roxécotion  du  résean  sera  dhisée  en  deux  sections»  dont  la  pre> 
mière>  d'nn  déToloppemeat  de  loo  kilomètres  ao  pins,  -sera  adiOTée  et  mise  en 
exploitation  ayant  qoe  la  seconde  poisse  être  commencée. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances  qu'avec  l'aulorisatiou  du  préfet. 

Â  cet  effet,  le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et 
le  proOl  des  chemins  à  exécuter^  ainsi  que  les  projets  des  cavrages  d'art  et  dss 
stations. 

Ces  projets  comprendront  notanmient,  pour  chaque  ligne  entière  ou  pour 
chaque  sedion  de  ligne  : 
Un  plan  général  à  TéolieHe  4e  on  diB-nUUème; 
UbproAl  enioog  et  leepreile  en  tiaveiotipet;  - 

Des  plans  de  délai,  &  réckeHe  de  un  millième^  indiquant  notanmeol  lef  : 
MB|nises  des  terrains  ooeupés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendaneoi,  let^ 

emptacemenis  et  les  dispositions  des  stations  et  de  leurs  abords,  les  uuiiogii 

projetés  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  ; 

Les  dessins  des  types  d'ouvrages  d'an  et  des  bâtiments  à  exécuter  ; 

Une  notice  explicative  dans  laquelle  les  dispositions  essentielles  des  projets 
seront  justiliées. 

Les  projets  seront  dtessés  en  dooUe  eipèAillon,  Done>des  eipéiiliOBs  tetêr. 
remise  an  concessionnaire  ayec  le-vim  do'prébt ;  faobt 'dimottioHi  eotrete* 
mnîM  de  Tagent  toferjsn  éM, 

Avant  tvmmê  pendant  fexêeolim,  le  eeneessîonnairmoM.la  faeotté'de  p»*  * 
poser  an  pNfeia  appionrés  les  modiflontfoM  qoH  jngatait  utiles  ;  miia.oii 
modifications  ne  pourront  être  exécotées  qoe  moyennant  l'nppsokaiitni 
préfet. 

4.  Les  travaux  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  dans  les etatioae  01 

autres  points  oii  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'Une  voie. 

5.  Les  tracés  des  chemins  de  for  devront  être  dirigés  de  manière  à  leur  faim 
desservir  le  plus  grand  nombre  puââibiti  de  localités. 
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&i  Yoie  pourra  6(r«>  établie  sur  l'emplaoemeot  oiôme  ûm  cbemios  publics, 
pourra  qu'il  n'en  résulte  ancone  gèoe  pour  ta  einaàalia»  tm  oet  eliemias,  ni 
aKBMteis  k  leur  «liaitt. 

laaa  las  kcalilét'Oirles  ofaaaiot  da  te  Mrai0Bt.dM<cuis  iiAij^tetoa  éa 
ceUes  éai  Ugaai  dé||à«RiataiiteË»  il  éavMi  êlM,  eatanl  em,  nèaagé  an  wêuem 
dflBant  ealia  eaUeeHîi  at  Ut  oluBiiDe  à  exéeafter* 

6.  La  laigane  4m  la  voia^  lalre  la»  kanla  intériaon  dai  lails,  difcs  ètra  ia 

Dans  la  partie  à  deux  voies,  la  largeur  de  i'entre?aia^  mesaiéa  aatra  1m 

bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i".8o. 

La  larfîeur  des  uccolemenls,  c'est-i-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té, 
entre  le  bord  exlérieui  du  lail  et  la  ccète  du  remblai  ou  da  fossé^  sera  de  i  métra 

au  moins. 

Le  coace^sioQDaire  établira,  le  loog  des  chemins  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles 
aéoassaires  paar  l'asséchamaat  da  la  Yaia  et  poar  réeaalemaai  des  eaux. 

7.  Les  allgaeinents  seront  laeoordéi  aalra  an  fat  daaaawkee  daat  la  rafa» 
na  pooira  èka  iaCériaar  à  loo  mèferes. 

Le  iMxinnm  da  riaelinaieaa  des  paite»  et  rampas  asi  lié  à  o**.o(lec 

8.  Larsfaa  ka  Hmnmi  da  fer  datrant  passer  an-4eaias  an  aa-daseaiis  dit 
rentes  et  autres  chemins  publics,  les  dimansieat,  les  eavertures  des  viaducs  et 
lea  largeurs  ealre  les  parapets  des  ponts  seront  fixées  par  la  préfet,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales^  et  las  dimansiena  miaîMaaiiaiillas  ménm 
fae  sur  le  chemin  de  fer  du  Midi. 

Pour  les  viaducs,  la  largeur  entre  juirapets  sera  au  moins  de  4  métrés,  el, 
dans  aucun  cas,  la  dislance  verticale  ménagée  au-dessus  du  soi  pour  le  pa^&sage 
des  voiture».ne  sera  inférieure  k^'.io. 

Pour  les  ponts,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres,  et  la 
dihUince  verticale  ménagée  aardeseos  des  raib  pour  le  garage  des  traios  ne  sera 
pas  inférieure  à  4"**3o. 

9.  fims  la  ea»  oit  daa  realeft  et  auiiea  chemins  pnUlcs  au  pri'véa  seraient  Ira- 
Tersés  à  niveau  par  les  chemins  de  fer,  les  rails  devront  être  pesés,  saas  saillîa 
ii  dépnssion  aaâsihlee,  sur  la  surfuja  da  cas  roules  et  chettiaa,  eide  telle  sorte 
fiiï  n'en  résulfte  anouna  gftna-pour  la  ninrulalian-  des  vaitni»a> 

Las  passages  à  niveau  lee  plus  fréquentés  seront  nmnia  dahanilcas  taatee  les 
fbts  que  l'utilité  sibMrareeonnnapaisl'adinmistratioB^ 
Le»  barrières  ne  «eront  fermées  que  pendant  le  passage  des  tndns. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  lo  profil  des  routfis 
existantes,  1  inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
exxéder  o'".o3  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
o".o:>  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet,  pour  les  chemins  viciaaux  et  les 
roules  deparlemcuUiles,  le  ministre,  pour  les  routes  impériales,  resteront  libres 
toaleCois  d'apprécier  les  ciitoostafices  qui  pourraient  moUver  une  dérogation  h. 
wiiiciaittr 

11.  conaaisàiunaiia  aaia  tann daiétaUir  aldAnnuNt A>aas fraie réeaola» 
mant  da  laaieales  ans  dont  le  aaw  saraik  inACè,  auspandn  an  undiMptraen 
lMuaK»LBa  viadaaa  à  cflualnm  à  la  lUMiin  das  at«s  dfaas  fMlemispna 
auront  au  moins  4  mèlaaa  antne  laa  parapalk.  La  bnutig  il  It  défcMOhé  da 
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cbacnn  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le  préfet, 
suivant  les  circoDstaoces  locales. 

ta.  Les  Bontemins  à  établir  poir  la  passage  des  çheminf  de  far  auront  a« 
mains  4  métras  4a  Urganr  antre  les  pieds-droits  an  niTeau  des  rails.  La  dis* 
tance  verticale  entre  Tintrados  et  les  rails  ne  sera  ]»as  inférienre  à  4**^. 

13.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  anx  dispositions  des  arti- 
cles 6,  7, 8, 9, 10,  II  et  is,  les  roodiScations  qui  lui  paraîtraient  utiles  :  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable do  préfet. 

14.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ui  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  rexécution  des  travaux. 

A  là  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  le  coftcoMionnaire  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  circulation  n'éproure  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  agents  voyers  du  département,  à  l'effet  de  con- 
stater si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  cirrulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destioés 
à  rétablir  les  communications  interceptées. 

15.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  Tiaducs  à  construire  &  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  cbemins  publics  00  particuliers  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radministratiea 
préfectorale. 

16.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

bonne  qualité. 

17.  Tous  les  terrains  nécessaiics  pour  rélablissoment  des  cbemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  y  compris  les  gares  et  slatioos,  pour  la  déviation  des 
voies  de  commuDicalion  et  des  cours  d'eau  déplacés^  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  peuim 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  déparlement  et  remis  gratoitoOMSl 
au  concessionnaire  à  titre  de  subvention. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  ter- 
rains, pour  ehttinage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultent  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire.  • 

18.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  et  le  département 
sont  investis,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la  présente  conces- 
sion, de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration 
en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie 
d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  ma- 
lérianx,  etc.,  et  ils  demeurent  en  mémo  temps  soumis  à  tentes  les  obligations 
^ui  dérivent,  pour  l'administration»  de  ces  lois  et  règlements. 
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I9.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  forliûées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'élude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  loiSj  décrets  et  règlements  coDcernant 
les  travaux  mixtes. 

ao.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour 
Vexploitation  d'âne  mine^  radministration  dëterntiDera  les  menires  à  prendre 
pour  que  l'établissement  des  chemins  de  fer  ne  nnise  pas  &  l'exploitation  de  U 
mine  et  pour  qiie>  le  cas  échéant,  Texploitatien  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  des  chemins  de  fer. 

Los  travaux  de  coosolidalion  à  faire  dans  l'ialérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  des  chemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  lo'^  concessionnaires  de  lamine  seront  à  la  charge  du  concession- 
nairc  des  chemins  de  fer. 

21.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  <ur  des  terrains  renfermant  des 
arrières  ou  les  traversent  souterrainement^  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la 
circulation  avant  qoe  les  excayations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  préfectorale  déteiml- 
nera  la  nature  et  l'étendue  des  traTanx  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet 
elTet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  dn  conces- 
sionnaire. 

aa.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  déci- 
sions ministérielles  concernant  l'interdiction  dn  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

23.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents 
à  son  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  ol  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistralion  départementale. 

Ce  contréle  et  cette  sorveillaoce  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces^ 
sionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  Char- 
les el  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

s^.  A  mesure  que  les  travaux  serontterminés  sur  des  parties  de  chemins  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  &  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s  il  y  a  lieu,  à  la  récep- 
tion provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  par  plusieurs  commissaires  désignés 
par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  do  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  dos  parties  dont  il  s'agit  ;  après  celte  autori- 
sation, le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  perce-  • 
voir  les  taxes  ci-aprés  déterminées. 

aS.  Après  rachèveroent  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  le  concessionnaire  fera  faire,  à  frais  communs  avec  le  dépar- 
tement, un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances.  Il  fera  dresser,  également  à  frais  communs  avec  le  dépar- 
tement et  contradictoirement  avec  l  adminislralion,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdils  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  hornage,  du  plan 
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cadaatrali  de  Télal  descriptif  el  de  Tatlas  sera  dressée  par  le  eeneessienDaire, 
à  lirais  commans  arec  le  départemenC,  et  dèpeaée-daos  les  aKlHves  H  la  pré- 
fecture. Les  terrains  acquis  par  Pe  concesstomtftire  postérieurement  an  kernge 

général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besaios  de  rexpîoitalioîi,  et  qui,  par  cefe 
même,  deviendront  partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lien,  au  (ur 
et  a  mesure  de  leur  acqui-ition^  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  aj<ni- 
téi>  sur  le  plan  cadastral  :  addition  sera  également  l^ite  surl'aiias  de  toupies 
oavrages  d'art  exécutés  postérieDremenl  à  sa  rédaction. 

TITRE  U. 
HmSTIBR  KT  imoiTjrTH». 

2.6,  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  en- 
treteaas  ea  bon  état,  de  manière  qae  la  circafatioa  j  ami  toqioitrs  facile  et 
sàre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
aaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

les  chemins  de  fer  ane  fois  achevés  ne  sont  pas  coostaornient  eotretenes 
ea  boa  état,  il  y  sera  pourra  d'office^  à  la  diliseaoa  de  Tadtaiiimlitlioa  prélse- 
tanle  at  aux  frais  da  concessionnaire. 

ia  moataat  des  aYances  faites  sera  recesvré  aa  moyeir  de  r(Mes  f«er  le  pré- 
fet rendra  exécutoires. 

a7.  Le  eoMeeaioDnaire  sera  tena  d'établir  à  ses  fraie,  partent  où  besoin  sera, 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  ta  sécurité  dtt  passage  des  trains 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  chemins  de 
fer  seront  traversés  a  niveau  par  des  routes  ou  des  chemins^  et  oii  des  bar- 
rières  seront  jugées  indispensables. 

iS.  Les  machines  locomotives  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  à 
touies  les  coadiUons  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadminisltration  pour  la  mist 
«a  eerviaA  da  ce  geait  de  macbioes.. 

Lae  vaitnres  des  Ti^agenrs  dcTront  ègalenent  satisfktre  i  tooCes  les  coadi- 
liaaa  léglèes  oa  &  régler  pour  lés  voitnres  serrant  an  transport  des  yoyagWBS 
sor  les cbemins  de  fer.  Elles  seront  conrertes,  inepeadnee  snriessortrei ga^ 
oies  de  banquettes. 

l««iaa  les  parties  du.  matériel  roolant  seront  de  bonm  et  solide  oonstm- 
tien. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  ds 
se  soumettre  a  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  matériel  roulant  sera  constamment  entretenu  en  bon  état. 

29.  Des  arrêtés  prëfecloranz,  rendns  après  que  te  concessionnaire  aura  été 
entendu,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositibns  nécessairee  poarass»- 
for  la  police  et  l'exploilatioa  des  chemine  de  fér,  ainsi  «{ne  la  oomerratiéB  d« 
onrageavl  an  dépendant. 

Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécation  des  mesoras  preoeriCir  eir  Terit 
éo  cea  anétéa  saioat  à  la  charge  da  concessionnaire. 
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Le  concessionnaire  sera  te  ou  de  souinoUre  à  l'approbation  préfeoloj^ala  les 
règlements  rcliaife  au  service  et  à  revploilalion  des  chemius  de  fer. 

Le  miuimuiu  da  vitesse  des  traias  sera  de  20  kilomètres  à  rheur«,  teiB|^ 
d'arrèU  non  compris j,oa  miniiamn  pourcar  ôtre  réduit  do  moitié  au  plus  sur  Im 
partie»  «B  nape  d»  iS-  BilUBèlretpiiEaièln  el-Mb-desMM» 

La  mahn  de»  Iniu  se»  an  BttiBftde.  étui  par  joue  dàaa  èh«||ie.8eiis«iM« 
rétendiie  totale  de  chaque  ligne,  et  s'arrAlanl  à  tontes  lee-sintiooa*. 

3ow  Le  coBcessionoaire  sera  tenu  de  maiotenif  lee-chemiss  de  fer^  leurs  dé" 
pendances  et  le  matériel  en  bon  état  d'entretien. 

Toutefois,  les  mesures  de  contrôle  et  da  surveillance  seront  adoucies  autant 
que  possible,  de  manière  à  faire  jouir  rexploitatien  de.  tantes.  leS' libertés- ei. 
focilités  compatibles  avec  la  sécurité  publique. 

TTTSÊ  m. 

AACBiT  ET  A&CBÊAIICB  DE  L£  GOMCtSSlOlf. 

31.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  concédées,  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'achèvement  de?  travaux  par  l'arliclo     du  caliior  de?  cbarpes. 

32.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  parle  seul  fait  de 
cette  expiration,  le  déparlement  sera  subrogé  à  tous  le»  droits  du  concession- 
naire sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera,  immédiatement 
en  jenisaance  da  ton»  lenis  produits.. 

Le  eonoessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les- 
chemins  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendant,.  Qielle  qn^n  soit  Tori- 
fine,  lais  que  bâtiments  des.  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
bs  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les  ol^ets  immobiliers, 
dépendant  également  desdils  chemins,  tels  que  barrières  et  clôtures,  les  voies,, 
changements  de  voies,  plaqpes  tournantes,  réservoirs  d'eau^  grues  bjdrauli- 
ques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins,  de  fer  et  leurs 
dépendances,,  si  la  caneessionaaira  ne.  no  mettait  pas  an.  mesane  da  satiifaife, 
|IeiBaBiaBt.at  antièvement  à  cette  obUgattea» 

Ea  00  qni  caneema  las  ebjete  mobiliara,  telsqne  le  matérielxoulant,  Jessatè^ 
liHus,  caiabaaliblas  ai  approfisionnements  de  tous  ganres^le  mebUier  des  star 
tians^p  raolillage  des  ateliers  et  des  gues,.  le  département  sera  tenu,  si  le 
eeneessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiaity 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visonnemeuts  nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

33.  Â  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Fez- 
ploitniion,  le  département  aara  la  ftenUi  de  racheter  la  eonceseion  entière  des 
chemins  de  fer. 
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Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  le?  produits  nets  annuels  obtenus 
par  le  concessionnaire  pendant  le-  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oii  le 
rachat  sera  eiïectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années  et  1  oo  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  set  mnjw  fonMn  te  BOtttaat  d'aM  Manité,  qû  sera  dm  et 
payée  ao  ceaceiaioBiaire  peadaat  etiaeoae  des  aaaèes  reetaat  à  coarir  ni  U 
dorée  de  la  eeaeeestoB. 

Daas  ancva  cas,  te  monUat  de  raaaoité  ae  sera  iaférieur  an  prodait  de 
U  denière  des  sepi  aaaées  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  coaeeasiOBDidre  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  ({ai  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiratioa  de  la  ceacei* 
sion,  selon  l'article  33  ci-dessus. 

34  Si  le  concessionnaire  n'a  pa>  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticte  a,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu  il  y  ait  lieu  à  aucune  notifica- 
tion ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  aooooofnscs 
qid  anra  été  dépesée»  aiasl  qa'il  sera  dit  à  t'artleto  61,  à  titre  de  cantieiie' 
ment,  devieadra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

35.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travanz  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  dÎTeises  obligations 
qui  loi  sont  imposées  par  le  préseat  caliier  des  charges,  il  eocouna  te  dé- 
chéance. 

Tous  les  travaux  exécutés,  tous  les  matériaux  approvisionnés,  toutes  les 
parties  des  chemins  de  fer  déji  livrées  h  l'exploitation,  avec  leur  maté- 
riel, appartiendront  au  département,  qui  avisera  aux  moyens  à  employer  pour 
la  continuation  ou  l'achèvement  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de 
rexploitetion. 

Le  concessionnaire  sera  déchu  de  tous  ses  droits  sans  aucune  iadenailé. 
n  n*aara  plus  droit  à  te  partie  de  la  subveatioB  qui  n'aura  pas  éte  payés,  et 
la  partie  du  cautioBBemeot  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  detiendn  te  prs* 

priété  du  département. 

36.  Si  l'exploitation  de?  chemins  de  fer  ou  de  l'un  d'entre  eux  Tient  à  être 
interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  le  i)réfet  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  ris(]ues  du  concessionuaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  pro- 
visoirement le  service 

Si^  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessioQ- 
naîre  n*apas  valablement  justifié  qu'il  est  en  étet  de  reprendre  ou  de  continuer 
l'exploitetiou  et  s*ii  ne  l'a  pas  eifectlTemeot  reprise/la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  préfet,  en  coBseîl  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'élat; 
le  concessionnaire  sera  déchu  dotons  droits,  et  U  sera  procédé  comme  il  est  dit 
i  l'article  précédent. 

37.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précédent  cesseraient  d*élie  appli- 
cables, et  lu  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstaoces  de  force 
majeure  dûment  constatées. 
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TITRE  IV. 

fUBTENTIONS,  TAXES  ET  CONDITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

■T  DES  MARCHANDISES. 

38.  Le  département,  en  sus  des  terrains,  comme  il  est  dit  à  l'article  17  ci- 
dessas,  s'engage  à  donner  au  concessionnaire^  à  litre  de  subventions,  k  somme 
ci-après  parkikmèlra  éb  ebemin  concédé  :  75000  francs  ponr  tons  les  cbe- 
nias  concédés* 

Les  susdites  snlirentiODS  accordées  par  le  département  seront  payées  en 
vingt  termes  semeslriels,  dont  chaénn  sera  la  moitié  de  rannuité  indignée  m 
tableau,  préléToment  fiitda  montant  des  iniemnités  d'acquisition  de  terrains. 

Le  dernier  payement  sera  fait  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ronverture  des 

lignes. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 
d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  fournitures  du  matériel  ex- 
cédant de  5o  p,  100  le  montant  des  versements  déjà  effectués. 

39.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en- 
gage à  fidre  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse 
qn'il  en  remplira  exactement  tentes  les  obligalions,  il  lui  est  accordé  l'autori- 
satioD  de  pereoToir,  pendant  tonte  la  dorée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  tels  qu'ils  sont  écrits  au  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  du  Midi,  avec  un  rabais  de  2  centimes  snr  le  prix  de  chacune  des 
classes,  et  sous  la  réserve  que  les  tarifs  des  voyageurs  seront  réduits  et  déter- 
minés comme  ci-aprés  : 


VAvflcr*nM  i  Places  de  1**  classe 
Voyageurs. .  |         ^  ^  , 


PRIX 

de 
péage. 

de 
traDt- 
port. 

TOTAOX. 

rr. 

fr. 

fr. 

e.es 

0.0s 

0418 

o.es 

0.02 

0.0s 

Les  prii  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impét  dû  à  l'état 

Il  est  eiqiressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé  pour  le 

péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

^i  la  distance*  parconrw  est  inférieure  &  6  kilomètres ,  elle  sera  comptée 
pow  6  kilomètres» 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammei^ 
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Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de^tonae  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  loki- 
legramroes  ;  entre  lo  et  a  kilogrammes,  comme  20  kilogranmies,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  4e  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  de  zéro  à  5  kilogrammes  ;  a"  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10;  «hImim  do  so  kttognuttues^  par  frtctioo  indiTîsiUo  do  jolilo- 
^rammes. 

Claolle  que  soU  la  distanso  pareouniOft  lo  prix  d^nno  oxpéditioD  qnoloonque, 
soit  en  grande  >  soit  en  potito  vitoseo,  no  pourra  ètro  moindro  do  4»  caa- 
timos.  . 

Le  cottcessionnaire  sera  tenu  de  délivrer,  avec  un  rabais  de  3o  p.  100,  d'une 
station  quelconque  à  une  autre,  des  billets  aller  et  retour,  valables j^our le JUàiae 
jour  seulement,  pendant  les  dimanches  et  jours  férié?. 

11  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  tous  les  billets  de  voyageurs  par  les  con- 
ducteurà  des  traios  en  mouvement,  sous  la  réserve  d'apj>Liquer  le  système  de 
contréle  gui  lui  paraîtra  lo  |Aui  amlagoux. 

4».  A  moins  d'uno  juitorisafion  spéeialo  on  do  circoostaneoi  do  foiee  ma- 
jenro,  tout  train  régulier  do  tojagonrs  doTrafontenir  dos  placos  dnt  doux  elami 
en  nombre  suiBsant  pour  toutes  les  porsonnos  ^  so  présonteraionldais  lai  ' 
bureaux  du  ehemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs, le  coocessionoaire  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  ou  simplement  dos  compartimonts  spéciaux  pour  lesqnols  il  seii 
établi  des  prix  particuliers. 

41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n  aura  u  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  U 
place. 

Cotto  franehiso  ne  s'appliquera  pas  aux  onfuits  transportés  grataitouMot. 

Los  Toyagours  dont  lo  bagago  no  pèsera  pas  plus  do  3o  kilogrammes,  cen 
portant  au  marché  des  denrées  ou  produits  agricoles  on  sacs  ou  panions  dont  le 
poidi  total  u'oioédera  pas  3o  kilogrammes,  auront  la  faculté  do  poser  leurs  colii 
aux  places  réeervées,  à  cet  effet,  dans  les  voitures  ou  wagons,  et  do  les  repren- 
dre, à  leur  descente  de  voilure,  s;in«  avoir  à  payer  le  droit  d'enregistrement, 

4af  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  ohjcts  non  dé?i^nés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clasi^es  ivec 
lesquelles  ils  auront  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées aux  articles  44  4^  ci-après,  ancuoe  marchandise  non  dénommée 
poisse  Mm  ooomiao  A  wut^ÊO»  iuphtiumo  4  ooH»  ûb  Hê  pwiho  ctan  4i 
-Urif  ol  loetui. 

41.  Loi  dfoito  tfo  péi«o  ot  loB  pdx  do  Innnport  ttlomnif  «ntmirnoseit 
'  foMoppNoiMoo  è  tislo  iMseoindivieiMo  ifWÊÊl  ffin  do  Sw»Mogimmwi. 

Si  la  compagnio  transporte  dos  objets  do  cotto  natura,  elle  fixera  lo  prixiooe 

-tranepert. 

44.  Les  pnx  de  trani«port  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
i"  Aux  denrées  et  objets  qai  ne  sont  pas  oomniément  énoncéîj  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube. 
2°  Aux  matières  inflammaMos  et  explosibles,  aux  animaux  et  ob^  dao- 


Digitized  by  Google 


*AOUT  1867.  5o7 

'    ivtm,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriiaient  des  prèceationi 

spéciales  ; 

3°  Aui  animani  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5 000  francs; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  ou  pla- 
qués d'or  ou  d'argent;  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  fa'anx  byoux,  dentelles» 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*£t.  en  général,  à  tou«  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pestnt  isO" 
MnMDt  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

•  Toutefois^  les  prix  de  tnnsport  détemiiiiés  aa  tntf  ssfont  appliceblet  i  tons 
paqaete  ea  «ilis,  quoique  emûllés  h  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plis  de  40  jrilflffimmei^  d'objets  esvofée  par  «ne  même  peisoane  à  une 
même  peneane.  Il  ea  aera  de  névM  pour  les  eûédaats  de  bagage  qoi  pèse- 

nietot  easemUe  ou  isolémeatplus  de  4»  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoocée  dans  le  paragraphe  précédent^  en  ce 
qui  concerno  les  paquels  et  colis,  ne  pont  <^trc  invoqué  parles  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  int*  nrèdiairos  de  transports»  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  du  eoncossionnaire. 

E»  ee  qui  concerne  les  papets  et  colis  mentionnés  an  §  5  ci-dessns»  les  prix 
de  transport  devront  être  calcnlés  de  telle  manière  qu'en  an'eoa  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  na- 
ture pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

45  La  peiceptiun  des  taxes  devra  st  faise  inéislincleiMt  et  smIb  uaeuna 
laTeur. 

Tout  traité  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  sera  rendu  applicable  k  tout  expéditeur  qui  se  placerait 
dans  les  mêmes  conditions. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in«* 
tenrenir  dans  Tintérlt  des  enrvlcw  publies,  ni  unx  fêdudhin  vu  remises  qui 
sentent  accordées  par  le  eoneessioraiâre  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tÊnttj  la  rêAuciioii  pwrteiu  pvep^iffonuellsmMt  sw 
Ib  péage  et  sur  le  transport. 

46.  Le  concessionnaire  sera  lenu  d'effectuer  cnvstammeflt  mvue'suhi»  «xacti« 
tndo  et  célérité,  ert  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  beefiaix, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qoi  lai  seront  confiés.  * 

Des  règlements,  délibérés  par  le  conseil  général,  détermineront  annuelle- 
ment, le  concessionnaire  enlendu,  le  minimum  de  vitesse  effective  des  trains 
de  voyageurs,  les  dispositions  relatives  au  camionnage,  les  formalités  des 
transports  et  la  forme  des  récépissés,  dans  le  cas  où  il  en  sera  délivré,  les 
Craie  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré* 
Meut,  de  chargement  et  déchargement  et  d'emmagasinage  dans  les  magasins 
des  diemins  de  1er,  ainsi  que  les  délais  dé  transport  et  de  remise  des  marehan- 
dises. 

Ces  règtemenlB  détermineront  aussi  le  mode  el  les  frais  de  manutention  et 
de  stationnement  dans  les  gares. 
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47.  L'administration  préfeclorale  (lélerminera,  par  des  règiemeots  spéciaux 
et  sur  la  proposition  du  concessionnaire  : 

X**  Le  nombre  de  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  chacun  des  cheDiins; 
a»  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains^  ainsi  que  la  vi- 
tesse de  sa  marche. 
'Le  service  de  nuit  n'est  pas  ebligatoire  pour  le  concessionnaire. 

48.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tariCs,  tels  que  ceux  d'ea* 
registrement,  do  chargement  et  déchargement^  do  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  des  chemins  de  fer,  seront  fixés  anooellement  par  le  prétst^sorla 
proposition  da  concessionnaire. 

49.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  il  est  interdit  au  conce??ionnaire 
de  faire  directeraent  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  do  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis on  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
municatioD. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  lenis  rapports  avec  1m 
chemins  de  fer. 

TITRE  V. 

STimanoir  bel&titk  aus  mvsns  snmcBS  nmics. 

50.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  urveiliancc  et  du  contrôle 
des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratoitoment.  L'état  nominatif  de  m 
fonctionnaires  et  agents  sera  annuellement  arrêté  par  le  préfet,  le  coneestlii- 
naire  entendu. 

51.  L'admiDistralion  se  réserve  la  fàenlté  de  faire,  le  long  des  voies,  tonlM 
les  constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  l'établisssiNSt 
d'une  ligne  télégraphiquOi  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Le  concessionnaire  seratena  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  etappi- 

reils  des  lignes  électriqués,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  conaais- 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  du 
concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient  nécessaires,  par  suite 
de  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacements  auraient  lieu  aux  fraii 
du  concessionnaire,  par  les  soins  de.radministration  des  lignes  télégraphiques 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais»  les  fils  et  appareils  télé- 
graphiques destinés  i  transmeUre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sÀrâté  et  la  lé- 
gularité  de  son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  do  l'intérieur,  se  servir  des  poteaox 
de  la  ligne  télégraphique  de i'£tat,  lorsqtfnne  semblable  ligne  existerais  loit 
de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  do  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adœi- 
nistratioa  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareiii* 
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TITRE  VI. 

CUUSIS  DnVBSBS. 

5a.  Dans  le  cas  où  TadmiDistration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  coustruclioo 
de  roules  impériales^  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
ctim  qui  traYCfMni«Bt  las  lignes  olijêt  de  la  présesto  eoBeassioD,  !•  eoiiees- 
aioDDaire  ne  pourra  s'opposer  h  ces  traTan;  mais  tontes  les  dispositions  néees- 
saires  seront  prises  ponr  qn'Q  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constraction  tn 
an  serrice  des  chemins  de  fer»  ni  anenns  Urais  pour  le  concessionnaire. 

53.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  les  contrées  ou  sont  situés  les  chemins 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  on 
éloignée^,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  ta 
part  du  cODcessiooDaire. 

54.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des 
Mêmes  chemins. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ai  réclamer,  à  roccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  Irais  parti- 
tieuliers  pour  son  compte. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment auront  la  facolté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa» 
tion  des  règlements  de  poUee  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cir- 
culer leurs  voilures^  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lesquels  cette  facuUè  sera  réciproque  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolonpemenls. 

Toutefois,  le  concessionnaire  no  sera  pas  tenu  d'admetlre  sur  les  rails  un 
natériui  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  do  proporlioa  avec  les 
éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  no  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sar  rexerciee  de  cette  faculté,  l'administration  préfectorale  statuerait  sur  les 
dillcuUés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oh  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongemeni 
jeignant  les  lignes  qui  font  l'olyet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements 
et  embranchements,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre 
eut  de  manière  que  le  service  des  transports  ne  soit  jamais  inlecfompu  aua 
poinls  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioratiou  de 
ce  matériel. 
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Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  do  l'indemnité  ou  sur  les  moyen?  d  assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  préfet  y  pourvoirait  d  oiUce  et  proscrirait  toutes  les  me- 
sures  néctasaires. 

55.  Le  concessioDoaîre  sera  tenu  de  s'euteodreavec  tout  propriétaire  de  mines 
on  d'nsioes  qui,  offranl  de  se  soamettre  aux  oondilioDS  prescrites  d^ai^ès,  de« 
Banderait  an  noavel  embrancheneat;  à  délant  d'accord,  le  f  réièt  alatoeim  am 
la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embcanchenents  seront  construits  anx  Irais  des  pcepriilaires  d'aânee  al 
de  mines»  et  de  manière  à  «  qnUl  ne  atsnlte  de  lev  étaWaaeaaênt  aacnne  «a- 
trave  à  la  circulation  gàoèrale.  aucune  cause  d'awîe  peur  le  mUérielj  ai 

aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessiannaîreu 
Leur  entretien  devra  être  fait  avec  solo  auxûaiide  ieuBSffepriètaices  et 

80US  le  contrôle  de  r.i(lmini<tralion  préfectorale. 

L'administration  lirefectorale  pourra,  à  toute  épo^jue,  prescrire  les  niodiiica- 
tioDS  qui  seraient  jufiees  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  ie 
laToie  dcsdils  cmbraucliemcub,  et  ica  ciiuu^^euts  serout  o|kéx^  aux  frais 
des  propriétaires. 

L'administralion  préfectorale  pourra  même,  après  aw  «atBada  toi  pn^ 
priétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  seudase,  daas  k 
cas  et  las  étaMissements  iieadralant  à  sasyeadiia»  aa  lent  an  ea  pKifl>tams 
tiaasiporta. 

Sô.  La  eeatritoitlaa  foamère  sera étaUto  en  faisoa  delà  sofuia  dnt» 

rains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  ;  la  cote  en  seTaail> 
culée,  comme  pour  lot  eaaais.,  eonforniémcnt  à  la  loi  duASayrii  iSe3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  IjAlies  de  la  localité.  Toutes  les  coatribations 
auxquelles  ces  ediiices  pourront  être  soumis  seroul^i^aââa  bien ^e  la  coiltrifaa- 
Lion  foncière,  à  la  charge  du  coocessiounau  e, 

57.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  per- 
eepiiea  des  dreits^  soit  peur  la  «irveiUaoce  ei  la  p«èiee  des  cliemias  de  «t 
tow  déi^asdeacesy  poucroiit  ètra  assuBmBuftéSj  e%  savoaftf  daaa  ce  cas,easiB^ 
lés  aux  gardes  champêtres. 

iS.  Les  chemins  de  Ibc  veslefent  tmqiam  placée  eeas  la  smrfeiHaaee  defu- 
ierilé préfectorale.  Les  frain  de  cooirôlc,  «le  surreiltaMa  ft  de  iiiieptlin  èm 
travaux,  les  frais  de  contrôle  ée'i'exploitaliea  seMot  mffmUM  pw  to  eenees  , 
sianiBaire« 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frîHf,  le  rrnicesïfsioTTnaîre  sera  leva  de  verser,  ffcifne 
aafiée,  dans  la  caisee  du  trésorier  piyeur  pcnéral  du  département,  iiae  senMM 
de  5o  francs  par  chaque  tilo^iietre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  cette  .«omme  aux  époques  qui  anront  éfl 
fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

59.  Si  le  produit  brut  excède  1 1  000  francs  par  kilomètre  sur  l'ensemble 
des  lignes  concédées,  Texcédant  sera  partagé  par  moitié  entre  le  dèpartemeril 
et  le  concessionnaire.  La  moitié  de  cet  excédant  revenant  au  département  mm 
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partagée  ealre  le  département,  l'éUt  6l  la  commune,  dau  la  prayailioB  da  la 

part  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  contribué  à  la  dépense. 

60.  Aux  époques  qui  seront  flxées  par  le  conseil  général,  le  concessionnaire 
déposera,  dans  une  caisse  publkjue  désignée  par  le  préfet,  une  soiume  de 
2oo,ouo  francs  en  rentes  sur  l'état  ou  autres  effets  publics  acceptés  p<ir  le  pré- 
fet, avec  transfert,  au  profit  du  département^  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient DeminaliTes  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cantionnement  de  Tentrepriae. 

Elle  serareodae  anconcesaionnaire  par  daqoièmes  et  proportioanellemeat 
\  Favancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'au 
moment  de  fourertore  des  lignes,  pour  la  garantie  de  ses  obfigations  :  eu  indé- 
pendamment du  cautionnement  de  200,000  francs  stipulé  ci-dessus,  le  conces- 
sionnaire devra  justifier,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'ap- 
probation ministérielie,  des  mofeos  aéceâ«aireâdl'exôcuXiiMi  éd6  travaux  «t  à 
la  bonne  suite  de  l'entreprise. 

61.  Le  concessionnaire  devra  (aire  élection  de  domicile  à  Montpellier. 
Dans  le  cas  oti  U  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  loi 

adressée  sera  ralable  lonqa'etle  aeia  fiûte  aa  secrétariat  général  de  la  prétse^ 
tare  de  IHéraolt. 

6a.  Les  contestations  qoi  s'éléTeraieat  entre  le  ceacesaiomiairg  «t  l'admials- 

Iration  au  sujette  rexécetton  et  de  liiiierpfétatSmi  des  elaasee  du  présent 
cahier  des  cbarges  seront  jugée»  adiniaislratitemevt  par  le  coosatt  de  pcéiKh 
tare  du  département  de  l'Hérault,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

63.  Le  présent  cahier  des  charges  et  Ja  ceaveniioD  j  aaoeaèe  ne  seroot  pae^ 
sibles  que  du  droit  fixe  de  x  franc. 

Dressé  par  l'agent  voyer  ea  chef,  soussigné. 

Montpellier,  le     septembre  1866. 

Signé  :  FsnoDiL. 

J'approuve  l'écriture  ci-dessus  et  je  me  soumets  aux  stjpwlalient  énoaaées 
dans  les  soixante-irois  articles  du  présent  eaUer  dea  dUHtgM. 
MoAtpeUiec,  le  i"  septOBibra  xâ66. 

Sigaé  :  U.  Joret. 

Ta  et  aoeeplé  par  le  préfet  de  l*Héraaltt  en  conformité  de  la  délibératioù 
ffiaa  par  le  conseil  général,  le  a  esptembre  ttl66. 
Montpellier»  le  8aclaiire  186$. 

Le  Prt^fet  de  l'HérauU, 
bi^é  :  Ji.  GABHua. 

Enregistré  à  Montpellier,  le  9  octobre  1866,  folio  81  verso,  case  5.  Reçu 
a  francs  ;  décime  et  demi,  3o  centimes. 

Signé  :  Eioouz. 

'Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  i4  août  1867^  enregistré 
sous  le  II" 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  :  de  Forcads. 
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(  N°  2003) 

[i6  Mût  1867.] 

Chemin  de  la  Flèche  à  Aubigné,  sur  la  ligne  de  Tours  au  Mans. 
^  Déclaration  dutilitè  publique  et  concession  définitive. 

Napoléon,  etc. 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  la  Flèche  à  Aubigné,  sur  la  ligne  de  Tours  au  Mans, 
en  passant  par  ou  près  de  le  Lude. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  de  fer,  accordée  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  d'Orléans  par  la  convention  du 
11  juin  i865,  est  déclarée  définitive. 

a.  Conformément  aux  dispositions  ci-dessus  de  la  convention 
précitée  du  11  juin  i863  et  suivant  l'engagement  pris  à  cet  égard 
par  le  conseil  général  du  département,  dans  sa  délibération  sus- 
visée  du  27  août  i863,  les  travaux  de  la  plato-forme  du  chemin  de 
fer  sus-énoncé  seront  exécutés  par  le  département  de  la  Sarthe, 
dans  les  conditions  des  lois  des  11  juin  18Z12  et  19  juillet  iSiS. 

3.  Le  chemin  de  fer  do  la  Flèche  à  Aubigné  sera  régi  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  11  avril  1857. 

Toutefois,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront 
n'être  exécutés  que  pour  une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra 
être  réduit  à  3oo  mètres  et  le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  sera  fixé  à  o^-oiS  par  mètre;  le  tout  sans  préjudice  de  la 
faculté  accordée  à  la  compagnie  par  l'article  8  du  cahier  des 
charges  de  proposer  des  modifications  aux  présentes  dispositiona. 
Les  terrains  devront  être  acquis  pour  deux  voles. 

k*  Motre  ministre  secrétaire  <i*état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Digitized  by  Googl( 


AOUT  1867.  5l3  , 

(n"  2004) 

[leaoût  1867.] 

iîablissemewt  d'tm  chemin  de  fer  tCintérél  local  de  Mamers  à 

Saint-CaUds. 

1°  DÉCR£T  IHP£RIAIi. 

Napoléon,  etc. 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement d^un  che- 
min de  fer  de  MamersàSaint-Calais. 

Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ce  chemin  comme  chemin  do  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  à  la  con- 
vention passée,  le  3o  mars  1867,  entre  le  département  de  la  Sarthe 
et  la  conopagnie  représentée  par  MM.  llaentjens,  de  la  Rochefou- 
cauld, duc  de  Bisaccia,  le  marquis  de  Talhouët,  le  prince  Marc  de 
Beauvau,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  susénonoé, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  • 
susmentionnés  resteront  annexées  au  présent  décret. 

a.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Sarthe,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  19  juillet 
i865,  une  subvention  de  «j  690  000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égauz«  dont 
le  premier  sera  payé  le  lô  juillet  1868. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qa*après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

3.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  stipulations  contenues  à  l'ar- 
Ucle  $  de  la  convention  susvisée,  le  département  viendrait  à  par- 
tager avec  les  concessionnaires  lexcédant  des  recettes  brutes  de 
l'exploitation,  l'État  sera  admis  à  partager,  proportionnellement 
au  montant  de  sa  subvention,  la  portion  attribuée  au  département 
dans  ladite  répartition. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricol- 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

flT  •MflUTKMI* 

L'an  1867,  le  3o  marjî, 

ËAtM  la  frétai  du  (i.épartâiQ««t  de  Sarthe,  agissaot  ta  ^erlik^t  la  dèl^- 
latiofi,  en  date  du  da  même  nois^  pai  laquelle  le  conseil  général  a  arrêté 
la  eoBcestioii  dn  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  énoncé,  et  sons  la  ré- 
serre  de  déclaration  d*iitilit6  pabUipie  et  d'aatorisalion  d'ezèeatîon  des  trann 
par  décret  do  l'Empereur, 

D'nne  part;  * 

Et  MSt  Haentjens^  député  an  corps  législaisr,  demevanC  £  Paris,  tfOme 
des  Champs-Élysées,  n"  90  ; 

Ve  la  loebefoiKaald,  dos  de  Bisaidi^  mmiÊm  d«  cmmA  géaénl  *»la 
a«tbe,  damonmtti  Pn^  mdtt  facmmai,  wtJ^  ^ 

Li  maiq«SrdeiTalhoaë^.dépnlftM  tsqpe.législalifydemt«i^ 
dn  F«dbeaig-a>iBti  Be—né,  nr  id?  $ 

Let  prince  da  Baaufa^,  dApirté  afteorpa  HcielatiCdwiemfMit  à  ftariSy  ma 
Boissy-d'AoglaSj  n°  12, 

Agissant  au  nom  et  pour  compte  d*Bne  asciété  dont  ib  sont  les  londaleirs,- 

D'entre  pMtji 

U  a  été  c»mn»fia  qpi»  soîL 

Le  préfet  dn  dé^artêmoBt  da  la  Sartli»  eoBoMe  41a  tociit*  aentéseatéa  pes 
HH.  HaeatjeBS,  da  la  Rocbefbiicaay ,  doc.  da  Bi8accia,.le  maripiis  da  TalhonKt 
at  le  prince  Marc  de  Boeavau,  qui  racceptent,  et  aax  claoses  do  cahier  des 
cliarges  ci-anneié,  un  chemin  de  foi  dlntérèt  local  de  Kamers-à  Saint>Calais 

par  Coonerré. 

La  société  représentée  par  Wy\.  Haentjens,  de  la  Rochefoucauld,  doc  de 
Bi^accia,  le  marquis  de  Talhouët  et  le  prioce  Marc  de  Beauvau,  s'engage,  d9 
son  cété,  à  consiniwo  et  exploiter  ledit  ehem»  aiut  coaditioas  aaiTaota»  s 

CQBsiaocnoik 

Art.  i*'.  La  société  construira  entièrement  et  à  forfait  le  chemin  et  m 
dipêidanees  etfaornira  touUe  matériel  ronlant  et  fixe  nécessaire  à  Texploila- 
tion,  moyennant  une  snbTention  kilométriqM  de  100  000  francs^  comptée  sil- 
Tant  la  longueur  de  ra?ant  projet  adopté  par  le  conseil  général;  et  eai»  qpTelfr 
poisse  dépasser  75  kilomètNnr. 

A  Iierdiparlemenllfèa,  en  outre,  à  ses  frais,  risqfiies  et  périlr,  VtOffMÊm 
de  iN»  100"  lorrains  nécessaire»  A  r«aiatfiid»«kimi»  el  èises  dépendancM^ 
sans  que  la  société  puisse  réclamer  une  contenance  sipérienesà  laS  hectené 
pav  la  lignaanlièfeb  LesArpUi»  ^ni  piiiirait<élre  aéceseaiiAeiia  A  la  chaqgs 
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d<  U  société  qui^  par  réciprocité,  béBé6ci«ra  de  la  différence  entre  le  prix  réel 
dlM^sition  et  le  chiffre  dé  10  000  ftaao  par  kilemétre,  considéré  comme 

maximaro. 

3.  Tous  les  travanx  et  fournitures  seront  exécutés  conformément  an  cahier 
des  charges  susénoncé,  sous  le  contrAle  de  l'adminislration. 

4.  La  subvention  sera  payée  au  fur  à  mesure  de  1  avancement  des  travaux 
surproduction  de?  états  de  situation  dressés  par  les  soins  de  l'adminisirafion. 
il  sera  retenu,  à  titre  de  garantie,  un  dixicme  ;^ur  les  payements,  jusqu'à  coa- 
earrence  d'une  somme  de  Soo  000  francs,  qui  restera  comme  cautionnement 
jusqu'à  la  réeeptfoa  ditliitiv»  des  trafaux. 

■xraoïfATieir. 

5.  La  société  exploitera  ledit  chemin  au  moyen  de  trois  trains  par  jour  dans 
chaque  sens,  sans  aucun  service  de  nuit  et  suivant  les  preacn|)tioas  du  cahier 
éi8  chacgeé  précité.  , 

6.  Pour  dâsi6cett«»hrnte»kilettéliif iMftiBfliiMieeemégalM  kt  mmt»  fruMS^ 
la  société  prélèvtraidfabord  6  ona-fi—ts  pew  ae»  fraje  al  risqiaiidfeiplailalieik 
Four  doerteetsts  kilee  aupérioBreftà  i«'«eo  taaefr  •fcialiiîeMi<ett  égaki  à 
iSooo  framtsy  le  prélèfomeai  sam  da  7.  ooa^  firanea.  Eata.  il  tttm  poilè  à 
ftooaîEaaesleM^  la»  ncoHaahnitaadépaMaroaitSMofraBaa.  Gae  pi&lèr 
vements  opérés  suivant  les  cas  ci-dessus  stipulés,  Texcédant  de  laraaaila  sen 
parugéà  laiaaa  daz&p.  iaa  aiii|0efild«  dépaclameatetdfta&p^  mo  paarla 
asciétén 

7>  La  présenta  concession  est  faite  pour  une  durée  de  eue.. 

11  sera  fait  sur  les  bénéfices  de  la  conslruclion,  s'il  y  en  a,  un  prélèvemoot 
jui-qu'a  concurrence  de  25o  000  francs  qui  seront  ajoutés  au  capital  social  fixé 
par  l'article  7  des  statuts  de  la  société. 

Ce  supplément  de  garantie  sera  remis  à  la  disposition  de  la  société  lorsque, 
FendmtdeiuL  aaaéescooséenlifaa,  laarna0tta»aaront  concert  les  frais  d'exploi- 
tilioo. 

« 

S*  f  iJIIl  MB  GBAIfiltk 

TITRE  I». 

TaACt  ST  COR8TR0CTIO1I» 

Art.  I".  Le  chemio  de  fer  d'iatéiét  local  de  Mamers  à  Saint-Calais  partira 
de  la  Tille  de  Hamere,  en  an  point  qui  sera  nltérienrement  déterminé;  il  pas- 
Mra  poT  oa  prés  Moncé-OD-SaoeDois,  par  HarollM-lee-BranlIs,  par  oa  prés 
Saiot-Aignan,  par  Bonnétablo,  par  Toffé,  traversera  le  chemin  de  fer  de  Parie 
A  Brest  en  amont  do  la  station  de  Gonnerré;  il  se  continuera  par  ou  pré?  Con- 
Mrré,  par  ou  près  Thorigné,  par  on  près  Saint-Michel-de-Chavaigne,  près  Bou- 
loire,  par  ou  près  Coodrecieux,  par  ou  près  Montaillé  et  aboutira  à  Saint-Calais 
contre  la  route  impériale  n"  i;>7,  conformément  aux  indications  d'ensemble  de 
1  avant-projet  dresse  par  l'agent  voyer  en  chef  du  département. 
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Les  disposition?  relaliTes  à  la  traversée  da  chemin  de  fer  de  Pari?  à  Brest 
par  le  chemin  projeté  et  au  raccordement  de  ces  deux  chemins  demeurent  réîçr- 
vée^  :  elles  seront  arrêtée?  ultérieurement  par  l'administration,  sur  les  propo- 
sitions de  la  com|>agDie,  celle  coDceuiooDaire  des  chemins  de  1er  de  l'Oeeit 
enleodue. 

9.  Les  trafau  deTrovt  êlr»  conMicét  daas  u  Mai  é»  iiz  sois,  à  dater 
de  la  prise  de  peewinoB  des  lerraias,  et  tenniaée  daae  ■■  délai  de  daq  aas, 
à  ]»artir  de  cette  date,  dé  manière  &  ee  ^e  le  ehemia  aeit  piatieaUe  et  eipleiti, 

daas  tentes  ses  parties,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai. 

A  partir  de  l'article  3,  le  cahier  des  charges  de  lalpréseote  Ugae  est  identi^jae 
à  celui  du  chemin  de  fer  d  intérêt  local  de  Mnnsterà  Golmar  ( JiMo/et  i9)66, 
page  36o",  «auf  les  modifications  suivantes  : 

19,  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  SCS  dépendances,  pour  la  déviation  des  voles  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  eo  général^  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qalls 
soient,  auxquels  cet  établissement  poorra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés 
^  le  départemeat  jasqa'aii  maiimam  détemiaé  de  ia5  heetaiee. 

Les  iademailés  pev  eecspatioa  tenqieraire  en  peor  détérieiatiOB  des  lsr> 
ffaias,  pour  éhémage,  medilleatioa  eo  destraeliea  d'oslaes,  et  pev  teos  dem- 
■ages  qnelceaqoes  résnHaat  des  travau,  seioiit  sapperléei  et  payées  par  b 
eompagnie  concessionnaire. 

33.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'artiele  i"  da 
présent  cahier  des  charges  sera  de  5o  ans.  Elle  commencera  à  courir  à  l'expi- 
ration du  délai  filé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  a  dudit  cahier 
des  charlet. 

TITRE  IV. 

TAXIS  BT  COIlMTIOin  RELATIVES  AV  TBARSrOMT  M  TOTAClimS 

B  DES  MaaCHAHMSSS. 

40.  Les  tarifs  perçus  ne  seront  pas  supérieurs  à  ceux  des  cahiers  des 
^larges  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  mais  pour  le  transport  des  voyageurs 

en  destination  des  marchés  voisins,  ces  tarifs  seront  abaissés  de  5o  p.  100. 
Ils  serontaussi  abaissés  de  p.  100  surtout  le  parcours  local,  si  la  compagnie 
de  l'Ouest  consent  à  la  même  réduction  sur  3o  kilomètres  de  son  réseau. 


Digitized  by  Google 


AOUT  1867. 


5i7 


TARIF. 


f  PAR  TtTK  RT  f»AR  RtLOMftTKB. 

Grande  v\U$te. 


i Voilures  de  1"  cl<isse.  •••»  •.. 
Voilures  de  u*"  classe  
Voitures  de  3*  elasse  

Au-dessous  delrois.itis,  les  enfanls  ne  payent 
rien,  s'ils  soni  poi  les  sur  les  Kenuux.  De 
trois  h  sept  ans,  ils  pa^etil  demi  place.  Au- 
dessus  de  sepl  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Chiens  transportés  dans  lei  trains  devofageurt  (percep- 
lion  mliiiiiiuiii,  u'.3o)  


bbnU. 


fr. 

0.067 

ooso 

0.037 


0.010 


PttUe  «tlsM». 

BouFs,  vaches,  taureaux,  eheTauT,-mn1ets,  bêtes  de  trait. 

Ymox  el  porcs  .•.«.. 

Sautons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Ces  prix  seront  doublés  si  les  aDimtnx  ci-dessus  sont, 

sur  la  (iern.inile  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 

des  trains  des  voyageurs. 

3*  PAK  TOmiB  ET  PAK  BILOMtTItB. 

« 

Jf orrJkttfuKMS  iroMporîiet  à  grmÊé»  titetêe, 

Hotlres,  poissons  Trais,  denrées,  excédanis  de  bagages  et 
niarchandises  de  louic  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  


0.07 

O.Ul 


Mmvhamditet  trtmtportUê  à  «itetre. 

•"classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture el  autres  bois  exoliques,  produits  chimiques  non 

,  dénommés,  œufs,  viande  rratcbe,  gibier,  sucre,  cafe, 
drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  eoloniaies,  objets  ma- 
BofaotoréSt  armes  


^*  classe.  Blés,  grsins,  farines,  légames  rarlneox,  rit.  maïs, 
cbétaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
niée9,  chaux  et  pldtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit 

de  cordi'  ,  perches,  ctievrons,  planches,  madrier-,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  colons. 
Mines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  ievùre  sèche» 
coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  eu 
non,  fontes  moulées  


3*  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mine- 
rais antres  que  les  minerais  de  rer,  rente  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  a^liies,  briques,  ardoises  

4*  classe.  Houille ,  marne ,  eendres ,  fumiers ,  engrais , 
pierres  à  cbaux  et  A  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
OOnsiructien  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de  fer, 
«•illoox  et  saMc  


PRIX 

d« 
trans- 
port. 


fr. 

0.033 
0.025 
0.018 


0.005 


0.08 

0.015 
0.01 


0.20 


0.09 


0.08 


0.00 


0.05 


0.16 


0.07 


0.06 


0.N 


Totaux. 


fr. 

0.10 

0.073 
O.OSS 


0.015 


0.10 

(I  050 
O.li'i 


0.3C 


0.16 


0.14 


0.10 


0.08  0.08 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dêcbiets.  ^  Tous  tii. 
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4H.  Lc>  animaux,  (ionrèc«,  niai  '  indices  el  objets  queieonquc»  seront  eï- 
pédié.<<  et  livrés  de  gare  en  gare  daos  les  délais  rë&ulUDt  des  coodiUoos  d- 


1»  La  compagnie  ne  sera  tenue  de  faire  les  expéditions  que  pour  les  gares  de 
son  rétetn.  A  noneDt  de  la  remise  à  la  compagnie  4e  TOieely  elle  prend» 
lOBle  mesure  utile  peur  faire  soîTre  la  marcbaDdise  à  destinatien. 

»*  Les  aDÎmanx,  deorées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
Titesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurà  comprenant  des  voi- 
tore^  lie  toutes  >  lasses  et  correspondant  avec  leur  destioatioD,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  la  gare  de  départ  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
train. 

ils  seront  mis  à  la  disposition  ries  destinataires  à  la  gare  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée'  du  inèiiie  Irain. 

3"  Les  animaux,  denrées,  marcbundises  et  objets  quelconques  à  petite  vi- 
tesse seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de  la  remise  ;  toutefois,  le 
conseil  générai  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  tri||et  sera  fixé  par  le  conseil  général  sur  la  pie- 
positioo  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  tingt-qntre 
heures  de  gare  &  gare  du  réseau. 

Les  colis  seront  mis  h  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  saint 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  care. 

Le  délai  total  résultant  des  paragi:apties  ci-dossuâ  sera  seul  obligatoire  pev 
la  compatinie. 

Il  poun  a  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  psir 
la  petite  ? itesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propoa- 
tion  de  la  compagnie,  on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petits 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  an  prix  intermédiaire  entra  eeix 

de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet,  la  compagnie  entendue,  déterminera  par  des  règlements  spéciani 
les  beures  d'ouverture  el  ilc  fernieturc  des  gares-stations,  tant  en  biver  qu  en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  et 
destinées  ;i  rapprovisionnenienl  tles  niarclu";  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'utic  ligne  sur  une  autre  sans  soiutioi 
de  continuité,  les  délais  de  Hmisen  et  d'expédition  ao  point  de  jonction  serait 
fixés  par  radministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 


6o.  Pour  tous  les  embranchement  particulien,  il  sera  fait  selon  les  oondi- 
lions  qui  réglementent  lenr  exploitation  et  leur  relation  avec  la  compagnie  de 
rOnest. 

63.  Il  sera  institiié  près  do  la  compagnie  un  oi  plosieois  inspeelein  es 


après  exprimées  : 


TITRE  VL 


CLAUSES  DITSRSB8. 
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oMuniiMulrês,  ipècitlenMnt  chargés  de  silnreiller  1m  opérations  de  la  eompa- 
gnie  pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  le  contréle  techniqve,  witamineBl  la  Téri- 
isalioo  des  taxes. 

La  compagnie  sera  soumise  pour  le  contrôle  aux  dispositions  de  l'article  a  de 

la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérôl  local. 

64.  Les  conlestalions  qui  s'élèvoraienl  imiIip  l'administralion  et  la  compa- 
gnie au  sujet  de  l'cxéculioii  cl  de  i'intorpréliilion  des  r  l.iu.-^es  du  pré.-cnl  cahier 
des  chargea  seront  jugées  aiiinÎDislralivemcnt  par  ic  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Sarthe^  sauf  recours  au  conseil  d'état. 


Ouverture  d'une  information  sur  la  situation  actuelle  du  réseau 
des  chemins  vicinaux  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  en  as- 
suret'  iachèveîuent.  —  Décret  impérial, 

Napoîi^on,  etc.,  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  se  réuniroDt  en  session  extra- 
ordinaire, dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  septembre 
prochain,  pour  procéder  à  la  révision  du  classement  de  ceux  des 
chemins  vicinaux  de  leur  commune  qui  ne  sont  pas  encore  parve- 
nus à  l'état  d'entretien. 

Ils  diviseront  ces  chemins  en  trois  catéirories: 

La  première  comprendra  ceux  dont  l'aclièvementa  un  caractère 
d'urgence  ; 

La  seconde,  ceux  qui,  sans  présenter  le  même  degré  d'urgence, 
sont  cependant  d'une  utilité  reconnue; 

La  troisième,  ceux  dont  l'exécution  peut  être  journée,  sans  pré- 
judice sérieux  pour  la  commune. 

La  répartition  faite  par  le  consoil  municipal  sera  affichée  pendant 
dix  jours  aux  lieux  accoutumés,  dans  la  commune.  Chaque  inté- 
ressé pourra,  dans  le  même  délai,  adres9er  ses  réclamations  au 
maire. 

Q.  Dans  les!  dix  derniers  jours  du  moisde  septembre,  les  maires 
des  communes  de  chaque  canton  se  réuniront  au  cheMieu. 

Feront  partie  de  cette  réunion,  les  membres  du  conseil  général 
et  du  conseil  d'arrondissement  élus  par  le  canton. 


[  17  août  1867.  j 
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A  sa  première  séanoe»  rassemblée  éUra  un  président,  m  fioe- 
présldeut  et  un  secrétaire. 

La  réunion  donnera  son  avis  sur  le  classement  proposé  par  cha- 
que conseil  municipal,  et  indiquera  les  modifications  dont  ces 
classements  lui  paraîtraient  susceptibles. 

3.  Dans  la  première  quinzaine  d*octobre,  le  sous<préfet  trans- 
mettra aux  prérets  les  délibérations  des  conseils  municipaux  el 
celles  des  assemblées  cantonales,  avec  son  avis  motivé,  et  un  rap- 
port de  ragent  voyer  d*arroudlssement,  qui  donnera  une  évaluation 
sommaire  de  la  dépense  pour  chacune  des  deux  premières  cat^ 
ries  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

A.  Une  commission  du  conseil  général  se  réunira  au  chef-lieu  do 
département,  dans  la.  première  quinzaine  du  mois  de  novembre. 

Cette  commission  se  composera  d*iin  nombre  de  membres  dooble 
de  celui  des  arrondissements  du  département 

Elle  sera  élue  au  scrutin  secret  et  &  la  majorité  absolue  par  le 
conseil  général  dans  sa  prochaine  session. 

La  commission  délibérera  et  donnera  son  avis:  i*  sur  les  classe- 
ments proposés  ;  3*  sur  l'évaluation  de  ladépenseÀ  faire  pour  Texé- 
cution  des  chemins  classés  dans  chacune  des  deux  premières  catâ- 
gories;  5*  sur  le  délai  dans  lequel  11  convient  d*exécnter  ces 
chemins;  W  sur  les  ressources  et  contributions  spéciales  qui  pour- 
ront être  affectées  à  Tachèvement  du  réseau  vicinal  ordinaire,  et 
notamment  sur  les  combinaisons  qui  tondraient  à  appliquer  aux 
chemins  vicinaux  ordinaires  ou  d*intérèt  commun  une  notable  por- 
tion des  prestations  et  des  centimes  centralisés  actuellement  em- 
ployés au  profit  des  chemins  do  grande  communication. 

La  commission  donnera  également  son  avis  sur  -les  délais  dans 
lesquels  devront  être  terminés  les  chemins  vicinaux  de  grand  com- 
munication et  les  chemins  d'intérêt  commun  classés  dans  le  dépar- 
tement, uiiisi  que  sur  Ids  voies  et  moyens  applicables  à  ces  tra- 
vaux. 

Cette  commission  nommera, à  sa  première  séance,  un  président, 
un  vice-président  et  un  secrétaire.  Laduréede  la  session  ne  pourra 
<3Xcédor  dix  jours. 

5.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  clôture  de  la  session  de 
la  commission  du  conseil  général,  le  préfet  prendra  un  arrêté  qui 
divisera  les  chemins  vicinaux  de  chaque  coninuiue,  non  encore 
amenés  à  l'état  d'entretien,  en  trois  catégories  conformes  à  celles 
qui  sont  déterminées  par  l'article     du  présent  décret. 

Cet  arrêté  contiendra  l'évalution  de  la  dépense  afl'érenteaux 
chemins  de  chacune  des  deux  premières  catégories. 
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Dans  le  même  délai,  le  préfet  adressera  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur un  rapport  résumant  les  opérations  prescrites  parle  présent 
décret,  et  contenant  les  propositions  pour  l'achèvement:  i"  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  a'  des  chemina  d'in- 
térêt commun;  5°  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  ainsi  que  ses 
appréciations,  soit  quant  aux  délais  d'exécution,  soit  quant  aux 
voies  et  moyens  applicables  à  ces  travaux. 


(r  2006) 
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Amélioration  des  rivières.  

Etablissernenl  de  canaux  de  navi- 
gation  

Travaux  d'amélioration  et  d'aillé- 
ventent  des  ports  maritimes.  . 

Travaux  d'amélioration  agricole. 

Réparations  de  dommapc  causes 
aux  voies  publiques  par  les  inon- 
daliorn  de  isw  ,  .  .  . 

Aciiat  d'une  collection  de  fossiles 
pour  l'école  des  mines  


Expofiiiiori  universelle  de  i8(i7.  . 
Dépenses  diverses  occasionnées  par 
l'exposilion  universelle  

Total  pour  le  ministère  de  l'agri- 
cuUure  dn  coron?erce  et  des  tra- 
vaux publics  /•..«. 


MONTANT 

des  crédits  accordes 


par 


«r. 

ITSOM 


185000 

300000 
15000 

48  000 
40  000 
700  000 
600000 
2400000 

1000000 

1500000 
5i)7  00O 


13000000 

100000 
1  500  000 

3680^0 


par 


tOMOMO 
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■ 

Convention  passée  entre  te  viinist?'c  dr  Cagricullurc,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
Pai  is  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  du  Victoi-'Emmanuel. 

1*  LOI. 

Napoléon,  etc.. 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3, 3,  /i,  5,  7^  8, 9  et 
10  de  la  convention  ci-annexée»  passée  les  9  Juin  1866  et  17  juin 
1867  entre  de  ministre  de  Tagrlcalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
loron  et  &  la  Méditerranée  et  du  Victor-Emmanuel  ;  lesdits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  i  la  charge  du  trésorpar^ette  Qoa« 
veotion^ 

Hcaan  impérial.  • 

napoléon,  etc.. 

Art,  i".  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  9  juin  1866  et 
17  juin  1 8G7,  entre  notre  ministre  de  ragriculturc,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  d'une  part,  la  compagnie  de  l'aris  à  Lyon 
et  ù  la  Méditerranée,  d'autre  part,  etlacompa??nie  du  chemin  de 
fer  Victor-Emmanuel,  encore  d'autre  part;  ladite  convention  por- 
tant modification  des  dispositiuus  qui  régissent  la  conoession  dudit 
chemin. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présQut  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

L'an  18^6,  le  9  juin,  et  l'an  1867,  le  17  juin, 

Entre  le  iniuistre  do  l  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agi?- 
Mnt  au  nom  de  l'état,  et  sous  réserve  de  Tapprobaliou  des  préseiiles  paf  décMt 
à%  l'empereur  et  |»ar  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières^ 

D'uoepart; 

La  sflci^tèaaoafoie  établi»  à  Paris  «00$    déaomÎQatittn  d»  dnapogHie  dtt 
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chemins  de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  ù  la  MiuliletTanéc,  ladite  rompagnie  repré- 
sentée par  M.  Syîvain  Dumont  président  du  conseil  d'administration,  élisant 
domicile  an  siège  de  ladite  société  et  agissant  en  verla  des  poavoirs  qui  loi 
ool  élé  cootérés  par  délibération  du  conseil  d'adaiinlitialion,  en  date  du  S  jaia 
196$,  et  sons  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  rassenblée  géaè- 
rale  defaeUoaaaIres,  dans  an  délai  d'an  an  aa  plus  lard. 

D'autre  part  ; 

Et  la  société  anonyme  constituée  sous  la  déDomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Vieior-Emmanuei,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  CAar- 
IwPierrf'Eugéne  laffUte,  Claude-Semi  Minmlt  et  Adolphe^Pierre  de 
Bourgoing^  président  et  membres  du  conseil  d'administration  de  cette  compa- 
gnie, élisant  domicile  à  Paris,  rue  Basse-du-Remparl,  n"  4^  àis^  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  élé  conférés  par  délibération  dudit  conseil  d'ad- 
ministration, en  date  du  6  juin  i^>6  et  du  17  juin  1867,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  réunie 
à  Paris  par  application  de  l'arlicie  24  des  stalulâ  de  ladite  société^  dans  un  délai 
de  deux  mois  au  plus  tard, 

Encore  d  aulre  pari, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  I*',  La  compajinie  du  chemin  de  fer  Viclor-Enimanuel  cède  à  1  elat, 
.lequel  la  rétrocède  à  la  conij)agnie  du  ciiemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  qui  l'accepte,  la  concession,  telle  qu'elle  est  déûnie  par  la  coq- 
Yention  da  i*'  mai  i863,  approuvée  par  la  loi  du  37  du  même  mois,  des  sections 
cooatroites  00  à  coBstroire  par  ladite  compagnie  do  chemin  de  fer  Victoi^Eiima- 
Buol  qui  sont  comprises  sur  le  territoire  français,  savoir  : 

I*  Du  Bfaéne»  près  de  Culoi,  par  Aix,  à  Cbambèry; 

a«  De  Chambéry,  par  Montmélian  et  Aiguebelle, &Saint-Jean'de-MaurieBlM; 

3°  De  Saint-Jean-de-Maurienne  a  Saint  Michel; 

4"  De  Saint-Michel  à  Modane  ; 

5»  De  Modane  à  la  frontière  française,  dans  l'intérieur  du  tunnel  des  Alpesj 
Le  tout  aux  conditions  énoncées  dans  la  présente  convcnlion. 
Lesdiles  cessions  et  rétrocessions  sont  el  denieurcul  approuvées, 
a.  La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  s'eagage  : 
1*  A  servir  aux  porteurs  d'obligations  de  la  compagnie  do  Victor-Emmaaiisl, 
à  partir  de  l'aonée  1867  jusqu'à  l'année  1954  inclusivement,  une  annoilé  ds 
I  604  gâo  francs,  représentant  l'intérêt  et  l'amorlissemenl,  y  compris  l'impét 
du  timbre,  d'un  emprunt  de  25  raillions  contracté  par  ladite  compagnie,  es 
vertu  d  une  autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  du  29  novembre  1^62,  avec  la  garantie  des  gouvernements  Iras- 
çais  et  italien  ; 

S"*  A  servir,  en  outre,  à  la  compagnie  du  Victor-Emnianuel,  à  partir  de  l'an- 
née 1867,  une  annuité  de  65o  oou  francs,  laquelle  sera  convertie,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  dater  de  rapprobatîon  de  la  présente  convention  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  Lyon-Méditerranée,  en  4^077 
obligations  de  cette  dernière  compagnie  ; 

Lesdiles  annuités  fonnaat  ensejoBble  une  somme  de  a  s54  gSo  francs,  laquelle 


Digitized  by  Google 


SEPTEMBRE  1867.  Ô2S 

représente  l'intérêt  et  l'amorlissement,  calculés  au  taux  de  5  p.  100  pour  une 
période  de  quatre-vingt-huit  an?,  de  la  somme  de  44  4^3  000  francs  à  laquelle 
est  fixé  le  prix  de  rachat  de  la  concession  du  chemin  de  fer  Victor  EmmanaeU 

3.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  d'une  convention  ultérieure,  le 
chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  ait  élé  réuni  à  l'un  ou  à  l'autre  des  réseaux 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  s'engage  à  ga- 
rantir à  ladite  compagnie,  à  partir  du  i*'  janvier  1867,  pour  les  seclioas  de 
cfaeaiDS  da  fer  qui  lui  sont  rétrocédées  en  vertu  de  la  présente  convention  : 

X*  Un  reTerni  de  %  «54  950  francs  ;  > 

a*  LMotérét  et  ramortineineDt  des  ebligations  appliquées  à  des  dépenses 
cemplémeDlaires  sur  les  trois  premières  sections  énoncées  à  rartiele  i''  ci- 
dessos,  et  notamment  &  la  rectification  de  Voglans  à  Cbondy ,  y  compris  la  part 
afférente  an  Victor-Emmannel  dans  les  frais  de  constrnction  de  la  nouvelle  gare 
d*Aix,  ainsi  qn'à  Texécution  et  la  mise  en  exploitation  des  deux  dernières  see- 
tions,  sans  que  ce  capital  poisse  excéder  la  somme  totale  de  millioos. 

Les  garanties  slipolées  par  les  deox  paragraphes  qui  précédent  seront  spé- 
ciales. 

En  conséquence,  il  sera  tenu  par  la  compagnie  un  compte  à  part  des  dépenses 
et  des  produits  de  Texploitation  des  sections  ci-dessus  cnoncces.  Ce  compte 
servira  de  base  à  Tapplication  desdites  garanties,  ainsi  qu'au  remboursement 
éventuel,  dans  les  termes  prévus  par  l'article  6  de  la  convention  des  22  juil- 
let i858  cl  II  juin  iHSg,  des  sommes  avancées  par  l  éLal  à  litre  de  garantie, 
et;  s'il  y  a  lieu^  du  partage  des  béoéiices  excédant  8  p.  100  du  capital  effecli- 
Toment  dépensé  par  la  compagnie,  quel  qoe  soit  d'aillenrs  le  résultat  do  compte 
d'exploitation  des  lignes  formant  rancien  et  le  nonrean  réseat  de  la  compagnie 
de  Lyon-Méditerranée. 

4«  Les  garanties  d'intérêt  stipulées  par  l'article  précédent  s'appliqueront  4 
chacane  des  sections  énoncées  à  Tarticle  i**  de  la  présente  conyontion  à  partir 
du  I*'  janvier  qui  suivra  sa  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  intérêts  et  l'amortissement  des  titres  émis  pour  sa 
construction  seront  payés  au  moyen  des  produits  de  l'exploitation  de  ladite  sec« 
lion.  La  portion  des  intérêts  et  amortissement  qui  ne  serait  pas  couverte  par 
ces  produits  sera  portée  au  compte  de  premier  établissement. 

A  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chaque  section, 
la  garantie  d'intérêt  qui  lui  est  attribuée  en  vertu  de  la  présente  convention 
sera  ajoutée  au  montant  des  garanties  allouées  aux  sections  précédemment 
mises  en  exploitation,  et  il  sera  fait  un  compte  général  des  dépenses  et  des 
produits  de  Tensemble  des  ligues  exploitées  pour  servir  de  base  à  l'application 
de  la  garantie  d'intérêt. 

5.  La  compagnie  du  Victor-Emmanuel  est  exonérée  de  l'obligation  de  verser 
au  trésor  la  somme  de  7  millions  formant  le  montant  de  la,  part  attribuée  an 
gouvernement  franç  ais  pour  la  section  de  Modane  à  la  frontière,  sur  la  subven* 
tien  totale  de  ao  millions  de  francs  à  fournir  par  la  compagnie^  en  vertu  de 
rsrticle  16  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  sarde  du  i5  août  1857. 

6.  Le  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  sera  exploité  comme  une  ligne  indé- 
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pondante  du  réseau  de  Paris- Lyoû-Médilerraue e  ;  il  restera  r^i  par  le  cabier 
des  charges  annexé  à  lu  coiiveulion  du  ("mai  i^('>.'>,  relative  à  la  oODopa^ikM 
du  Viclyr-Emnianuei,  sous  la  réserve  des  modiiications  suivantes  : 

I"  L'article  2  dudit  cahier  des  cbarges  sera  rédigé  uio^i  qu'il  !»uit  * 

«  Les  travttti  de  laaeotiea  le  ftiiiii^efctl  k  Htdaiie  et  de  la  partie  de  la 
«  HiCioB  de  Modaae  àU  irastière  Inoçttse  cenfurist  màn  Modate  «t  l'eMréa 
«  du  MBitmio  det  Al^s  seioal  oeaèiite  de  — lièfe  à  èlra  eompléteaeBt 
«  teniiBée  m  meMit  eb  le  Mittrraia  ponm  lire  mie  m  eifloitatieo  ;  » 

a*  Le  liire  VII  dndit  cahier  de$  charges  est  et  deneiro  tbngé  ; 

3«  Est  également  abroge  le  cabier  des  chargée  aaaeié  à  la  loi  earde  du 
i5  août  1857,  à  l'excepiion  de  l'article  t>4  ainsi  conçu  : 

«  La  compagnie  e»t  autoruee  a  appliquer  pour  le  tronçon  ile  Saint-JeaD  à 
<c  Modane,  dés  son  ouvorluri'  tolak'  ou  partielle,  un  tarif  exceptionnel  a|iprouvé 
u  par  le  gouveroemeût.  La  mêuio  disposition  est  applicable  au  UouçQii  de 
«  Modaee  à  Suse,  lorsque  la  Gompagnie  en  preadra  l'exploitatioii.  » 

7.  L'eBtretieo  de  la  rente  impériale  a*  6,  entre  Saiat-éUebel  etla  freotiére 
d'iUlie,  sera  repns  par  Pétat  k  dalerdn  déciet  qui  approuvtm  la  yiéiaala  ctii- 
Teatian  et  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel  cessera  de  receToir  la  solrrealiea 
qti  lui  avilit  été  allrib«é#  paursulkveftir  à  cet  entretiecu 

liAqompagDie  aura  Atml,  pour  l'oxercice  18617,  ^  portion  de  ladite  sub« 
TtitÂan  proportimiaellA  an  aenbra  de  ji^iirs  Uiwaiit  Ws^uals  l'eatcetiea  da  I» 
soute  sera  resté  à  sa  charge. 

8.  La  conoipasnie  de  Paris-Lyon  Médilerraoée  prendra  possessioa  du  chemiii 
de  fer  du  Victor-Emmanuel  dans  le  diiiai  4o  deui  V9i0>  À  diUV  dtt décret quî 
approuvera  la  présente  ronvenlion. 

Elle  prendra  eo  luômc  temps  possession  du  matériel  roulant,  du  mobilier  des 
gares,  dépôts  et  ateliers,  ainsi  que  des  approvisionDemenls  de  to«ite  Buiurc. 

Il  fera  éial^U  ewtradfetoirwioiit  entre  Im  deux  tompagnies  et  seus  le  con- 
Irélo  de  rMlmiai«tfatiioii>  an  inveiitalce  délaiUé  de«  ofejetikéiUMHiéa  au  paragcaplia 
précédent. 

La  eompto  de  l'exploitation^  depuis  le  i*'  janfier  1867  jusqu'A  la  prie*  do 

possession  par  la  compagnie  de  Paris-^LyoD-MédilArrailéo^  MiA  iiawmii  à  il 
véri&oatien  de  radmu)istrattoQ,  et  le  piodait  net  constaté  par  ce  «Ample  «MOa 
déduit  de  l'annuité  à  servir,  en  1867,  à  la  "tlifigritt  'Vf  VwtfOir-iR'TIPanil  fjf 
la  compagnie  do  Paris-Lyon-Mediterranée. 

l*rovisoirement,  et  jusqu'à  l'époque  où  la  présente  conveutiou  sera  deveoue 
définitive  par  l  upprobaliou  de  l'assemblée  générale  dus  actionnaires,  la  com- 
gaie  de  Paris-Ly ou -Méditerranée  sera  cbargée  de  l  o^Ioit^UoD  du  cbeuiiu  de 
ViolMHEBimvuud  da^s'loe  conditions  suivantes: 

Elle  serrira  les  annuités  stipulées  à  l'article  a  de  la  pnéaeatft  aouTOotioii, 
§m  réiem  do,  VapiiUfiatk»  do  la  gacaniUo  4»  YM>,  teUo  «u'ciUa  omt  légléo 
Hrl'«rtie|a3. 

Les  dépenses  de  toute  nature  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  sacU^Ugafti 
telles  mêmes  qui  s'aj^pliqueraient  à  des  travaux  d'amélioration  ou  de  grosse  ré* 

paralion,  seront  imputées  sur  les  produits  de  l'exploitatioc.  lien  sera  do  même 
^VUi     iAiiomnité^  (|u'il  peut  y  avoir  lieu  d'^ocder  aux  en^loyés  de  la  corn- 
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pagme  du  Vicloi-Emmanuel  qui  i»e  pouiraieul  éire  conservés  par  Àui^.^Çiî^  ♦"8" 
prisse  de  la  ligoe  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Mcdilerranéc. 

9.  DAQâ  le  cas  où  l'autorisaliou  accordée  à  M.  Fell  d'établir  une  ligae  de 
chemin  de  fer  sur  la  route  de  Saint-Michel  à  la  frontière  aurait  pour  consé- 
quence lu  réâiUalion  4tt  InMtè  de  correspoodanee  du  mont  Ceois  passé  avec 
la  compagnie  des  messageries  impériales^  les  charges  qui  pourraient  résulter 
pour  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  de  cette  résiliation 
aeroni  égaleioent  impQtées  sar  les  produits  de  l'exploitation. 

KO.  Est  et  demeure  abrogée  la  convention  du  1*'  mai  i863,  approuvée  par  la 
loi  du  27  mai  i863,  et  notammoAl  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les  parties  du 
chemin  de  fer  Viclot»-Euimanuel  situées,  d'une  part,  sur  le  territoire  français, 
de  l'autre  sur  le  territoire  italien,  devaient  être  cousidl^r^es  {yi^PQiUlillo  YUe  de 
la  garantie  {l'intcrèl,  comme  n'ayant  jias  été  divisées. 

1 1.  Lit  présente  convention,  ainsi  que  les  actes  qui  s'y  rapportent^  ne  seront 
passibles  que  du  droit  iixe  de  i  franc. 


Agents  inférieurs  de  la  navigation.  —  Rétributions  accessoires. 


Momteiir  le  Pféfet,  ladveidAliie  du  1*8  mars  1867  a  (déterminé 
les  rétributions  à  allouer  nex  éeluslers  et  pontonniers,  pour  le  pas* 
8Bge  des  bateaux  pendant  la  nuit  sur  les  canaux  et  rivières  cana- 
lisées. Indépendamment  de  ces  rétributions,  il  peut  y  avoir  lieu, 
dans  certains  cas,  d'accorder  des  indemnités  aux  agents  inférieurs 
de  la  navigation,  à  titre  de  frais  de  déplacements,  ou  loraquils 
sont  employés,  comme  ouvriers,  ù  la  réparation  des  ouvrages. 
Aucune  mesure  d'ensemble  n'ayant  été  prise  jusqu'à  présent  à  ce 
sujet,  il  a  paru  utile  de  réunir  dans  une  instruction  générale  ap- 
plicable c\  tout  l'empire  celles  des  dispositions  on  vigueur  pour 
iesquolies  l'expérience  s'est  prononcée,  et  de  oomtUôf  le§  Ia0uoe9 
qui  pouvaient  exister  sur  certains  points. 

Les  prescriptions  de  la  circulaire  du  18  mars  1857  répondent 
encore  actuellemeo^auxejtigenoes  du  servioetetelles  continueront 
d'être  appliquées,  sauf  en  ce  qui  conc^oe  le  masimuin  aonuel, 
dont  le  chiffre  sera  nediûé,  conformément  aux  iadifiaUnns  de  la 
prés^te  oirculaire. 
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J*ai  décidé  que  les  gardes,  éclusiers  et  autres  agents  de  naviga- 
tion recevront  pour  les  déplacenrients  auxquels  ils  peuvent  être 
assujettis,  en  dehors  de  leur  contonnement,  des  indemnités  fixées 
comme  U  suit: 


ISardM  et  ehefs  cantonniers  • .  . .  . 

BelMiers,  pontonniers,  canttHiiiiera  et  aaircs 
jgenU  de  mAme  eijdfe  


DEPLACEMENTS 


•TM 

téeMciier. 

déoraeker. 

fr. 

fr. 

2.00 

0.60 

1.S0 

0.S0 

Lorsque  ces  agents  seront  obligés  de  recourir  par  exception  et 
sur  l'ordre  formel  de  leurs  supérieurs  à  des  moyens  de  transport 
rapides,  il  leur  sera  accordé  le  remboursement  exact  des  dépenses 
réelles,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  i*' juin 
i865. 

Les  déplacements  seront  autorisés  par  MM.  les  ingénieurs  qui 
ne  devront  accorder  cette  autorisation  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve et  seulement  dans  le  cas  d'absolue  nécessité.  Quant  aux 
tournées  et  opérations  effectuées  dans  la  limite  du  cantonnement, 
elles  font  essentiellement  partie  du  service  obligatoire  des  agents 
et  ne  sauraient  donner  lieu  à  une  indemnité. 

Les  sommes  allouées  à  un  même  agent,  à  titre  de  frais  de  dépla- 
cements et  d'indemnités  pour  passages  de  nuit,  ne  pourront,  à 
moins  d'une  décision  spéciale  de  radministratioii  supérieure,  ex- 
céder annuellement  aôo  francs  pour  les  gardes  et  chefs  canton- 
niers, et  Qoo  francs  pour  les  éclusiers,  pontonniers,  cantonniers  et 
agents  de  même  ordre.  Elles  seront  payées  sur  les  fonds  des  ri- 
vières ou  canaux,  en  vertu  d'états  trimestriels  approuvés  par 
MM.  les  préfets,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  réglementaire. 

Les  agents  qui,  en  dehors  de  leur  service  habituel  etobligatoire, 
seront  employés  en  ateliers  ou  isolément  à  des  ouvrages  de  ma- 
çonnerie, serrurerie,  charpente,  calfatage,  terrassements,  etc.,  ou 
à  la  surveillance  des  chantiers,  recevront  des  indemnités  calculées 
d'après  le  nombre  d'heures  consacrées  à  ce  travail  et  représen- 
tant la  différence  entre  le  traitement  de  leur  grade  et  le  prix  de  la 
journée  de  l'ouvrier  qu'ils  auront  remplacé.  Ainsi  un  éclusier, 
dont  le  traitement  est  de  i'.5o  par  jour  ou  de  o'.i5  par  heure,  a 
été  employé  comme  sorrurier.  Le  salaire  du  serrurier  étant  dans  la 
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localité,  ou  d'après  la  série  de  prix  ordinaire,  de  U  francs,  on 
o^/io  par  heure,  il  sera  accordé  à  Téclusier  la  différence,  soit  o'.a5 
pour  chaque  heure  de  travail. 

Ces  indemnités,  imputables  sur  lesfonds  de  la  navigation,  seront 
réglées  à  la  fin  de  chaque  mois  ou  de  chaque  trimestre  par  M.  Tin- 
génieur  en  chef,  d'après  les  attachements  tenus  par  le  conducteur 
chargé  de  la  sarYeillance  des  travaux,  et  elles  seront  payées  d'après 
le  mode  usité  pour  lea Journées  d'ouvriers  ordinaires,  sans  être 
jamais  confondues  avec  ces  dernières.  £Uesne  seront  limitées  par 
aucoQ  maximum  annueli  mais  elles  ne  seront  acquises  qu'autant 
que  les  agents  se  seront  acquittés  de  leur  tftche  avec  zèle  et  acti- 
vité. 

Les  prescriptions  contenues  dans  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  amplîation  à  MM.  les  ingénieurs,  auront  leur  effet,  & 
dater  du  1*' juillet  1S67. 

Toute  disposition  contraire  est  et  demeure  abrogée. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Cagrieulture^  du  commerce 
et  des  ircaxtuaB  publics^ 

Signé  :  D£  1 ORCADE. 

■ 

(N"  2009) 

[  i5  juin  1867.  ] 

Mandats  de  payements,  —  Visa  préalable  des  trésoriers  payeurs 
généraux^  en  exécution  du  décret  du  i"  mai  1867. 

ciacOLAiRs     i5  (*)• 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  85  du  décret  impérial 
du  3i  mai  186a  (**),  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publi- 
que, les  mandats  payables  hors  de  la  résidence  du  trésorier  payeur 
général  doivent  loi  être  communiqués  par  les  ordonnateurs  secon- 


(*)  La  eircnlairs  14  est  étrangère  an  senrics  des  peiits  et  ebaoMées. 
(*')  AtmaU»  des  ponts  et  chaussées,  loii,  etc.,  iSGa^^ge  sSa. 
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daires  avec  le»  bordereaux  d'émission  et  les  pièces  jostiûcatiTes, 
.  pour  qu'il  y  appose  son  vKsa. 

M.  le  ministre  d'état  et  des  finances  a  pensé  que  l'intérêt  du 
service  exigeait  que  le  visa  fût  obligatoire  pour  les  mandats  payables . 
au  ohef-Uen  aaasi  bien  que  pour  tous  autres,  et,  après  s'être 
concerté  avec  les  autres  départements  mlDiatériels,  il  a  soomteà 
l'approbation  et  à  la  signature  der  l^pefeur  un  décret,  sous  la 
date  du  i*'  mal  deruiei*»  dont  fom  M«fms  oi-J«iiite  uns  ^pédi- 
tion  (•). 

Je  vous  prie,  monsieur  le  firéfeti  d'asERirar,  en  ce  qvl  vous  con- 
cerne rexécution  de  ce  décret  ;  et  pour  que,  de  leur  oôté,  MRff.  tes 
iDgéuieurs  en  chef  sous-ordonnateurs  secondaires  puissent  s^ 
conformer,  Je  leur  adresse  une  ampllutien  de  ta  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  cotasidéiratloii  la 
plus  distinguée. 

Le  miitbire  de  CagrteuUure ,  du  eommtrce 
et  des  travaux  publies , 

DE  FORGADE. 

Décret  impérial  du  i*'  mai  1867,  P»i  modifie  FarHcle  85  du  décret 
du  3i  mai  i86a^  sur  la  eamptabÛité  publique. 

*   Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'élat  et  des  finances; 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  16  novembre  i83i,  ain.'-i  ('on<  u  : 

«Lorsque  les  mandais  seront  payables  bors  de  la  résidence  du  payeur,  ces 
«  mandats  devront  loi  être  envoyés  par  les  ordonnateurs  secondaires  avec  les 
«bordereaux  d'émission  et  les  pièces  justificatives;  le  payeur  y  appose»  son 
«  visa  et  les  renverra  ensuite  à  l'ordonnateur  local,  qui  demeurera  chargé  d'en 
«  assurer  la  remise  aux  ayants  droit; 

Vu  le  décret  du  3t  mai  1862,  article  85,  qui  a  reproduit  ces  dispositions; 

Vu  les  règlements  de  comptabilité  qui  ont  pour  objet  d'en  développer  l'exé* 

CUlion  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  i86â,  qui  a  i^éuni  le  service  des  payeurs  &  ce- 
lui des  trésoriers  généraux  ; 

Considérant  que  l'iiilcrél  du  service  exige  que  les  mandats  payables  au  chef- 
lieu  âoieol  communiques  avant  payerucol  aux  trésoriers  pascurs  généraux, 
aussi  bien  que  ceux  qui  sont  payables  dans  les  arrondissements  de  sous- pré- 
fecture, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  soit  : 

Art.      L'article  85  da  décret  dn  3i  mai  i88a  est  nodiflé  aÎDsi  qu'il  suit: 


(*)  Voir  d-desiofls. 
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«  Les  minislies  dci*  divers  (iepartfnienls  joignent  aux  ordonnancés  directes 
«  qu'ils  délivrent  les  pièces  jusliliiujlives  des  créances  ordonnancées  sur  le 
«  Trésor,  et  les  ordonnateurs  secondaires  Us  annexent  aux  bordereaux  d'é- 
«  mission  de  mandate  qu'Us  adressent  aux  trésoriers  payeurs  généraux;  ces 
it  pièces  sont  retenues  par  les  trésoriers  payeurs  généraux,  qui  doivent  prooé- 
«  der  immédiatement  à  leur  vérification  et  en  suivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  ré- 
«  golarisation  près  des  ordoniiateurs. 

«  Tons  les  mandaH,  sans  distinction  de  lieu  (rassignation  de  pavement,  se^ 
«  ront  communiqués  aux  trésoriers  payeur*  généraux  pnr  les  ordonnateurs  S8- 
«  condaires,  avec  les  bordcreaax  d'émission  et  les  pièces  justificatives,  pour 
«  qu'ils  y  apposent  leur  visa.  » 

Art.  2.  La  disposition  qui  fait  l'objet  du  deuxirme  alinéa  de  l'arliclo  pré- 
cité n'est  point  applicable,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  i;i  marine  et 
des  colonies,  aux  mandats  concernant  les  dépenses  de  solde  et  accessoires  de 
solde. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'état  et  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  an  pakiitf  des  TnleriM,  le  i*'  mai 

Signé  :  NAPOLÉON. 
'  Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  rl'état  et  des  finances^ 

Signé  :  K.  Rovnnu 


(r  2010) 

[4  octobre  1^67.] 

Remise  et  payement  des  mandats.  —  Exécution  du  décret 

du  1^  mat  186s. 

CIRQUliAIAfl  H*  19  n. 

Monsieur  le  préfot,  j'ai  l'honneur  de  signaler  à  votre  attention 
les  circonstances  dans  lesquelles  un  détourne;nf;nt  do  fonds  au 
préjudice  de  Tétat  a  été  commis  récemment  dans  1  un  des  services 
ressortissant  à  mon  administration.  Un  agent,  à  qui  des  mandats 
de  payement  destinés  à  un  entrepreneur  avaient  été  confiés  par  • 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n**  16, 17  et  18  sont  étrangères  au  service  des 
ponte  et  chaussées. 


Dlgitlzed  by  Google 


53fi  LOIS,  DiCBETS,  ABRÊTÉS,  ETC. 

son  chef  immédiat  pour  la  régularisation  des  écritures  de  comp- 
tabilité, n'a  pas  craint  de  s'en  approprier  le  montant  au  moyen 
de  faux.  De  semblables  actes  sont  lienreusement  fort  rares,  mais 
ils  contiennent  un  enseignement  qui  ne  saurait  être  négligé.  Je 
crois  donc  devoir  recommander  expressément  à  MM.  les  ingénieurs 
d'apporter  le  soin  le  plus  scrupuleux  dans  le  choix  des  agents 
chargés  du  maniement  des  deniers  de  l'état,  ainsi  que  de  rétablis- 
sement, de  la  garde  et  de  la  remise  des  mandats  de  payement. 
Ces  diverses  opérations  constituent  une  mission  toute  de  con- 
fiance, à  laquelle  ne  doivent  être  appelés  que  des  hommes  éprou- 
vés, dont  les  antécédents  et  la  conduite  soient  ù  l'abri  de  tout 
soupçon. 

A  l'exception  des  avances  faites  pour  les  dépenses  e»i  régie  et 
qui  sont  soumises  à  des  règles  spéciales,  aucun  payement  ne  peut, 
aux  termes  de  l'article  lo  décret  du  3i  mai  i86',>  sur  la  compta- 
bilité publique,  être  effectué  par  les  préposés  de  l'administration 
des  finances  qu'au  véritable  créancier  justifiant  de  ses  droits. 
MM.  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ne  doivent  re- 
mettre les  mandats  de  payement  qu'au  destinataire  ou  à  la  per- 
sonne dûme.Tt  autorisée  ii  cet  effet;  ils  ne  sauraient  non  plus  se 
charger  officieusement,  pour  aucun  motif,  d'eu  toucher  le  mon- 
tant à  la  caisse  des  trésoriers  généraux.  Toute  infraction  ou  né- 
gligence de  leur  part  pouvant  favoriser  Paccoraplissement  de 
coupables  desseins,  ils  comprendront,  j'en  suis  persuadé,  toute 
Timportancft  de  cette  sage  prescription,  à  la  stricte  observation 
de  laquelle  Tadministratiou  des  finances  apportera  de  son  côté  la 
plus  grande  vigilance. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  assurer,  en  ce 
qui  vous  concerne,  l'exécution  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliation  à  xMM.  les  ingénieurs. 

Uecevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée* 

Le  viinislre  de  Cagi-iculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  :  DE  FORGADE. 
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(r  2011) 

[ai  oetobre  1867.] 

Cantontiiers  des  routes. — Indemnités  de  dèplacemenU — Modification 
de  L'article  23  du  règlement  du    février  1835. 

CmCUIiAIRB  H*  90. 

Monsieur  ]e  préfet,  Tattention  de  rAdmiDistration  a  été  appelée 
flor  rinsuffisance  des  indemnités  de  déplacement  allouées  aux  can- 
tonniers par  l'article  s3  du  règlement  du  10  février  i835.  Le  con- 
seil général  des  ponte  et  chaussées,  que  J*ai  saisi  de  rezamen  de 
la  question,  a  reconnu  qa*en  effet  le  taux  de  ces  indemnités  n*e8t 
plus  en  rapport  ayee  les  prix  actuels  des  olijets  de  première 
nécessité. 

Sn  conséquence,  et  conformément  à  Tavis  du  conseil,  J*ai  déddé 
qu'il  7  avait  lieu  de  modifier  Tarticte  précité  en  remplaçant,  dans 
le  premier  paragraphe,  les  mots  tm  dûrième  par  un  dit^ttiéme  et 
ini  cinquième  par  iroU  cinquièmes.  Ces  nouvelles  dispositions  re- 
cevraient leur  application  à  dater  du  1*'  janvier  1868. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  J^adresse  ampliaUon  à  MM.  les  ingénieurs. 

ecevez,  monsieur  le  préfet,  rassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  ^agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Signé  :  DE  FORCADB* 


AnnaUi  de$     et  CA«,  Lois,  DtcaiTS.     tomb  tii.  85 
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(  h'  3012  ) 

[39  4ée«iriMi867.] 

CIRCULAIRE  N"  a6  CJ. 

Monsieur  le  préfet»  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  por- 
tARk  ^^l^^^  ^^  V>udgei  de  cou\pnepd  une  allocation  de 
iSqooo  francs  (jljçstiflée  à  augmenter  le  traitement  des  0Q«dlMCt€Hi« 
de^  ponts  el^  çh^u^écs  trois  c|%sf|BA  Ic^f  p^MS  ^.lo\  ées,  savoir  : 
4^  qpvAiifQt^U]^  prl^çipiaii^,  9  ôq^  i  a  4qo  Ssv^;  d)68  cooduo- 
t(Bji\i:9     pjc^fl^if  re  çlasse,  de  «  90»  |k        Cn^AfBfl^  et  c«iKltt«r 

Uq  décret  de  Tempereur  était  nécessaire  pour  consacrer  Va»§r 

4t  rail  vii:^  or^  dp  VfVTOflirQWr,  Me«^» 

9l$Q,^  «oijl^^  d^tû  (Glu  91  4?    «o4iii«     4éç|!9t  RftHWt  4»*^ 
41^     M^i^  PC«tfAl«tni  1^  tr«4(m««^  d<W  ^^^eleiiirB  pi<Ui«ir 
pauz  et  des  qpfffluctfiMra  ^  %P^Vàkl»M  dmil^»  dMW 

J*ai  rhonueur,  mo^w  )fi  p9#e||  4%Vj9ii«§  wkm^vmi^  flA' 

connaissance  des  intéressés. 

If;^l^[{D0n|j^tijÇi|\  ^^^t^eip^t  1^'^  1^  ^^ailleurs  la  seule  favenr 
que  le  décret  du  ag^  ^çQQjittrç  .^çcoypde^  fiux  conducteurs  des  ponti 
et  cliaussées.  L'article  %  de  ce  décret  contient  une  disposition  à 
laquelle  oes  utiles  agents  attacheront  certainemeDt  un  grand  prix: 
cet  article  permet  au  ministre  de  conférer  le  titre  do  sous-ingé- 
nieur aux  conducteurs  principaux  remplissant  depuis  cinq  ans 
au  moins  les  fonctions  d'ingénieur,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
sur  les  motifs  de  cette  mesure,  non  plus  que.  sur  les  conséquences 
favorables  qu'elle  doit  avoir  pour  la  considération  du  corps  des 
conducteurs  ;  je  ne  puis  au  surplus,  à  cet  égard,  que  vous  prier  de 


(']  circulaires  portant  les  n**3i,  »^,»^  et  tool  étrangères  M 
service  des  ponts  et  ^ii^^e^ 
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TOUS  référer  au  rapport  qui  précède  le  décret  du  a  i  décem  bi  g  1 867, 
et  dODtvous  trouverez  cî-joiDt^.m)e4^péditf  on. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  le  titre  de  sous-incénleur  ne 
dam  piff  ftUtnlner,  ^tailt  à  présent,  pour  ceux  auxquels  il  sera 
conféré,  une  wi0tt»Mtioii  4e  Mfiaraent  indépondante  de  cella 
%ii^la;M9oiveftt  oelte  «Bo^e  ef»mnie  oanducteups  ppincipaux.  L'ad- 
ministràtlon  a  voulu  surtout,  par  cette  disposition,  montrer  au 
corps  des  conducteufs  des  ponte  et  chauss^îes  (|u'elle  attache  à 
Isuni  flOPvi«08  un  prix  qui  ne  doit  pas  ôtro  rémunéré  aoulement 
pwdas  «TBalages  péouniaires. 

A«K  tsraMS  du  décret,  le  titre  de  sous-in^énieur  sera  conféré 
aux  conducteurs  aptes  à  le  recevoir,  par  des  arnHé?  du  ministre 
rendus  sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux;  les  avis  de 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  et  ceux  de  \l\L  les  préfets  seront  des 
éléments  essentiels  des  propositions  que  devront  me  soumettre 
MM.  les  inspecteurs  généraux  ;  je  ne  puis  donc  que  vous  prier, 
monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien,  s'il  existe  dans  votre  départe- 
ment des  conducteurs  principaux  faisant  fonctions  d'ingénieur, 
inviter  M.  l'ingénieur  en  chef  îi  vous  faire  conuaîti  e  ceux  qui,  se 
trouvant  dans  les  conditions  du  décret,  se  seraient  acquis  par 
leurs  services  doji  titres  particuliers  ù  la  bienveillance  de  l'adrni- 
qistration;  vous  voudrez  l)ien  qie  transmettre  sou  avis  le  plu? 
prampt^ent  posgiiilft,  m  y  joigQî^a^  vos  ^bservî^tions  persj^o- 
n§)|e$. 

Quant  à  Taugmentatiop  de  traîtetnent  accordée  aux  conducteurs 
principaux  et  aux  conducteurs  de  première  et  de  deuxième  classe, 
elle  court,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut,  à  dater  du  i"'  janvier 
prochain;  mais  le  premier  mois  de  l  augmentatioa  devra,  bien  ea- 
'  tendu,  conforméuieat  à  1^ ipi  (Ui  ^tre  rei^iiu  $iu  pw^t 

de  la  caisse  des  [)eusions. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  donc  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  monsieur  ift  préfi»t»  l^apsurauce  de  ma  cousidération  la 
plus  dl^i^u4ft> 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

DE  FORGAHE* 
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D£CR£T. 

Napoléon,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  teinistre  secrétaire  d*état  au  d^parte- 
m9nt  de  TagriealtQre,  dtt  commeree  et  des  travaux  publics, 

Vu  tes  décrets  des  i3  octobre  iSdi  et  17  juillet  i856,  portant  o^ 
gan  isation  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  si  décembre  1859; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  Juillet  1867,  portant  une  allocation 
spéciale  pour  augmentation  de  traitement  des  conducteurs  prlnct 
paux  et  des  conducteurs  de  i**  et  de  a*  classe  des  ponts  et  chaos- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  traitement  des  conducteurs  principaux  et  des  con- 
ducteurs de  1"  et  (Je  a*  classe  des  pouts  et  chaussées  seront  fixés 
comme  il  suit,  à  partir  du     janvier  1868,  savoir  : 

Conducteurs  principaux. ..«  2  800  fr. 

Conducteurs  do      classe  a  400  fr. 

.  Conducteurs  de  a*  classe   s  100  ir. 

a.  Le  titre  de  sous-inçrénieur  pourra  être  conféré  par  des  arrêtés 
de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  de  la  division, 
aux  conducteurs  principaux  des  ponts  et  chaussées  remplissant, 
depuis  cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  d'ingénieur. 

3.  Motre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  ai  décembre  1867. 

NAPOLÉON. 
Par  rfimpereur  : 
Le  viinisire  de  l' agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  fniblicSf 

DE  JPORCADE. 


RAPPORT  À  L'£MP£R£UR. 

Sîre, 

L'administration  des  trapux  publics  a  demandé  au  budget  de 
.1868  une  allocation  de  iSoooo  francs  destinée  à  augmenter  le 
traitement  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  des  trois  ohtfses 
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les  plus  élevées,  savoir  :  des  conducteurs  principaux,  de  2  600  à 
a  800  francs;  des  conducteurs  de  première  classe  de  2  9.00  à 
2  Uoo  francs;  et  des  conducteurs  de  deuxième  classe,  de  2  000 à 
2  100  francs. 

Le  conseil  d^État  et  le  Corps  léerîslatif  se  sont  associés  avec  em- 
pressement à  cette  demande  du  gouvernement,  et  le  cnHlit  de 
i5o  000  franc:^  a  été  inscrit  dans  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867, 
avec  la  destination  qne  je  viens  de  rappeler. 

Toutefois,  pour  que  ce  crédit  puisse  fttre  régulièrement  emploj^é, 
il  est  indispensable,  Sire,  qu'un  décret  de  Votre  Majesté  vienne 
consacrer  Taugmentation  de  traitement  à  laquelle  doit  pourvoir  le 
crédit  accordé  par  la  loi.  C'est  à  elle  seule,  en  effet,  qu*il  appar- 
tient de  régler  les  situations  hiérarchiques  de  chaque  ordre  de 
fonctionnaires,  de  déterminer  leurs  attributions  et  de  fixer  leurs 
traitements. 

J'ai  donc  préparé  le  projet  ci-joint  de  décret,  portant  qu'à  dater 
du  1"  janvier  prochain  les  traitements  des  conducteurs  principaux 
des  ponts  et  chaussées,  et  ceux  des  conducteurs  de  première  et  de 
deuxième  classe,  sont  portés  respectivement  îx  2  800  francs, 
a  Uoo  francs  et  2  100  francs,  et  j'ai  l'iionneur  de  le  soumettre  à  la 
sanction  de  Votre  Majesté. 

Mais,  en  même  temps,  Sire,  que,  par  la  mesure  qui  précède,  la 
sîtnation  matérielle  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  doit 
recevoir  une  amélioration  dont  ces  utiles  agents  seront  très-re- 
connaissants envers  Votre  Majesté,  je  crois  devoir  proposer  à 
l'Empereur  une  autre  mesure  qui,  en  élevant  la  situation  hiérar- 
chique des  conducteurs  principaux  les  plus  méritants,  me  paraît 
de  nature  à  compléter  les  avantages  résultant  pour  eux  de  Taug- 
mentation  de  traitement  qui  leur  est  accordée. 

Lorsque,  tout  récemment,  j'ai  eu  à  entretenir  Votre  Majesté  des 
difficultés  qui  s'étaient  opposées  jusqu'ici  à  l'entrée  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  dans  le  corps  des  ingénieurs,  et  que 
je  lui  ai  proposé  l'institution  d'une  commission  spéciale  chargée 
d'étudier  les  modifications  dont  seraient  susceptibles  les  program- 
mes d*examens  à  subir  par  les  candidats,  je  lui  ai  fait  remarquer 
que,  depuis  déjà  de  longues  années,  près  de  cent  conducteurs 
remplissaient  les  fonctions  d'iDgénieur;  tous  sans  doute  ne  réa- 
nissent  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  au  grade 
d'ingénieur  et  ne  seraient  probablement  pas  en  ikiesare  de  subir 
avec  succès  les  épreuves  réglementaires,  mais  on  ne  peut  contes- 
ter qu*au  moins,  pour  certaines  parties  des  services  technique  et 
administratif  dont  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont 
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chài^,  ils  n^alettt  Inaptitude  aoittsaDtd,  pufdqa'Qd  eïereent,  én  cSb 
qtti  lôB  coneerïie,  toutes  Xhs  attributions  cOnfiêcSs  aui  iù^nieurt 
ettt-mdmcfB.  Dès-lors,  il  pairatt  Juste  de  conféref  &  ceux  dés  con- 
ducteurs principaux  qui  remplissent  depuis  plusieurs  afinéa 
d*une  manière  satisfaisante  les  fonctions  d^lngéDleuf,  un  titre  (td 
solt  mieux  en  rapport  avec  la  positioil  qu'ils  occupent,  aveôlâs 
services  qu*lls  rendent  et  l^auforltê  qu*ils  exercent  Jé  propose  à 
Yotre  Majesté  de  décider  que  lès  conducteurs  principaux  qui  aa- 
ront  rempli  pendant  une  certaine  période  de  temps  lès  fonctioiis 
dMiigénieur  pourront  recevoir  le  titre  de  sous-iDgénieur  des  ponts 
et  chaussées. 

Cette  mesure  ne  saurait  avoir  pour  objet  de  préjudlcier  à  Tap- 
plicaiioii  delà  loi  du  5o  novembre  i85u,  <|ui  a  ouvert  aux  conduc- 
teurs Tenlrée  dons  le  corps  des  ingénieurs.  Il  est  désirable  qu'un 
certain  nombre  puissent  y  arriver,  et  les  modifications  dans  les 
programmes  et  les  conditions  d  examen  dont  le  conseil  d'Etat  est 
'  aujouixriiui  saisi  par  Tordre  de  Votre  Majesté  doivent  leur  en  fa- 
ciliter i  accès;  mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  le  nombre  de 
ceux  qui  pourroi»t  «e  présenter  pour  passiT  les  nouveaux  examens 
ne  sera  pas,  avant  plusieurs  années,  sulfisant  pour  remplir  les 
cadres. 

Cependant,  Sire,  il  me  paraît  à  la  fois  juste  et  nécessaire  de 
prendre  une  mesure  qui  ait  un  effet  immédiat  et  qui  puisse  profiter 
aux  conducteurs  principaux  auxquels  radministration  a  cru  pou- 
voir confier  les  fonctions  d'ingénieur,  et  dont  elle  apprécie  les  aù- 
ciens  et  utiles  services.  Cette  mesure,  qui  élèvera  la  position  de 
quelques-uns,  profitera  indirectement  à  tous,  et  tournera  en  défi- 
nitive à  Tavantagé  du  service  par  Témulation  qtf'éile  entretiendra 
parmi  les  conducteurs. 

Le  titre  de  sous-ingénieur  ne  seiraJt  conféré  d^àilléiirs  qfl*aiix 
conducteurs  principaux  qui  reibpliraiëùt  les  fonctions  d*ingénrëfir 
depuis  cinq  ans  au  moiite  et  il  ne  leur  serait  donné  que  sur  la  pf6- 
position  dès  inspecteurs  généraux  des  divisions  dans  lesquelles  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Tels  sont,  Sire,  les  motifs  du  décret  qUe  J'ài  llioun^tir  dé  m- 
mettre  à  la  signature  de  Yotre  Hàjesté. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  âfré,  de  l^ffff  tt^ëtitf,  le 
tiès-humble  et  très-obé&sant  serviteur  et  fidèfe  sujet. 

Le  nmitiigfte  êettétùirt  tNM  un  éipatiem»nt  d^Ukigeémtim* 
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'[M  déoefflbre  t1k>7.  ) 
Cémmtiltf*à  p-mtijmiœ  dès  pmts  h  ckdu^sêës  àym  iètktifde 

Monsieur  le  pr&fet,  j'ai  eu  Thonnour  de  vous  adrossef,  le  5o  de 
ce  mois,  le  décret  impérial  en  date  du  21  décembre  qui  autorise  It 
ministre  de  ra^,n-i culture,  du  commerce  et  des  t^avaux  publics  à 
ftonféférle  titre  de  sous-ingénieur^  aux  coïiducteurs principaux  des 
ponts  et  chaussées  rèmi^iBBant  les  $aûtti6m  ëMBgénieiir  éepuis 
cinq  ans  au  moins. 

Il  m'a  {faru  que  ie  titre  de  sous-ingénieur  devait  entraîner  une 
modification  dans  Tuniforme  des  conducteurs  principaux  auxquels 
il  serait  accordé  ;  et,  par  un  décret  rendu  sur  ma  proposition  le 
a8  de  ce  mois,  I*Émpereur  a  daigné  décider  que  les  conducteurs 
pl^lnoipaQx  ùoftTMiéâr  ingénieurs  porteraient  le  costume  réglé 
pour  les  élèves  iogôiiieurs  par  le  décret  du  4  octobre  i8ô2. 

J'ai  riionneur,  monsieur  le  préfet,  de  vous  adresser  une  expé- 
dition de  ce  décret,  en  vous  priant  de  lui  donner  la  publicité  né- 
cessaire. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
J^adresse  ampliation  à  MM  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  monsieur  le  ptélkt,  Ihassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  fagrinilture  ^  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Signé  :  DË  FOAGAD£. 

Il  ■■riii  >i  M 

DiCRKT. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


(*)  La  circulairè  portaat  le  n**  a;  est  étrangère  tm  sertie  dés  ponte  «t  chAos- 
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Vu  notre  décret  en  date  du  21  décembre  1867  et  spécialement 
rarticle  2  de  ce  décret  ainsi  conçu  : 

«  Le  titre  de  sous-ingénieur  pourra  être  conféré  par  des  arrêtés 
«  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
«publics,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  de  la  divi- 
«  sion,  aux  conducteurs  principaux  des  ponts  et  chaussées  rem- 
tt  plissant  depuis  cinq  ans  au  moins  les  fonctions  d'ingénieur;» 

Vu  le  décret  en  date  du  4  octobre  i852,  réglant  le  costume  offi- 
ciel des  fonctionnaires,  employés  et  ageats  dépendant  du  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  costume  officiel  des  conducteurs  principaux  des 
ponts  et  chaussées  auxquels  sera  conféré  le  titre  de  sous-ingénieur, 
sera  celui  qui  est  réglé  par  le  décret  ci-dessus  visé  pour  les  élè- 
ves ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Kotre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  ïalieries»  le  2S  décembre  1S67. 


NimimUont»  —  Déeitimu  diverses.  Décès* 

1*  KOMIRAflOHS» 
Anrèlé  dn  6  décembre  1867. 

Est  porté  à  Sooo  francs  le  traitement  des  ingéaiears  an  obef 
des  ponts  et  dianssées  de  i**  classe  dont  les  noms  suivent  : 


NAPOLÉON. 

Par  l'Cmperear  : 

Le  minisU'c  de  CagtHcuUure,  du  catntnerce 
et  des  travaux  publics, 

DE  FORGADE. 


PERSONNEL. 
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MM.  Coumes  (Antoine). 
Beaulieu. 
Forestier. 
Tardy. 


MM.  Gonnaud. 

Tarbé  de  Saiot  Hardooii. 
Grenat. 

Lefebure  de  Foiircy. 


Arrêté  du  6  décembre  1867. 

Sont  élevés  à  la  i**  classe  de  leur  grade  les  Ingénleara  en  chef 

des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


de  Bellegaido. 

Hardnio. 
Gojard. 
Deglaude. 
Martin  (Armand). 


Blarx  (Léopold). 

Nicolas. 

Compaing. 

Tavernier. 


Aifélé  do  6  décembre  1867. 

Sont  élevés  à  la  i"  classe  les  ing('inieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées  Ue  a*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Prompt,  t 
Phi<iuepal  d'Arasmont.  | 


MM.  de  la  Tribonnière. 
Ganckler. 


a*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Anétée  de  S.  Ëic.  M.  le  Ministre  de  l'agricultare^  da  commerce 

et  des  travaux  publics. 

2$twvembre  1867.—  M.  Antoine,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment en  disponibilité,  est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé  du  ser- 
vice de  Tarrondissement  de  Soissons  (Aisne),  et  attaché  en  outre 
au  service  de  la  navigation  de  l'Aisne  et  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  du  Mord. 

3o  novembre  1867.—  M,  Fournié  (Victor)»  ingénieur  ordinaire, 
actuellement  en  disponibilité,  est  mis  sur  sa  demande  en  congé 
illimité,  et  autorisé  ^  passer  au  service  de  la  compagnie 4es  che* 
mina  de  fer  de  rouei>t. 

Jdem,  —  M.  Bidault,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
an  service  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Saône  et  au 
service  de  la  navigation  de  la  Saône,  sera  chargé  du  service  de 
rarrondissement  de  Tonnerre  (Yonne),  et  attaché^  en  outre,  au  ser- 
vice du  canal  de  Bourgogne. 


Digitized  by  Google 


54tt  LOIS,  D^fiilfiTSv  AlBftnftS,  ETC. 

a  dcci'iubre  1S67.  —  V.  Laterrade,  iiiirénieur  ordinaire,  «Otuel- 
lemeiit  chargé  de  rurromiissement  de  Saini-Ouc'iitin,  dans  le  dé- 
partementde  l'Aisne.  (?t  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Belgique  vers  Paris  et  au  conti'ôh^  des  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Amiens  à Saint-Ouentin,sera  char^^'j  du  service  île  l'arron- 
dissement du  ^ord,  dans  le  départemeut  du  Gers  à  la  résideuce  de 
Condom. 

M.  Peslin,  in^'énienr  ordinaire,  actuellorjient  attaché  an  service 
de  Parrondissement  du  Nord,  dans  k'  dé;uu  tement  du  Gers,  sera 
charf,'é  du  service  de  rarrondisscment  dt^  Saint-()uentin,  dans  le 
département  de  TAisne,  et  attaché,  eu  outre,  au  servtoe  de  la  na- 
vigation de  la  Belgique  vers  Paris. 

ô  dt  ccmbrc  1867.  —  Le  service  du  contrôle  du  chemia  de  fer  de 
Firminy  au  l'uy,  sera  supprin  é  à  partir  du  1"  janvier  1868. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  pour  cette  éj)uqueau 
service  du  contrôle  de  TexpknUKiioa  dutsbeoim  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  i)ar  le  liourbonnais. 

IxclLCcinhrc  1867.  —  M.  Léonard,  ingénieur  ordinaire,  char^^é  du 
service  de  Parrondissonient  du  Centre,  dans  le  département  de  la 
Moselle,  sera  char^^é  du  service  de  ran-ondisscfuent  de  l"0ue5t, 
dans  le  même  département,  et  attaché  au  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Metz. 

Il  décembre  1867  —  M.  Simonneau,  ingénieur  ea  chef,  actuelle- 
ment chargé  du  service  du  département  de  la  Lozère,  sera  chargé 
du  service  des  ports  et  du  service  hydraulique  maritime  du  dé- 
partement do  l'Hérault,  du  contrôle  des  canaux  du  Midi,  de 
Lez,  etc..  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mont* 
pellier  à  Uodez,  dans  le  département  de  l'Hérault. 

16  décemb)^  1867.  ~  Le  contrôle  des  travaiïX  do  la  section  du 
Chemia  de  fer  de  Soissofis  à  la  fr<vntière  l^lge^  coro|>ri6e  entre 
S^ifllonset  Laou  estsoppii*ié  à  partir  du  1*'  décembre  couraèt. 

Les  arciiives  de  ce  service  ^roAt  rtfiUlMMMioMtt><M  de  TeipM- 
tation  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

\k  df'ceififjTâ  im^.-*4â.  Uéjrfiftcrd^îrlsptdcteuf  généraldet'*clMtee, 
«tefgé  de  l«-^Micillèn  dH  B«rvf«^  dè^  prri^î^s,  siégef%m  dWMl 
génétal  dël  f$Otft»  et  chaussées  «vèe  voix  déUbératiVe. 

Idem.  —  M.  Maniel,  ingénieur  en  chef,  actnellemâllt  éÉ  CKM^â 
UltMlté,  ohain^  d^aae  ilftiliVl  &qp6efato  neUtive  iau  transport  des 
«éréale9«oPrftft«iP,é9l  rèi»i»«ki«etiv|lèà|»ft#tirdu  i*'  décembre. 

lê  étÊeèmkre  \9fi,  —  M.  mytu  IngéMat  eu  cM,  ^Êtiê  db 
service  dU'dépirteiiMt^dli  Vùf-^Utmh  mi  nUsser  mfémnâêt 
en  disponibilité. 
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1%  décembre  1867.—  M.  Vicart,  ingénieur  en  chef,  actuellemeat 
chargé  du  service  du  département  du  Gantai,  sera  efaai*gé  da  ser- 
vice dtt  département  du  Puy-de-Dôme. 

3*  DÉcis. 

11.  'Giret,  iogéoleur  en  chef  des  ponts  et  oatadadtete. 
chainsâer  d«:  1^  dos?.  ,  •  .  ,  *  6  déeeml»re  1867. 


2015) 

Classement  de  roule  dépat  temcnlale^  date  et  extrait  y  relatif* 

Il  imii  1867.  ~  Les  routes  départementales  des  Basses-Alpes 
n*  h,  de  CasLeilane  ù  braguignau,  et  n°  9  6w,  de  Montagnac  à  la 
limite  du  Yar,  sont  déclassées. 


TABLES  DES  MATIÈRES''' 


DISPOSÉES 

PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

PODR 

LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

PUBLIÉS  EN  1867. 


PBEmiBE  TADIiE* 

RÉCAPlTULATIOiN  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

Nota.  On  a  rappelé  en  italique  y  les  pièces,  notices  et  décisions  imprimées 
à  la  suite  ou  en  téte  de  chaque  loi,  décret  ou  arrêté. 

Les  décisions  diverses  marquées  (*)  dans  la  table  y  et  imprimées  coliecliveoieDl 
dans  un  même  article ,  sodi  seules  rappelées  sans  aucune  daie. 


DATES 

des 
décisions. 

I8G6. 
4  janvier. 
1 1  janvier. 

11  janvier. 
Il  janvier. 

11  janvier. 

11  janvier. 
15  janvier. 

19  janvier. 


LNDICATION  DES  MATIÈRES. 


Grande  voirie;  plantations.  —  (Adam.)  

Contributions  directes;  gares  de  chemins  de  fer;  locaux 
impo.-able?.  —  (Chemin  de  fer  de  Lyon.)  

Grande  voirie;  refus  d'uligncment.  —  (f'.Ijabanne.).  .  .  . 

Tiavaux  publics;  (.ntiepreneur ;  résiliation. —  (liarbou- 
teau.)  

Entrepreneur;  nouveau  moile  de  règlement  adopte  pen- 
dant l'txécution  d'un  travail;  acquiescement.  —  (Bar- 
bouteau.)  

ExpiTtise;  annubttion.  —  (Chemin  de  fer  du  Midi.).  .  ,  . 

Pèche  fluviale;  déhis;  recours  eu  giàce;  mode  d'instruc- 
tion.—  (Circulaire.)    

Police  de  la  pèche;  enregistrement  des  procès-verbaux. 
—  [Circulaire  )  

Personnel;  décorations;  nominations;  décisions  diverses; 
retraites;  décès  


NUMÉROS 

a. 

««± 

-a 

êê 

(les  1 

page».  J 

1779 

1 

1780 
1781 

3 

13  ; 

1782 

16  ' 

1783 
178i 

18 

20 

1817 

99  ( 

ISI8 

100  1 

ISI9 

101 

(*)  L'État  général  du  Personnel  a  une  pagination  et  une  table  spéciales. 
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TABLES  DES  MATIÈRES. 


hate^ 
des 
décisloiis. 

me. 

19  janvier. 

25  janvier. 
25  janvier. 

25  janvier. 
25  janvier. 
25  janvier. 

25  janvier. 

30  janvier. 

31  janvier. 

1"  février. 
1*' février. 
l"février. 

1"févii(  r. 
1"  février. 
!•  février. 

8  lévrier. 

15  février. 

16  février. 

15  février. 
15  février. 


15  février. 

16  lévrier. 

15  février. 

16  février. 

22  février. 
22  iévrier. 

22  février 

22  février 

22  lévrier. 

22  février. 

y 

22  février 


mOICÀTlON  DES  MAT1ÈB£S. 


Classement  de  routes  départementales  

Gontribotion  des  patentes;  entrepreneur.  —  (Petlt-Aa- 

drand.)  

jrande  voirie.  —  (Canal  latéral  à  la  Garonne.)  

Contravention  de  grande  voirie }  action  en  indemnité.  — 

(Dupais.)  

décompte;  malfaçons;  cautionnement.  —  (SimonilOt*). .  . 

Travaux  publics;  indemnité.  —  (Maingol.)  

Travaux  publics;  abaissement  da  sol  d*Qce  me^  Indem- 

îiilé;  plus-value.  —  (Montexicr.}  

Grande  voirie  ;  contravenUon.  —  (Eustache.)  

Taxes  dépavage.  — ;Yille  du  Mans.)  

Chemin  de  fer;  toitore  en  chaume.  —  (Junca.)  

Taxes  d3  pavages;  usages  locaux.  —  (Ville  de  LuneL).  . 

Grande  voirie  ;  travaux  confortalir)?.  —  (Lebrun.)  

:Uemln8  vicinaux  ;  législation  antérieore  ft  la  loi  de  1836. 

—  (Baudry.)  

Chemins  ruraux  ;  excès  de  pouvoirs.  —  (Roger.)  

Jours  d'eau  non  uavigables;  barrage.  —  (Couillaud.).  .  . 
Travaux  publics;  dégradations  causées  à  une  maison  par 

le  percement  d'un  tunnel.  —  (Pacalet.)  

Chemins  de  fer  ;  transports  généraux  de  la  guerre.  —  (Tes- 

nières  et  Faure  Beaulieu.)  

Chemins  vicinaux;  classement.  —  (Noë'.),  •  •  

Chemins  vicinaux;  dégradations; subvention.  —  (Chemin 

de  fer  de  Paris  à  Lyon.)  

Chemins  vieiaaoxt  subventions  poor  dégradations.  — 

(Damay.)  »,  

Chemins  de  fer;  procédure;  patentes.  —  (Chemin  de  fer 

de  Lyon.)  

Cours  d'eau  non  navigables  ;  barrage.  —  (Bonderon.).  . 
Cours  d'eau  non  navigables;  partage  des  eanx  d'une  ri- 
vière. —  (Berrens.).   

Travaux  publics  ;  esécutton  de  certains  ouvrages  enlevés 

à  l'entrepreneur.  —  (Vallenet.)  

Rivières  navigables;  usine  établie  antérieurement  à  1566. 

—  (Fresneau.)  

Chemins  vleinéu;  d^adatloiM*— (NIcoaHand.)  

Cours  d'eau  non  navigables;  procédaie.  —  (Ville  d'Es- 

taires.)  

Expropriation  ;  compétence. (Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  i  la  Méditerranée.)  

Entrepreneur;  mode  de  paiement  de  travaux  exécutés  en 
sus  des  prévisions  du  devise.  —  (L.aforgue.)  

Travaux  publics  ;  décompte  ;  article  32  des  eondlllons  gé- 
nérales. —  (Asôer.)  

Travaux  publics;  rectification  d'une  route  impériale  dans 
l'intérieur  d'une  ville.  —  (Ville  de  Blois.)  

Travaux  publics;  indemnité  de  dommagess  proeédare.— 
(Demoiselles  Péfès.)  •  •  • . 

I  ♦ 


Nimiiaos 


1820 

1785 
1786 

1787 

1788 
1789 

1790 
1791 
1792 
1793 

17  U4 
1796 

179G 
1797 
1798 

1799 

1800 
1801 

1802 

1803 

1804 
1805 

1806 

1807 

1808 
1809 

1810 

1811 
1812 
1813 
1814 
1815 


i 

00 

S. 


111 

22 
25 

26 
28 
31 

34 
30 
37 
38 
40 
42 


45 
47 
48 


51 

63 
58 

60 

61 

62 
70 

73 

75 

77 
80 

83 

87 

89 

92 

93 

95 


Digitized  by  Go6gIe 


LOIS»  HemUt^  iETG. 


24  U'vrier 
34  f^Svrier 

3T  r^rier. 

8t  février 

98  février. 

28  f.'\  I  ier 
28  février. 

28  f^vruM 
I*'  maiSb 
i**'iiMr8 

HiaK. 


1"  isan. 

V'  mars. 
I  "  ma  rs. 
!•»  mars. 

8  piats. 

8  rnnrs. 

8  mars. 
8  fnars. 
8  fnar«. 


8 
8 


marg. 
piars. 


8  pfiarg. 
8  mars. 

n 


Tax&i  de  pavage.     (Albony,  Caf nua  ei  r.ulra«.)u  .  . 
€k>nirihuti)>iis       porter     tenénvg;  fmn  iki  ahfliitll  <r 

fer.  —  (Chamin  oc  fer  (Ui  iNotd.  

Graode  voUi«»  aeuMduc  particiiiier  b(M|s  «loe  m)iiU;  ques- 
tion dt  Ml.  fDobaiit.)  

Cours  d'eau  navisahles  ;  recour»  GQOir«  ttQ&llédlfOQ  #nir 

f)i8lérie»t«.  1-  (Bouctoer.)  ,  .  .  .  . 

Travaux  iHiblItB ;  hofMraires  dus  à  un  ingénieur;  prxioé- 

duK.'(Vllki  d'Aabenna.)   . 

r.lKTiiins  vicinaux;  prooédme.  -r-fGuyet.).  ........ 

Travaux  puiilics:  eiitrf^preneurg  ;  uu{;aieulaUuu  Ue  plu^ 
u'un  sixième  dana  lai  Ivamus  à  exMat6r,^(MaUipert.) 
Travaux  puMic^  ;  entreiwfnenr  ;  compéteoGa. -r-  fDulau.). 
Uiemina  viciDaun;  dégradation«;8ubv|;nti«oa.^{{lr'r«<t(Miti. 
Cours  d'eau  iioa  navif  ables  *,  uatnler  aotorisé  à*d6i4«cr  des 

e;.ux.  —  (Spenlé.).   

Gounsd'eau  non  navigables  ^clari^i^^iiO'iieDti anciens  usacies 

—  (B«ir((eF.i.   . 

Courë  d'eau  Ben  navl^arile^  ;  indeaonilé  peur  élnkiiitiori 


* 

«a 

«  S: 

1816 

97 

1821 

113 

182:2 

182a 

HT 

1824 

1S25 

118 
120 

.1826 

1827. 
1828 

128 

127 
i29 

•  •  • 


21 
21 


mars, 
mars. 


21  mars. 
21  nnajTf^ 


iPArs. 


de  force  motricf,  —  (Fi(»urdon.) 
OQratictieiBenl  de  marais  ;  taxa  pour  pruiouMamaal  d'un 

canal.  ^  (Marata  da  la  V«téée.)  

Gninde  voiviB;  procédure.  -  (Roux.).  .  . 
Travaux  pubik-s  -,  oompétesee.  -r^  (Lainare.) 
Travaux  publics;  honoraires  d'anhit^eie.  n-  (Lotleio.). 
Chemins  vieinaux;  dommaitea.  —  (Villa  de  DHSVFei.).  . . 
Chemins  vicinaux  ;  «ul»ve  itions  spéciales. (Auiiei .).  . 
iiourë  d'eau  non  navigables;  endigUtiiueuid.-r^(Skmutui(2t.^ 

Travaux  publics;  ooévpétmt:^  (Lafhnd.)  

Tiavaux  publics;  dommai-'cii ;  competcme. (l^âiUaid.). 
Travaux  publu's  ;  iompéieo^f .     (iouréaiiu).-  ...... 

Travaux  publias  ;  devis  et  ealMer  daa  ehar^ss.  (fieii 

mcncq.)  

Tr.tvaux  publics;  entrepreneur.  —  (1*1  mclie.)  

Travaux  publics  ;  exlraçUon^i.  ;  carriè.ea.  -n- (Jany  et  Thi- 
bault.).  . 

Vivières  navigable»;  pouvoirs  des  sujeta.      {Trda^)«  •  . 
\tvièr«s  naviKable^i  délimitation,  t-  (Jalàaiu.j. 
Feraonnal  ;  désoratlena  {  nomtnatlene  ;  déolsieaa  dl«e«e9  ; 

retraites  ;  décAs  

Contribution  foncière.  —  (Ghensin  de  fer  du  Nuril.)  

Contribution  des  portes  et  fenêtres,  -r-  (Chemin  de  fer  du 

Nord.)  ,  .  .  .  . 

Patenit'ji;  dreit  proportionnel.— (Chemin  de  fer  du  Nard.). 
Cours  d'eau  non  navigables;  uBiue;  roglemeot. 

targue.).  .  . 

GOUN  d'eau  non  navigalde;  baniBa  4m  tMptfMMé  ^ 
barrage-  mobile.  ^  (Kléebet.) 


182»' 181 

t 
i 

1830  182 


m 


137 

1.19 
142 


Travaux  ptbtteft}  ééeemplp.    (Fronçais  ). ....... 

BitraaliOB  de^gravieni  dépréelùltiie.  *^  (Àibfy.)k  . 


1889 

1S33 
183'i 
I«a6 

I183J  146 

I       I  i? 

1  sas. 149 


11»  I 

1842 
1843 

1844 

184'. 
1846 

1874 
187& 


159 
162 

171 

225 
2iî 


1878fm 

1877  251 


1878 

1879 
1880 
1881 


25* 

254 
256 
268 


r 
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TABU8.0BS  HMJitBS. 


»4t 


t 


lioififlDS. 


28  ipars. 

28  m  us. 

n 
(•) 

S6  ipars. 

28  mars. 
38  inan. 
i'8  mars. 
28  mais. 
38  roarf. 

10  avi4]. 

11  avri!. 

11  avril. 

12  avril. 

12  avril. 

12  avril, 
n  avril. 

IS  aivril. 

2  mai. 
2  ni;n. 
2  mai. 
2  ipai. 
^  ipaU 

2  mai. 
2  mai. 
2  ipal. 

t  mat. 
9  mai. 

9  mai. 
26  ipaU 

38  BMi. 

28  Biui. 

31  UKii. 
81  ipai. 

9  ittin. 


1 


WMCATION  DES  HATlÊRfiâ. 


os 

•I. 


lËxprt^riatioa^  droit  du  locataiie  d'une  usine  expropriée. 

—  (UMiiet  de  Snlnt-Maur.).  

iGours  d'f>au  non  navigahic."  ;  éutng.  —  (Jevar^tt.)  

P  r!-onn»'i  ;  décorations;  admi.^sions  d'élèves  Ingénieurs; 

déci?ioiiâ  diverses;  retraiits;  décès  

I Classement  é%  route  Impcriale.  (Date  et  eilniit.).  .  .  , 
Kcioul^tiipnt  d'un  mur;  oenftti;  compétence.  — (Départe-r 

meut  di!  la  Seme.)  

Evproprialion;  compétence.  —  (Chemin  de  fer  de  l^t./- 
{hytidicai;  enitauemenla  résiliés.  —  (Syndicat  deVa^ildes.) 

ArcliitecU';  lioiior tires. —  (Bt unpt-bebaiues.)   • 

lixploilaliou  d«  carrière.  —  (Kranquefort.)  

iBiiih  iiidemnit<^  —  (Réthore.).  i   • 

|Cour8  d't'.'ju  non  navigables;  curage  et  entretien. — (Corn- 
missiou  syndicale  de  Valleinont  et  de  Ganzeville.)- •  •  • 
|Travaux  publics;  prucè.-^- verbal  de  réception.— (Lebrun.). 

Devis;  uuvngea  non  prévu^.  —  (Triseide.)  

|Cuu).>  (î'e.ui  nnn  navigable;  Cirage;  règlement  pevma- 

neut.  —  (Curbiète.)  

I Grande  voirie;  Foes  de  Parle;  travaox  eonfortetifs- eau» 

auioi iscilion,  —  (De  B-  s-c.)  

[(iiiiîi  le  voirie;  rues  Pari?;  contravention. —  (Chértt.l. 
[(^iieniiii  (!e  («r;  lanls;  appiicalion. — (Chemin  de  fer  Qç 

Paris  à  Lyon.)  •  

iCouisU'eau  non  navi.ablea;  droit  des  rineralna;  tiaFrage, 

—  (Ue  Culmunt.)  

iGuuri»  d'eau;  arrosage  ;  aseodation  e^Ridicale.— (EiiHaod.). 
I Cours  d'eau  nonnavîtiables;  vannes  de  tiéchatge.— r()oeet.]. 

Kriiiepreneur  ;  ;>rthtlectp. —  (Moinaid.)   . 

iCbeuun  de  fei;;  cuoceëbion. —  (Ciiemin  de  fer  d^Or-léane.). 
I Travaux  publics;  dommofe  dffect  et  matériel.  —  (Bodit 

pois.)  •  •  . 

Expertise;  récusation  tardive  d'un  liersexperl.-r-lGombes.Jf 
iTiavaux  publies;  désignation  d'experts. —r  (Gai nier  )»  .  . 
[Cours  d'eau  navigabie;  'luestion  relative  à  la  ItaptjKI  à^ 

domaine  public  —  (liodouin.)  

ICours  d'eau;  travaux  Uéleiisifs. —  (Mesalé.)  

Grande  Toirie;  contravention.  —  (Cail.)  

Grande  voirie;  moulin  à  vent. — (Rooillon.)  

jCours  d'eiiu  nt^n  navigables;  cuiaiie ;  élargissement.— (De 

Mausâtou.)   .  . 

{Arciiitecte;  bonoraiiee;  trafaos  en  debera  deapréflelbns. 

—  (Firuuuy.)  

|TrHvaux  publics;  occupation  temporaire  \ie  terrains. «n- 

[l.enioln»''t^oger.)  

|Tr:ivau\  publics;  occupation  de  loirains.  —  ^Snrre.).  .  .  . 
IGratïde  voiiic  ;  coniravention  ;  rue>  de  Paiis;  |  rescripiion. 

—  (Uevaijclielle.)   ,  

lEulrepieneui-;  article  11  des  condIlioH  flfeéralei'.  -r 

(Faire.)  


1892 

1883 

1987 

1998 
1M9 


260 


345 


lîKil 
193.' 
1933 

193» 
19-15 
I93(i 

1937 

1938 
1939 

1049 

1941 
\Wt 

\\)\:\ 
lU-i-i 
1945 

1946 
1947 
1948 

194» 
195U 
1961 
196t 

1953 

1954 

I9&5 

1956 

1957 
I9&8 


351 
35  i 
;i5(i 

30 1 

302 

367 

373 

375 

3^6 

380 
385 

m 

3»9 
394 

390 
39S 
40O 

404 
408 
413 
4M 

415 

417 

419 

421 

426 
42T 
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54^ 


LOIS,  D£GIi£TS»  ARRÊTÉS,  £TG. 


WtWÊ 

des 
déetoloDi. 

1866. 
2  juin. 
7  juin. 

7  juin. 
13  Juin. 

13  juin. 

13  juin. 

14  juin. 
10  juillet. 

16  juillet. 

17  juillet. 
17  juillet. 

1"  août. 

6  aoûU 

8  août. 
10  tndàL 

13  août. 

14  août. 
22  août. 

33  août 

6  nov. 
1^  nov. 

19  noT. 

28  nof . 

5  déc. 
24  déc 

26  déc. 
31  déc. 
1867. 
2  Jany. 

2  janv. 
17  janv. 

17  JanT. 


19  JanT. 


IKDlCATiON  0£S  MATIÈRES. 


Expertise;  tiers  expert  de  droit.  —  (De  Cargouét.)  

Grande  voirie;  chemin  vicinal  empruntant  le  chemin  de 
halage  d'un  canal;  arrêté  de  claiMnenL— (Canal  laté- 
ral à  la  Garonne.)  ••••  

Trayaux  {Mibllcs;  dommages;  ebemfndefer.— ^Leiellier.). 
Canal  ;  dommages  ;  interception  momentanée  dn  paisage 
sur  la  digue  d'un  canal.  —  (De  la  Loyèie. 


Canal  ;  flitralion  des  eaux;  dommages. —  (De  la  Loyère.). 
Canal  ;  suppression  de  deux  passages  à  gué  dans  ta  rigule 
d'un  canal;  indi'innilé  di*  doniniages.— (De  la  Loyère.). 
Dessèchement  de  maiais;  fiais  d'études.  —  (Fruitier.).  . 

Expropriation;  juuement.  ^  (Burnelt-Steais.)  

Expropriation;  imlemnité. —  (Delestang.)  

Expropriation;  iiidemnilé  allei native.  —  (Pdsse.rot.).  .  .  . 
Cours  d'eau;  propriété  du  sol;  riverain.  (Grimardias.). 
Expropriation  ;  sous-sol  ;  tunnel  de  chemin  de  fer.— (De- 

lamarre.)  

Expropriation  ;  propriétaiie  décédé;  héritiers  non  connus. 

—  (Demoiselle  Langellé.)  

Expropriation;  pourvoi;  femme  mariée.  —  (Orgon.).  .  .  . 
Voirip -,  mur  menaçant  raine;  démolition;  ponTOir  du 
maire.  —  (Vejsseyrre.) 


nmutaas* 


-3^ 


Expropriation;  yisite  des  lieux.  —  (DnfenA  < 
Expropriation;  tribunal;  composition. —  (Boursin.). 


Chemin  public  ;  fossés;  question  de  propriété.—  (Associa- 
tion des  arrobants  d  Orgon.).  

Voie  publique;  embarras;  excuses  illégales.  —  (Despujols 

ei  Laharlhe.)  

Alignement;  incompétence  judiciaire. — (Dubast-Flandrin.). 
Expropriation  ;  magistrat-directeur;  aesignation  irrégu- 

Uère.  —  (Granier  de  Cassagnac.).  

Cours  d'eau;  réintégrande ;  possession  annale.  —  (Ca- 
ban nés.)  •  

Expropriation  ;  indemnité.  —  (Xbnlnmn.)  

Expropriation;  indemnité  alternative.  —  (Bonflls.).  .  .  . 
Chemin  de  fer  ;  compagnie  de  Lyon;  embranchés  contrac- 
tuels. —  (Duchamp  et  C**.)  

Expropriation  ;  publicité.  (Grenouille!.)  

Chemin  de  fer  ;  tailTs;  compétence  Judiciaire.— (Paniihac). 

Expropriation!  proeédare;  réelamation  vague.  —  (Blunat- 
Perret.)  

Expropriation;  indemnité  en  bloc.  —  (Polo.)  

Eecliûcation  de  la  roule  impériale  ii*  142  dans  la  côte  de 
Baudillat  (Creuse.)  

Chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  dos  boniUères  do  Paa-de- 
Calais  :  » 

1"  Décret  

2*  Concession  ;  3*  Cahier  des  '«barges  

Êtahlissemenl  de  deos  passerelles  snr  la  Marne  à  Meaox.  • 


19Ô9 


1960 
1961 

1962 
1963 

1964 
1!)66 
1S84 
188& 
188K 
1887 


1888 

1889 
1890 

1847 
1891 
1892 

1893 

1848 
1894 

1895 

1896 
1897 

1898 

1  iiOO 
1901 


1002 


1849 


1860 
1861 


i31 


432 
431 

435 

(3G 

440 
442 
273 
214 
276 
277 

278 

280 
281 

173 
2K3 
284 

286 

I7S 
287 

289 

292 
294 
295 

^96 
:'98 
299 


301 

302 


1 1 


178 
179 
186 
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TABLES  DES  MATIÈRES. 


549 


DATES 

deâ 
décisions. 


18G7. 

19  janv. 

25  janv. 
3o  janv. 
30  janv. 
30  janv. 

4  févr. 

5  févr. 

9  févr. 

12  févr. 
18  févr. 

20  févr. 


20  févr. 

20  févr. 

20  févr. 
23  févr. 

25  févr. 

28  révr. 

2  mars. 

G  mars. 
13  mars. 
13  mars. 
IG  mars. 

16  mar.'. 
16  mars. 
16  mars. 

19  mars. 

20  mars. 

23  mars. 
23  mars. 
27  marâ. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Construction  d'un  pont  suspendu  ii  Ingrande;  déclaïalion 

d'ulililc  publique  

Trav.iux  de  résularisation  du  Rhin  

Budget  de  18GC;  virement  de  crédit  

Budijel  de  1867  ;  report  de  crédits  

Prolongement  de  la  digue  de  halaiic  de  la  Si»nmie  

Chemins  vicinaux:  action  contre  un  maire.  —  (Lacroix- 

Morel.)  

Assainissement  et  mise  en  valeur  d 's  landes  cominun;i!e> 

de  Seyresse  (Landes.)  

Route  impériale  n"  5  ;  élargi ssc^ment  dans  lu  traverse  dr 

Lyon  

B  idgei  de  186G;  ouverture  dt*.  crédit  

Expropriation  ;  ab;»ni1on  d'arbre*  abattus.  —  (Grand.).  .  . 
Canal  du  Lagoin  (Basses-Pyrénées);  concession  : 

J"  Décret  '  

2"  Convention  

3°  Cahier  des  charges  

Recliflcation  de  lu  roule  impériale  n"  56  «lans  les  iÔ!»'S  du 

Chcval-R  )uge  et  de  Mécleuves.  (Moselle.)  

Construction  d'un  brise-lames  au  port  dn  iVirtel  (P.is-de- 

Calais)  

Commune  ;  convention  privée;  sonfi'o.  —  (Poui  icr.).  .  .  . 
Assainissement  et  mise  en  valeur  de»  Landes  «le  Narri»s.-c. 

—  (Landes.)  

Chemin  vicinal;  largeur  réduite;  droit  des  riverain.*.  — 

(De  Lagrani{e.)  

Ports  maritimes  de  commerce;  nouveau  règlcnieni  de  (u»- 

lice.  —  (Circulaire.)  

Budget  de  1806;  ouverture  d'un  crédit  

Exfiropriation;  indemnité.  —  (De  Sala  c.)  

Construction  d'un  pont  à  Clichy  

Ktang;  action  possessoire;  trouble. —  (Tremant.)  

Itectificaiion  de  la  roule  impériale  n°  100  dans  la  traverse 

de  Lanzet  (Basses-Alpes)  

Budget  de  186G;  virement  de  crédits  

Budget  de  1806;  ouverture  d'un  crédit.  .  

Chemin  de  fer  d'mtérél  local  de  Paray-Ic-Wonial  à  .Maçon  ; 

modilicalion  du  tracé.  —  {Décret.)  

tixpropriation;  visite  des  lieux;  ajournement;  indemnité 

—  (Nozières.)  

Police  de  la  grande  voirie,  du  roulage  et  de  la  pêche  flu- 
viale; attribution  aux  agents  d'une  pari  des  amendes; 
droit  de  poste.  —  {Circulaire.)  

Canal  de  Colmars  (Basses-Alpes);  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Houtc  impériale  n*  191  ;  rectilication  dans  les  côtes  de  la 
Chapelle  et  de  Biiynes  (Seine-el-Oise)  

Lot;  amélioration  de  la  navigation  


NCMt'.ROS 


l«52 
1853 
1K54 
1865 
1S6(> 

1968 

1857 

1868 
IS69 

1  \m 


r60 


1861 

I^'02 
1970 


ISfiS 
1971 


is:3 

I'.)T2 

1 8(;.> 

1973 
18(;6 

1K(;7 

l«6S 
1869 
19:4 

1924 

1904 

|!j05 
I90G 


et. 

V  ce 


187 
188 
188 
189 
191 

46:i 

102 

192 
l!)3 
465 

I9i 
195 

198 

202 

203 
45(i 

204 

4.i7 

222 
:'04 
.59 
210 
iOO 

210 
211 
212 

216 

i03 

333 
304 


304 
305 


Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  Décrits.  —  tomi  tu. 


56 


55o 


LOIS,  DÉCRETS,  ABB£TÉS,  £JG. 


DATES 

des 
décisions. 


18(>7. 
Î7  mars. 

27  mars. 
30  mars. 


5  avril. 

10  avril. 
10  avril. 
10  HVril. 

13  avril. 
17  avril. 

17  avril. 
17  avril. 

17  avril. 

(•) 

24  avril. 
1"  mai. 

4  mai. 
4  mni. 
4  mai. 
4  mai. 

15  mai. 

iC,  mai. 

18  mai. 

18  mai. 
18  mai. 

25  mai. 
25  mai. 
29  mai. 


29  mai. 


I^DlCA.TIO^  DES  5UT1ÈRES. 


Expropriation;  pourvoi;  non  recevabilité.  —  (Veuve  La- 
tosse.)  


Expropriation  ;  jusemeni;  pourvoi.— (Veuve  de  Follin.).  . 
Chemin  de  fer  d'inlérét  local  :  1"  de  Bouri?  à  la  Cluse: 
2"  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône;  3»  d'An.bérieux  à 
Villebois  : 

1°  Décret  

2*»  Convention  

3°  Cahier  des  charges  

Phares  et  haliscs  ;  frais  de  découchers  et  de  déplaceraenls. 

—  {Circulaire.)  

Con.'îtruction  d'un  pont  à  péace  sur  l'Ariége  à  Grépiac.  . 

('onstruclion  d'un  porl  à  Noyen  (Sar!he).  \  

Amélioration  de  la  navitiation  de  la  Moselle  entre  Frouard 
et  Thionville  


& 

m 
C 


1976 


1907 


>."> 
466 


1025 


.105 

m 

307 
337 


1S70 
1008 


Route  impériale  n^  liO;  reclification  à  Montréal  ^Aude.). . 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-de-l'Arche  à  Glsors 

avec  emliranchement  sur  le  port  de  Poses.— (Décret.). 

Route  impériale  n"  117  ;  rectification  

Roule  impériale  n"  182  ;  rectification  

Cahier  des  clauses  el  conditions  générales  imposées  aux 

entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées.  —  (Circulaire.). 
Perjionnel  ;  décorations  ;  nominations;  décisions  diverses; 

retraites  ;  décès  

Budget  de  18C7  ;  ouverture  de  rrédit  

Rectilication  de  la  route  impériale  n»  164  bis  à  Vezin  (Ille- 

et-Vilaine)  

Amélioration  du  port  de  Fécamp  

Aiirandiss'  ment  du  port  de  Menton  (Alpes-maritimes).  .  . 

Amélioration  et  airrandissement  du  port  de  Nice  

Elahli.-sement  d'un  îiril  de  carénaee  à  Etaples  (Pns-de- 

Calai?)   .  .  .  

Chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge;  décret 

qui  accorde  un  nouveau  délai  au  concessionnaiie.  .  ,  . 
Açents  inférieurs  de  la  navigation;  rétributions  accessoires. 

—  (Circulaire.).  

Port  Napoléon  à  Brest;  crédit  pour  la  continuation  des 

travaux.  

Poit  du  Havre;  ouverture  de  crédit  '. 

Etabii.^sement  de  routes  agricoles  dans  le  dé4>art*'raent  de 

Lot-et-Garonne  

Ruduel  de  1807;  ouverture  de  crédit;  fonds  de  concoure. 

Fermeture  de  la  rade  de  Saint-Jean-de-Luz  

Chemins  defer  u'emhranchoment  de  Livron  à  Cresl,  d'Au* 

hacne  aux  mines  de  Fuveau,  de  Grasse  el  d'Hvères  à  la 

liiinc  de  Toulon  à  Nice;  exécution  des  terra^sèmenls  et 

des  ouvrages  d'art  pour  une  voie  

Chemin  de  fer  d'Alais  au  Pouzin  avec  embranchement  sur 

Aubenas;  concession  dudil  chemin  à  la  compagnie  d»» 

Paris  à  Lvon  et  à  la  Miditetraiiee  " .  . 


1909 
1910 

1871 
1911 
19»2 


19G6 


187 


1977 
1978 
1979 
19S0 


1981 
191 3 

'2tm 


SI- 
SIC 

316 
317 

218 
317 

445 

447 

221 

468 
468 
469 
469 

4:0 

319 

527 


1914 
1915 


1916 
1983 


1917 
1918 


320 

320 

472 
:J2Î 
i73 


324 

325 


i^iyi.i^co  Ly  Google 


TAJRfiES  DES  }^A7]ÈRB8. 


55i 


DAm» 
des 

déci$ionB. 


1867. 
29  mai. 

1"^  juin. 
1"  juin. 

5  juin. 

8  juin. 

12  juin. 

16  jHin. 

15  juin. 

15  jUÎD. 

lâ  juin. 


19  juin. 
C  juillet. 

juillet. 

juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
31  juillet. 
31  juillet. 

31  juillet. 

31  juillet. 
31  Juillet. 


3  août. 
7  août. 


14  août. 
14  août. 


16  août. 
1G  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  (le  fer  de  Lille  à  la  Bassée  cl  à  Béthune; établisse- 
ment d'une  deuxième  voie  

Amélioration  du  pon  de  Saint-Gillea-sur-Vie.  —  (Vendée.) 

Travaux  du  pnrt  Saint-Nicolas  de  Bastia  (dorse)  ;  déclara- 
tion d'utilité  publique  

Rectification  de  la  roule  impériale  n°  17  dans  la  traverse  de 
Lille  

Reconstruction  du  pont  de  la  Dranse  (Haute-Savoie)  et  rec- 
tilk'ation  de  U  route  impériale  n"  5  

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Saône  entre  l'embou 
chure  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  et  Lyon  

Biidîîet  (le  18G7  ;  ouverture  de  crédit  ;  fonds  de  concours 

Budget  de  IROB;  virements  de  crédits  

Chemin  dcfer  deSarregueminesà  la  frontière  prussienne; 
concession  de  ce  chemin  à  la  compagnie  de  l'Est.  .  . 

Mandats  de  payements;  visa  préalable  des  trésoriers 
payeurs  uénéfaux,  en  exécution  du  décret  du  1"  ma 
18G7.  —  (Circulaire.)  

Budget  do  ISGO;  ouverture  de  crédit;  fonda  de  concours. 

Assainissement  de  la  plaine  de  la  Casinca  (('orse).  .  .  . 

Assainissement  du  marécage  des  BœuaseB  (Haut-Rhin). 

Loi  sur  les  conseils  municipaux  

Construction  d'un  pont  fixe  sur  l'Oise  à  Verberie  (Oise). 

Budget  de  1807  ;  ouverture  de  crédit  

Budget  de  1806;  virement  de  crédit  

Budget  ordinaire  de  1868:  extrait  de  la  loi  qui  fixe  les 
dépenses  de  cet  exercice  

Budget  extraordinaire  de  1868;  extrait  de  la  loi  qui  fixe  ce 
budget  

Budget  de  1807  ;  suppléments  de  crédits  

Loi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  ledcpar- 
tcmpnt  (le  la  Moselle  et  plusieurs  industriels,  d'avancer 
à  l'Eiat,  une  somme  de  11500000  fr.,  destinée  à  l'exé- 
cution des  travaux  de  canalisation  de  la  .Moselle,  entre 
Frouard  et  Thionville  

Embranchement  d'Apt  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap;  décla 
ration  d'utilité  publique  et  concession  délmitive.  .  . 

Chemins  de  fer  algériens  ;  décret  qui  modifie  les  articles  32, 
56  et  57  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
11  juin  J863  

Eure  ;  partie  navigable  ;  déclassement  

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault ;  déclaration  d'utilité  publique  : 

1"  Décret  

2"  Cahier  des  charges  

Chemin  de  fer  de  la  Flèche  â  Aubignésurla  ligne  de  Tours 
au  Mans;  déclaration  d'utilité  publique  et  concession 
définitive  

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'inlétél  local  de  -Ma- 
mers  à  Saint-Calais  : 
1"  Décret  


NUMl^ROS 


(A 


ea 


1010 


1984 

1985 

1986 

1987 

1988 
1920 
1921 


1922 


2009 
1923 
1989 
1990 
1991 
1992 
t993 
1994 


1995 


199C 
1997 


1998 
1999 


2000 
2001 


2002 


2003 
2004 


553 


lois,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

18G7. 

16  août. 

17  août. 

25  août. 
27  sept. 


4  ocl. 
21  ocl. 

30  déc. 

31  dcc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


2°  Convention  

3°  Cahier  des  charges  

Chemins  vicinaux;  ouverture  d'une  information  sur  la  si- 
tuation actuelle  du  réseau  et  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  en  assurer  r.Mchèvemcnl.  —  (Décret.)  

Budget  de  1867  ;  rcpatlition  par  chapitres  des  suppléments 
de  crédits  

Loi  qui  approuve  les  articles  2,  3,  4,  5,  7^  8,  9  et  10  de  la 
convention  passée,  les  9  juin  1866  et  17  juin  1867,  entre 
le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  du  Victor-Emmanuel.  .  . 

Remise  et  payement  des  mandats;  exécution  du  décret  du 
13  mai  i8G2.  —  {Circulaire,)  

Cantonniers  des  routes,  indemnités  de  déplacements;  mo- 
dilication  de  l'article  23  du  règlement  du  10  février  1835. 
—  [Circulaire.)  

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  augmentation  de 
traitements.  —  (Circulaire.)  


lie  sous-ingénleurs;  costume.  —  [Circulaire,) 


Personnel;  nominations;  décisions  diverses  ;  décès.  . 
Classement  de  roule  départementale;  date  et  extrait  y  re- 
latif  


NUMÉROS 

• 

_  a. 
S  -r: 

03  O 

V  m; 

"O  ~ 

•o  m 

ta 

a 

» 

514 

515 

2005 

519 

2006 

521 

2007 

523 

«JWl 

2011 

533 

2012 

534 

2013 

539 

2014 

541 

2015 

543 

FIN  DE  LA  PREMIÈRE  TABLE. 


Google 


TiBLES  DES  MATIÈRES. 


55S 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Adam,  ]. 

Action.  Voir  Chemin  vicinal. 
Action  possefisoire.  Trouble  apporté 
dans  la  jouissance  d'un  étang,  460. 

—  Incompétence  judiciaire.  Lorsque, 
sur  une  action  posscssoire  intro- 
duite par  un  river;iin  de  la  voie 
publique  qui  prétend  que  le  ter- 
rain contigu  fait  partie  de  son 
fonds,  et  demande  à  prouver  la  pos- 
session plus  qu'annale,  une  ville 
eicipe  d  un  plan  général  d'aligne- 
ment qui  cornprendraU ,  suivant 
elle,  le  terrain  litigieux  comme 
faisant  partie  de  la  voirie  munici- 
pale, il  n'appartient  pas  aux  tribu- 


hanix  d'interpréter  le  plan  pour 
décider  qu'il  ne  comprend  pas  Të 
terrain,  ou  ne  le  comprend  gué 
comme  voie  projetée.  Ils  doivent, 
sur  l'exceptiori  en  interprétation 
soulevée  par  la  ville,  surseoir^ 
statuer  jusqu  après  l'interprétation 
par  raulorité  administrative,  287, 
208.--Réintésrande.  L'action  déri- 
vant du  droit  d'irrigation  conféré  par 
l'article  614  du  Code  Napoléon  aux 
riverains  d'un  cours  d'eau  elexercée 
conformément  à  l'article  G,  n*l, 
de  la  loi  du  2S  mai  1838,  ne  peut 
être  repouBsée  par  le  motif  que  le 
demandeur  ne  fait  pas  la  preuve  d'une 
possession  annale.  11  n'y  a  pas  lieu 
de  suivre,  en  ce  cas,  les  rAgles  de  la 
complainte  possessoire,  292. 

Asents  inférieurs  de  la  navigation. 
Rétributions  accessoires  (Circulaire), 
527. 

Albouy,  97. 

ALIGMEMENTS  : 

I.  Grande  voirie. 

(1)  Moulins  à  vent.  —  Aucune  disposi- 
tion législative  n'autoriee  les  préfets 


à  déterminer  une  distance  à  laisser 
entre  les  moulins  à  vent  et  les  che- 
mins dépendant  de  la  grande  voirie. 
Les  anciens  lèglements  qui  exis- 
tent k  cet  égard,  dans  la  généralité 
de  Lille  et  dans  la  province  d'Ar- 
to  s.  ne  sauraient  être  étendus  aïïy 
autres  parties  de  la  France,  il 3. 

(2)  Planltitions.  —  Le  décret  du  16  dé- 
cembre iSli,  en  diaunt  que  les 
plaiiiations  seront  faites  au  moins 
à  la  distance  de  1  mètre  du  bord 
extérieur  des  fossés  des  routes,  a 
crée,  non  pas  un  droit  pour  les 
particuliers,  mais  seulement  une 
faculté  pour  l'aduimistratiori  qui 
peut  ilxer,  par  des  an  êtes  prcfecto» 
raux,  la  diijtance  à  observer  sur 
chaque  route  et  dans  chaque  dépar- 
tement. Ce  décret  n'a  pas  intlrmé 
l'article  5  de  la  loi  du  0  ventOs^ 
an  XllI,  qui  interdit  toute  planta- 
tion ^a^i?  autorisation  et  à  moins  de 
6  mètres  des  route.^^,  ï. 

(3)  Refus  d'alignement.  Tant  qu'un 
décret  n'est  pas  intervenu  autorisant 
l'administration  à  acquérir  soit  à 
l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation, un  terrain,  un  préfet 
ne  peut  refuser  de  statuer  sur  une 
demande  d'alignement  formée  par 
le  propriétaire  de  ce  terrain  ni  lui 
interdire  des  constructions,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'emplacement 
dont  il  s'agit  doit  être  compris  dans 
le  périmètre  d'un  grand  travail  pu- 
blic projeté.  Quand  un  particulier 
défère  à  un  ministre  un  refus  de  sta- 
tuer émanant  d'une  autorité  subor- 
donnée à  ce  ministre,  il  peut,  s'il 
s'est  écoulé  quatre  mois  à  dater  de 
Panivée  de  fcs  pièces  au  minis- 
tère, sans  qu'une  décision  ait  été 
prise,  considérer  sa  demande  comme 
rejeté»'  vt  !^e  pourvcir  devant  !e 
conseil  d'Klat  en  vertu  de  l'article? 
du  décret  du  2  novembre  Ï8G4,  13. 


ARRÊTÉS,  ETC. 


LOIS,  DÉCRETS, 

Alignements  {suite)  : 

(4)  Contravention».  —  Interprétation 
du  décret  du  21  juillet  185^.  Les 
dispositions  du  décret  du  21  juillet 
1859  relatives  aux  bâtiments  qui 
ne  sont  pas  en  façade  sur  la  voie 
publique,  n'ont  pas  été  prises  dans 
l'intérêt  de  la  voirie:  en  consé- 
quence, rinexéeulion  de  ces  pres- 
criptions ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
L'administration,  lorsqu'elle  exerce 
des  poursuites  pour  la  répression 
«le  cuntiaventions  de  grande  voirie, 
ne  peut  être  condamnée  aux  dé- 
pens, afi.  —  L'élabliBsement  d*4ine 
construction  en  pans  de  bois  sur 
un  mur  de  clôture  joignant  la 
Toie  publique  constitue  une  con- 
travention de  crande  voirie,  42.S. 
— Un  propriétaire  qui,  en  exécutant 
divers  travaux  à  la  façade  de  sa 
maison,  ne  K'est  pas  conformé  aux 
conditions  de  la  permission  à  lui 
délivrée  par  le  préfet  de  la  Seine, 
a  commis  ane  contravention  pas- 
sible d'amende,  mais  si  ces  travaux 
ne  sont  pas  confortatifs,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  en  ordonner 
la  d(*molition,  375.  —  L^injonctlon 
d'exécuter  des  travaux  faite  par  la 
commission  des  logements  insalu- 
bres à  un  propriétaire,  ne  saurait 
dispenser  ce  propriétaire  de  se  mu- 
nir de  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration exigée  par  les  lois  sur  la 
grande  voirie,  372. 

11.  Petite  voirie. 

*-  Chemin  vicinal.  —  Largeur  réduite. 
*—  Droit  des  riverains.  —  Après  que 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  a  été 
réduite,  la  commune  qui  ne  se  pro- 
pose pas  d'employer,  dans  un  inté- 
rêt d'utilité  publique,  la  partie  re- 
tranchée, ne  peut  reiuser  de  céder 
cette  bande  de  terrain  aux  riverains 
qui  consentent  à  en  payer  la  va- 
leur, en  la  forme  voulue  par  l'ar- 
Ifcls  Ifi  de  la  loi  du  21  mars  1836. 
Et  le  riverain  qui  a  obtenu  du  pré- 
fet Talignement  et  l'autorisation  de 
construire  jusqu'à  la  limite  extrême 
du  chemin  rectifié,  peut  s'emparer 
de  la  bande  de  terrain  retranché 
avanimême  que  les  expertsen  aient 
déterminé  la  valeur,  457. 

Amende,  prescription.  Voir  Contra- 
ventions. 


Aqueduc  particulier  placé  souï^  une 
route  et  de  construction  antérieure 
au  classement  de  la  route.  —  Re- 
cours du  propriétaire  contre  un 
procès- verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui  pour  défaut  d'en- 
tretien de  cet  aqueduc,  1 15. 

Architecte  — Honoraires.  —  Un  archi- 
tecte tn'a  :pas  le  droit  de  réclamer 
des  honoraires  pour  la  direction  et 
la  surveillance  de  travaux  qu'il  a 
prescrits  ou  tout  au  moins  autorisés 
sans  l'approbation  du  conseil  mu- 
nicipal et  du  piefet,  â&a*  —  Rè- 
glement d'honoraires  dus  à  un  ar- 
chitecte par  une  ville  appréciation 
de  faits,  144.  —  Travaux  en  deho» 
des  prévisions.  —  Quui>d,  dans  un 
devis  approuvé  par  un  conseil  mu- 
nicipal, les  honoraires  d'un  M-chi- 
tecte  ont  été  tixés  à  7  p.  100,  m  y 
comprenant  les  frais  de  voyage  et 
de  direction  des  travaux,  une  oom- 
mune  ne  peut  se  refuser  d'acquitter 
ces  honoraires  en  invoquant  un  avis 
do  conseil  des  bâtiments  datéde  l'an 
VIII  qui  fixe  à  5  p.  IM  le  tam  des 
honoraires  <les  architectes  qui  diri- 
gent des  travaux  communaux,  417. 
—  Lorsque  par  8uit€  de  défaut  de 
précision  et  de  l'absence  des  dé- 
tails DC'cesèuires  pour  une  adjudi- 
cation, des  projets  rédigés  par  un 
architecte  n'ont  pas  été  utiii8é^.  et 
lorsque  postérieurement  à  la  réduc- 
tion de  ces  projets  de  nouveaux 
plans,  ayant  le  même  objet,  oot 
été  dressés  par  le  même  architecte, 
exécutés  sous  sa  direction,  et  ont 
«lonné  lien  à  des  honoraires  qnll  a 
touchés  sans  faire  de  réclamation, 
cet  art  hitecte  ne  peut  être  fondé  à 
soutenir  que  les  honoraires  iuisoot 
dus  pour  les  premiers  projets,  jâtL 

Ariége  (Construction  à  Grépiac  d'un 
pont  sur  r),  217.  Décret. 

Arrosage  (  Voir  Syndicat  d'). 

Arrêté  préfectoral.  Recours  poar  ex- 
cès de  pouvoir.  Voti-  Préfet. 

—  Annulation.  —  Les  actes  des  pré- 
fets qui  sont  contraires  avx  lois  et 
règlements  ou  qui  donnent  heu  à 
des  réclamations  des  parties  iaté- 
ressées  peuvent  êire  annulés  ou 
réformés  par  les  ministres  compé- 
tents aux  termes  de  l'article  Q  du 
décret  do  2^  mars  fS52.  La  déci- 
sion ministérielle  qui  intervient  est 
on  acte  d'administration  qui  ne 
peut  ouvrir  un  recours  au  conseil 
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«i'âcat  par  la  vtto  «eoteèUflitte, 

in. 

.Aitsainiinapeatg  ; 

Assainissement  et  mise  en  valeur  des 
landes  de  liarrowe  (Landes).  204. 
Jlécret. 

— •  Vise  en  valeur  des  landes  com- 
jnunalei  ét  Seyaesae  (Laadcs)»  192 . 
Décfet. 

lAiiaJnfaseneiit  4e  la  plaine  ie  la  Qi^ 

sinca  (Corse),  476. 
—  du  marécage  «tes  BoBOSseB  (HaOi- 

AsUer,  92. 

Aubenas  (vlUe4')>lM. 
Aut>r\ ,  268. 

B 

3arbonteau,  16, 18. 

BàiiiiMBls  eivile%  fkanem  flwdt  de 

règlement  adopté  pendant  l'exécu- 
lioQ  d'une  entreprise.  Ac  iuiesc«- 
ment  ide  l'entrepreneur.  -—  Le  25 
Janvior  48011  «ni  décret  a  été  rendu 
concernant  la  comptabilité  du  ser- 
vice des  bàiiments  civils  et  4écla- 
laot  que  les  travaux  tendent  payés 
intégralement  chaque  mois  sur  des 
mémoires  fournis.  —  Un  entrepre- 
neur dont  les  travaux  étaient  com- 
mencés  avant  le  35  Jaavier  1862  et 
qui,  k  partir  de  cette  date,  a  -exé- 
cute bans  léserve  le  nouveau  mode 
de  liquidation  mensuelle  ne  peut 
«près  raobèvement  de  son  entre- 
prise, demander  qu'il  soit  dressé  un 
décompte  ménénAÏ  de  teus  les  tra» 
vam  par  tel  eiéootés^  18. 
JBaudry,  45. 

Berger,  132. 

Benrens,  73. 

Bespe  (de),  372. 

Blois  (ViU€  de),  93. 

tBluuaiP«rret,801. 
tenssaa  (AteatnlaéMMDt  dannéc»* 
ge  des),  Haut^^Kbin»  477. 

Bompois,  396. 

bonlils, 

Boucher,  117. 

fiouderon,  70. 

Bourdon,  iâ5. 

Bonrain,  384. 

Mse-lames  (Construction  d'un)  nu 
port  du  Parlai  (Pasrda42ilaiaK^03. 
Décret. 

BmiNtMiitteByaai. 

Rudcol  : 

Exerciive  186(>.  —  Ouverture  de  cré- 
dits (ionds  4e  concours),  i 93, 204, 


212,  330.  —  Vi rr^nentS  <de  CPéêlIs. 
188,  211,329,  487. 
i)x«ieiee  1867.^  Oovertorafle 

crédits  {fonds  de  concours),  220, 
320,  321,  326,  484.—  Heport  de 
crédits,  189.  —  Suppléments  de 
crédits,  4$0,  89. 

Ext  raire  1868.—  Extrait  à^.  hi  loi 
qui  lixe  les  dépenses  de  cet  «xer- 
aioe,  48a,  48e. 
Bmelt8letrs»278. 


Cabannes,  292. 

Calkier  des  ciiarges  d'une  entreprise. 

—  Augmentation  de  'plus  d'un 
sixième  dans  les  travaux  à  esftoaUdr* 

—  Réclamation  de  rentrepraDSHr, 
appréciation  4e  faits^  123. 

Cail,4lt. 
Canaux  : 

(1)  Canal  de  Colmars  (Basses-Alpes). 

Déclaration  d'util i le  publique,  304. 
('2)  Canal  latéral  à  la  Garonne,  432. 
(â)  Canal  du  Lai;oin.  —  Concession, 

—  Décret,  194  ;  conveiytion^  195, 
eahiar  des  eharges.  M» 

(é)  Passage  sur  la  digue  d*un  canal. 

—  I^'inlerception  momentanée  du 
passage  sur  la  piate-torme  d'itae 
digue  par«dke  de  la  •répwratlan  et 
de.  l'amélioration  de  cet  ouvrage, 
ne  coQSdilue  pas  un  dommage  de 
natime  kdonnar  lieu  àTatlocallan 
d'une  indemnllé,  W. 

(5)  Filiraiion  des  «aax.  —  Oommages 
à  venir,  ^  Le  dommage  que  peu- 
^eHawMwr  à  4las  pndrtes  lis  fil- 
trations  dPA  eaux  d'un  canal  étant 
variable  et  pouvant  même  «cesser 
coinplétement  dans  revenir-,  ne 
peut  donner  :lieu à  l'aliocatifon^'uae 
indemnité  une  fois  pavée.,  436. 

Suppression  de  deux  |»as8age&  à 
mé  «dans  la  rigale  d'un  omm.  — 
Demande  d^indemnité.  ^  Appré- 
ciation de  fuits,  440. 

(7)  Contravention.  —  Une  cottSlWUî- 
tian  éublie  snr  un  tanalB  larinant 
tme  dépendance  d'oti  «anal  «ans 
l'autorisation  de  la  compagnie  >coii- 
eetsiomiaire,  conBtU»>unn  eontra- 
ventioa  de  grande  voirie  dont  la 
compai^ie  peut  -dflF"*"^  k  ré- 
pression, 23. 

Ganionnieiades  iMIds.*— Indennités 
de  déplacements, — Modiflcatiom  rie 
l'articie  23  du  rèa;lement  du  tO  fé- 
vrier 1835,  533.  (Cisculaive). 
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Cargouël  (lie),  431. 
Carniif,  97. 

Carrli^res  (Extraction  de  matériaux). 
Voir  Indemnité  rie  dommage» 

ExploHaiion.  L'existence  d'one 
légète  dépression  de  terrain  lem- 
biant  indiquer  qu^une  fouille  de 
1  ou  de  2  mètres  a  été  autrefois 
pratiquée  dans  les  allettreRients 
(l'une  c<i!rièrf,  n'est  pas  suflisante 
pour  faire  conclure  qu'il  a  jamais 
«xisié  en  ert  endroit  une  carrière 
en  exploitation  f!;ins  le  sens  de 
l'arlice  &à  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  35 i. 

Casinca  (AsaalQliMment  de  la  plaine 
de),  476. 

Chubanne,  13. 

Chemins  de  fer  : 

(I)  Aire  à  la  ligne  dts  houillères  du 
Pas-de-Caiais  ;  concesssion.  Dé- 
cret, 1*8.  —  Convention,  179.  — 
Cahier  des  charges,  179. 

(2J  Alais  au  Pouzin  avec  cmbranche- 
cbement  sur  Aubenas;  OéclarHtion 
d'utilité  pobllque  qui  rend  déQni- 
tive  la  conce8<»ion  duilit  chemin, 
accordée  à  titre  éventuel,  à  la  com- 
pagnie de  Parlt^Lyon-Méditerran- 
née  (dt'crei),  325. 

(3)  AUérienâ.  Décret  impérial  qui 
modifie  les  articles  32,  56  et  57  du 
cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret  du  1 1  juin  1863,  493. 

(4)  Ambérieux  à  Yillebois:  1°  Décret, 
305;  —  2"  Convention,  806;  — 
3°  Caliier  des  charges,  807. 

(5)  Apt  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap. 
Goneetalon  à  la  compagnie  de  Pans 

< .  à  la  Méditerranée,  493. 

(6)  Bourg  à  la  Clu8e  et  de  Bourg  à 
Cliâ'on-.sur-Stône  :  1°  Décret,  30ii 
—  2«  Convention,  806;—  8^  Cahier 
des  chaipf^s,  307. 

(7)  Dultiitrque  à  la  frontière  belge. 
Décret  impérial  qui  accorde  un 
nouveau  délai  au  coneeasionnalre, 
819. 

(8)  Est,  345. 

(9)  La  Flèche  h  Aubigné,  sur  la  ligne 
de  Tours  au  Mans.  Déclaration  d'u- 
tiiilé  publique  et  conces&ion  déli- 
Ditive,  512. 

(10)  Chemin  de  fer  d'intéiét  local  dans 
le  départcmeni  de  1  Hérault.  Décla- 
ration d*tttl1ité  pub:ii{ue;  1*  Décret, 
496;—  2*  Cahier  des  chaigcs,  497. 

(II)  Lille  à  la  B  ssée  et  à  Béthune. 
btablissemeut  d'une  deuxième  voie 
(décret),  896.  < 


(12)  Embranchement  de  Livron  à 
Creit,  d'Au bagne  aux  mines  de 
Fuveau,de  Grasse  et  d'Hyères  à  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice.  Exécution 
des  temisementt  et  des  ouvrages  . 
d'art  pour  une  voie  (décret),  324. 

(13)  Mamers  à  Saint- Calais:  r  Dé- 
crit, S13;—  2*  Convention,  5l4i 
—  3°  Cahier  des  charges, 

(14)  Midi.  Annulation  d'une  eiper* 
lise  20 

(15)  D'Oriéane,  8M. 

(16)  Paris  à  Lyon,  60,  87,  296,  376. 

(17)  Paris  à  Lyon  et  Victor- Emma- 
nuel. Loi  qui  approuve  les  artidet 
2,  3,  4,  6,  7,  8,  0  et  tO  de  la  con- 
vention  paf^sée  les  9  juin  1866  et 
17  juin  1867  entre  cette  compagnie 
et  le  miniaire  de  l^agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics: 
1'  Décret,  523  :  —  2*  Convention, 
624. 

(18)  Parny-le-Monial  à  Mâcon.  Décret 
qui  approuve  la  convention  passée 
le  t"iieptembre  I86û  pour  rexécu- 
tion  d'une  modlflealton  au  tracé» 

21G. 

(19)  Pont-de-l'Arche  à  Gisors  avec 
.embranchement  anr  le  port  de 

Poses,  décret  deeonce^ion,  2l9. 

(20)  Surregucminea  à  la  frontière 
prussienne,  dans  la  direction  de 
Sarrebiûck;  concession  de  ce  che- 
min à  la  compagnie  de  i'Ëst  (dé- 
cret), 329. 

(21)  Concession.  Ecoulement  d'eaux 
séjournant  dans  des  chambres  d'em- 

runt.  Une  compagnie  de  chemin 
e  fer  tenue,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrcté, 
auipendu  ou  modifié  par  des  tra- 
vaux, ne  peut,  par  app  icaiion  du- 
dit  cahier  des  charges,  être  obligée 
d'enurer  réeeulement  dea  eaoxié» 
journant  dans  les  chambres  d'em- 
prunt. C^est  en  vertu  des  pouvoirs 
généraux  qui  lui  sont  confiés  que 
l'administration  a  le  droit  de  près- 
crire  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'assainissement  de  ces 
chambres  d'emprunt,  394. 

(22)  Zone  prohibée.  Construction  voi- 
sine d'un  chemin  de  fer.  —  Toi- 
ture. —  L'article  7  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  en  prohibant  d'une 
manière  absolue  l'établissement  de 
nouvelles  couvertures  en  chaume 
à  une  distance  de  moins  de  20  mé- 
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Ires  d*un  chemin  de  fer,  a,  par  cela  1* 
même,  prohibé  ta  reconstruction 
totale  des  foovfrtoret  en  divnme 

qui  existaient  antérieurementà l'ou- 
verture d'un  (  hemin  de  fer,  38. 
(23)  Contribution  foncière.  Il  y  a  lieu 
de  comprendre  dans  l'évaluation 
du  revenu  cadastral  d'une  gare  rie 
chemin  de  fer  pour  l'imposition  à 
la  eontrlbetton  fonelère:  les  rails, 
plaques  tournantes,  fosses  à  riia- 
riols  et  à  piquer  des  voies  qui  con- 
duisent aux  ateliers  ou  qui  cxisleiil 
dans  ces  ateliers,  ainsi  que  Poutil- 
lage  H^e  desdits  ateliers,  les  réser- 
voirs et  les  conduites  d'eau  sou- 
terraines (2*  esp.^.  Il  nN  a  pas  lieu 
de  comprendre  oans  révaluation  : 
les  guérites  d'aiguilleurs  qui  ne 
sont  Àxécs  au  sol  par  aucune  fonda- 
tion (t**  fsp.)  ;  les  rails  et  plaques 
tournantes  dii  la  voie  fcnée  princi- 
pale; les  (juais^  décotiveits  et  les 
troUoiis  établisse  long  de  la  voie 

f»rincipa1e  et  des  voies  degarag*'; 
es  chariots  et  l'outillage  mobile 
(2*  esp.).  En  matière de-coniribudoo 
lenelère,  pour  la  déduction  à  faire 
du  tiers  ou  du  quiirt,  en  considéra- 
tion du  déf  érisscmeiit  et  des  frais 
d'entretien  el  de  réparation,  sur  la 
▼alenr  locative,  pour  déterminer  le 
revenu  net  imposable  des  bâtiments 
d'une  gaie  de  >  hemin  de  fer,  il  y  a 
Ilea  de  disilnguer  entre  les  batU 
menlede  diverses  natures  dont  cette 
gare  se  compose  [2*  esp.).  En  ce 
qui  concerne  les  bâtiments,  tels  que 
eeox  qui  renferment  les  salles  d'at- 
tente^  les  btiiïet?,  les  bureaux  et  les 
logements  des  employés,  les  ma{$«- 
elna  de  bagages  et  de  marchandises, 
les  cabinets  d'aisances,  les  remises 
à  voitures,  les  rails  et  plaques 
tournantes  qui  y  conduisent  et  i,ui 
en  sont  la  dépendance,  le  mena 
cadasual  doit  être  calculé  sous  la 
déduei  ou  du  quait,  comme  pour 
la  maison  d'habitation  (2*  esp.).  En 
ce  qui  concerne  les  fours  à  coke  et 
leurs  dépendances  {l"  esp.),  les 
ateliers^  leur  outillage  ûxe,  tes  rails 
qu'ils  renferment  on  y  eondolsenr, 
les  châteaux  d'eau,  réservoirs  ei 
conduit»  s  (l'eau  snulerr^ines ,  la 
roloude  aux  locomotives  (2"  esp.), 
le  revenu  cadastral  doit  être  calculé 
sous  la  déduction  du  tiers,  comme 

Kur  les  usines,  3  et  4.  —  L'em- 
rcadère  d'un  chemin  de  fer  con- 


MAT1È1UE8. 

stitoe  un  bâtiment  qui  doit  être 
compris,  sous  la  déduction  de  la 
sarfsee  oecufiée  par  la  vole  ferrée, 

dans  l'évaluatien  du  revenu  cadas- 
tral de  la  consiruclion  pour  l'as- 
siette de  la  contribution  fon* 
elére,  247. 
(24)  Patentes.  Une  vole  pavée  traver- 
sant la  tiaileaux  marchandises  doit 
être  eoniprise  dans  révaluation  de 
la  valeur  locative  d'une  gare  de 
chemin  de  fer  pour  l'assiette  du 
droit  proportionnel  de  patente.  Ne 
doivent  pas  être  compris  dans  cette 
évaluation  les  quais  de  l'embarca- 
lière  des  voyageur?,  quoique  ces 
quais  soient  couverts,  251.— On  doit 
comprendre  dans  l'évaluation  de  la 
valeur  locative  d'une  gare  de  che- 
min de  fer,  pour  l'assiette  du  droit 
proportionnel  de  patente,  les  locaux 
et  ol  jets  suivants  :  la  machine  fixe 
qui  alimente  Ae&  locomotives,  le 
château  d'eau  et  ses  accessoires, 
les  réservoirs,  les  conduites  d'eau 
souterraine»,  les  voies  qui  condui- 
sent aux  ateliers  de  réparation  et 
celles  placées,  soit  danB  ces  ate* 
liers,  soit  dans  les  remises,  ainsi 
que  les  plaiiues  tournantes,  fosses 
à  chariots  t  t  à  piquer  de  ces  voies, 
les  ateliers,  leur  outillage  et  les 
chariots,  les  terrains  qui  les  en- 
tourent et  leur  donnent  accès  ou 
servent  de  dépôt  d'approvisionne- 
ment du  matériel,  ainsi  que  ceux 
situés  autour  de  la  rotonde  aux 
locomotives,  les  parcs  aux  wagons 
et  .'lUX  roues,  l'appareil  aux  bouil- 
lottes, les  lieux  d'aisances;  ils  font 
partie  de  l'établissement  industriel 
de  la  compagnie,  ils  doivent  être 
imposés  au  quarantième  (2*  esp.). 
On  ne  doit  pas  comprendre  dans 
l'évaluation  les  locaux  et  oi»jets  sui- 
vants !  le  logement  do  receveur 
dlstilbnteur  de  billets  qui  ne  re- 

firésente  pas  la  compagnie  et  dont 
'habitation  dans  la  gare  n'est  pas 
nécessitée  par  les  besoins  du  ser- 
vice, le  bureau  du  commissaire  de 
surveillance,  le  bureau  du  télégra- 
phe, te  logement  de  l'employé  do 
ce  service,  le  bureau  des  objets 
perdus,  lesquels  sont  airec'.ésàdes 
services  publics,  le  bufl'et  loué  â  un 
tiers  qui  est,  à  raison  de  ce  fiilt, 
passible  de  la  contribution  des  pa- 
tentes, les  voies  de  garage,  leurs 
raiti  et  leon  fosses  à  piquer}  les 
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CheiiiUis  de  fer  (tuitê)  : 

quais  découverts  aux  bestiaux,  au 
coke  et  au  bois,  les  entrevoies,  les 
coars  qui  donnent  accès  à  la  voie 
ferrée;  ce  sont  des  dépendaBcee  de 
kdile  voie,  les  jardins,  qui  ne  font 
pas  partie  de  l'élablisseuienl  indus- 
triel de  la  oompagnie  (3*  eep.).  On 
doit  imposer  au  vingtième,  comme 
étant  affectes  à  rhabiUUion  des 
agents  de  hi  compagnie,  le  logement 
du  sous-chef  de  gare  chargé  de  sup- 
pléer le  chef,  et  qui,  a  ce  litre,  r  *- 

£ resente  la  compagnie  esp.)- 
iaU  on  doit  imposer  au  quai  un* 
tième  le  lo;^cment  du  chef  du  dépôt 
des  nmcbineSy  du  chauffeur  de  la 
jnaehine  Ike  hydraulique  et  des 
cliarbonuir'is  employ*'.-,  l'ul  ne  re- 
préseulenl  pas  la  compui^iiic,  mais 
qui  sont  logés  dans  la  ;^ai-e  pour  les 
besoins  du  servici>;  oes  logeme  nts 
font  liurlle  (h;  réliîbliëscmenl  imlua- 
tiiel  (2«  esp.),  4  et  &.  —  On  doit 
«OHiprendie  dans  l'évaluation  4)e  la 
valeur  localive  d'une  gaie  de  che- 
min de  fer  pour  i'ussictte  du  droit 
proportionnel  de  puienie,  les  locaux 
et  objets  suivants:  les  logeflaents 
de  sous-cliefs  chargés  de  remplacer 
alleruativeiàieut  le  chef  de  gavc^  et 
dont  l'habitation  dans  la  gare  est 
une  néoessiLé  de  Tindustrie  de  la 
Gompuguie,  4iiie  gare  d'eau  eabploi- 
Ide  fMMir  )a  compagnie;  cette  gare 
d'eau  sert  à  l'exploita  lion  de  l'in- 
dustrie de  la  cempagniû  et  consti- 
tue une  dépendance  de  son  établis- 
sement industriel  par  application 
de  l'article  0  de  la  loi  de.  I8i4,  d'a- 
iprès  tequel  le  droit  proportionnel  e^t 
calculé  pour  le^établisseinenas  In* 
duslrlels  Fur  la  valeur  localive  de 
"Ces  'éiabUssemenls  .pris  dans  leur 
eusemble  et  miuils  de  tous  leurs 
moyens  de  .production  {comfHignie 
soutenant  que  i' exploitation  de  sa 

Îrarc  deau  cuiuiLtiÀail  pour  elle 
*exerciet  d^vmteeondeiprefÊÊtion^  • 
celle  d'entrepmneur  de  gare  d'eau, 
fait  qui  ne  la  retuLnl  tnvposable 
•9«'d  un'demi'droit  fiae,  afférent  à 
cette  profession) ;  le»  ateliers  et  leur 
outillage,  les  cours  et  terrains  cou- 
verts do  rails  situés  autour  de  ces 
^iteliers  «t  affectés  à  leur  service 
exclusif  pour  lu  léparation  du  ma- 
tériel; mômes  inotiCs;  les  raiis  el 

E laques  •tournaBtM  placés  «oit  sous, 
»  Bs»iaea»eelt  eu  delievs,  fimr  y 


amener  de  le  ▼eie  fsrrés  les  w^RODS 

et  les  locomotives.  Us  font  partie  de 
rétablisseuieiit  industriel.  Ne  doi- 
vent pas  éU'e  compris  danji  l'éva- 
loatioo  des  terrains  situés  derrière 
ces  remises  et  couverts  de  voies-de 
garage  lejoignant  la  voie  piincipale, 
les  quais  aux  chaises  de  poste  et  au 
charbon  situés  le  lon^  de  celte  voie, 
ainsi  que  des  cours  4e  service  qui 
y  donnent  accès,  les  quais  décon- 
verts  situés  dans  la  gare  auK  mar- 
chandises, la  cour  de  service  ijui 
couduil  à  cette  gart',  et  uu  lerTain 
«eeuvert  de  rails  pour  le  fiaragedes 
•wagons  aux  marchandises  :  ce  «ont 
des  accessoires  de  Ui  voie  feiréc}  la 
reaslse  de  la  pompe  à  Incendie,  la- 
quelle  ue  peut  étie  regardée  comme 
faisant  partie  de  rétablisacmeot 
industriel.  Ne  doivent  pus  nou  plus 
être  compris  dans  l'évaluàtion,  des 
eslarndes  coiivcries  de  laiis  eX  des 
terrains  situes  â  l'enLour,  où  ie  pu- 
blic vient  |»rendre  limisen  des 
charbons  Iran;- portés  par  la  com- 
pagnie ;  ce  sont  des  acicessoifies  de 
la  voie  ferrée.  Mais  ia  maison  de  Ts- 
genlde  ia  compagnie  chargé  de  sur- 
veiller les  livraiïons  de  charbons 
doit  être  imposée  au  quarantième, 
comme  faisant  partie  de  l'étuiblisse- 
ment  industriel.  Doivent  être  éva- 
lués au  quaraaliéme  et  non  au 
vingtième  les  logements  de  sons- 
chefs,  sans  attribuliuns  spéciales, 
qoi  se  bornexii  à  suppléer  alterna- 
tivement, pour  la  direction  et  la 
surveillance,  le  chef  de  gare  sens  la 
responsabililé  duquel  ils  agissent; 
dans  ces  circonslaaces,  «es  agents 
ne  repiésenieni  pas  la  oonipagnie, 
G3,  64. 

(26}  Coatribnlèon<des  portes  et  fené- 
ti«s.  4ie  'droit  proportloonei  dont 
sont  past'ib les,  à  Paris,  les  ouver- 
tures de.s  constructions  imposables 
à  la  oonlribution  des  portes  et  le- 
nétpss  ee  enleale  proportionnelle- 
ment au  revenu  cadastral  desdites 
constructions.  —  Pour  une^gare  de 
diemin  de  ler,  il  fsnt  dédnlfe  de 
ce  revenu  cadastral  la  somme  af- 
férente aux  bâtiments  qui  ont  ie 
caractère  de  manufactuie, 

—  Les  locaux  dans  lesquels  sontremi- 
fés  les  locomotives  el  les  wagons 
d'une  «omime^ie  dechemin  de  fer, 
ne  -dolTent  pat  ^re  considérés 
MUBedsftnteuerfi,  lon^ïMêloco- 
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motrve  ou  un  wagon  y  reçoit  queique 
réparation  peo  impoi^tante.  — 
LascbàsBis  vitrés,  établis  dans  latoi- 
'tare  de  divers  bâtiments  d'une  gûre 
de  chemin  de  fer  ne  donnant  pas  ; 
sur  les  nrarft,  emtn  'Oa  findlns  et 
n'éclnirunt  pas  les  apparteaMDfti'ha- 
bttables^  ne  constituent  pas  des 
OOferlores  fmpo8al»I«s.  Les  por- 
tes de  la  halle,  soit  pour  le  trans- 
bordernecit  des  colis,  soit  pour 
les  expéditions,  soK  pour  hè 
trriTtges,  dolveiit  être  imposées 
comme  des  portes  cochères,  248. 
Ëmbrancliies  «onlradoeis  ;  droit 
réexpédttfwk— Une  eampagnie 
de  chemin  de  fer  ne  saurait  récla- 
mer de  ses  embranchés  contrac- 
toeis  un  droit  de  réexpédition  tou- 
tes les  fois  que  leurs  marchandises 
passent  sur  une  partie  du  chemin 
defer  appartenant  actuellement  à  la 
.  même  compagnie  mais  qui  ooneti- 
tMit  auparavant  on  wtnenbran- 
chemenl.  296. 
(27)  Traité  avec  un  e&lroprenenr' 
contestations.  —  Ineampéteuce  du 
conseil  de  préfecture.  —  Les  con- 
testations qui  s'élèvent  à  Tuccasion 
tl*on  marché  passé  entre  un  parti- 
culier et  une  compounie  de  chemin 
de  fer  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie de  eelice  dont  la  connala-: 
sancc  a  été  attribuée  aux  conseils 
de  piéfecture  par  la  loi  du  28  plu- 
Tiôse  an  VIII,  142.  • 
^) Transports  généraux  de  la  guerre. 
—  Lorsque  des  marchés  ont  été 
passées  par  l'administration  de  la 

Suerre,  tant  avec  des  compagnies 
e  chemins  de  fer  qu'avec  des  en- 
trepreneurs particuliers,  pour  le 
leiviee  âes  tnmipoils  générâni  île 
la  gnerre,  etque  les  dépenses  de  ce 
service  ont  été,  en  cours  d'exrrcice, 
arrêtées  sa r  des  états -de  liqoida- 
tfon  et  payées  sans  aucune  réserve , 
le  compte  de  ces  dépen=rs  est  de- 
"venu  définitif  et  il  ne  peut  être  re- 
Usé  que  pour  erreur.  Miieslon, 
faux  ou  double  emploi.  Il  n'appar- 
tient pas  au  conseil  d'Etat  de  con- 
naître des  demandes  en  garanties 
et  en  dommages  et  intérêts  formées 
è  l'ofcasion  d'entreprises  de  trans- 
ports, soit  par  des  compagnies  de 
dienlMns  de  fer  «ontre  dea  partteu- 
Rers  lenrs  sous-traitants  on  leurs 
mandataires^  soit  par  les  paiticu- 
lion  OGflItra  totéRMlfXNiipagBies,  53. 


(29)  Tarifs.  —  GontesUtlon  entre  un 
naftlcalfer  et  une  eoavpagnie  de 
chemin  de  fer  sur  l'application  d'un 
tarif,  «—  Le  jugement  des  contesta- 
tions relatives  à  ia  perception  des 
tarifs  dalmnapaisOTrlee  cbeanins 
de  fer  autorises  par  décision  mi- 
nistérielle a  lieu  coosBie  len  laa- 
tlèra  ^Inpéte  tndtreela.  G^oit  en 
conséquence  à  l'autorité  judiciaire 
qn'il  appartient  <ie  prononcer,  ;i76. 

—  L'absence  de  larils  spéciaux  ex- 
clut la  percepUen  A*iMi4fOlt  patti- 
eolier,  296. 

(30)  Extraction  de  matériaux  par  une 
compagnie  de  «henrin  4e  ter  si» 
une  carrière  déjà  exploitée.  — Voir 
Indemnités  de  dommages.  —  Les 
tribunaux  ordinaires  sont  «ompé* 
tents  pour  statuer  sur  !a  légalité  des 
tarifs  des  chemins  de  fer  ;  ils  ne 
peuvent  surseoir  jusqu'après  déci- 
sion de  raotorUe  adaiinieliatiTe. 
(Premier  arrêt).  —  Les  trilmnnux 
ne  peuvent  refuser  d'appliquer  nu 
tarif  nous  prétexte  dMnanfllaanee 
dans  sa  publication,  ti  cette  publi- 
cation a  eu  lieu  dans  les  termes 
prescrits  par  un  arrêté  ministériel 
■INris  en  eatécnUon  de  l'ordonnance 
du  15  newemhra  1846.  (Deuxième 
arrél),  299. 

Chemin  «rural.  —  Suppression.  Un 
préfet  en  ordonnant,  contrairement 
À  un  avis  exprimé  par  un  conseil 
rniunicipal,  la  suppression  d'un 
chemin  ruraU  excède  la  Unlta  de 
ses  pouvoirs.  47.  . 

Ciiemins  vicinaux  : 

(1)  Laigew  réduite.  >-  Âligncaent 
ohfenn.  —  Droit  des  ritaralna.  — 
Voir  Alignements. 

(2)  Onfeiture  d'une  Informatlen  anr 
la  situation  actuelle  du  réseau  dea 
chemins  vicinaux  et  sur  les  mesu- 
res à  prendre  pour  en  assurer  l'a- 
chèvement. (Meret),  619. 

(3)  Travaux  communaux.  —  Action. 

—  Bien  que  les  travaux  d'ouver- 
ture dia  ^ewhsa  vIcMaux  4lla 
d'intérêt  commun  ou  de  moyenne 
communication,  soient  difiKés  par  les 
agents  voyers,  sous  faMoHté  du 
préfet,  il  n'en  résulte  pas  que  ces 
travaux  perdent  le  caracttVe  de 
travaux  communaux.  En  consé- 
fuenoe,  «'aat  won  «contre  le  paéfet 
mais  contre  le  maire  de  la  commu- 
He  sur  le  terrain  de  laquelle  est  ou- 
fcit  ie  alMMIii  «t  qitti  ea  dtfiaodra 
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Chemin  rural  (tuite): 
propriétatre,  qoa  doit  être  fnlaiilés 

l'action  du  particulier  dépossédé  du 
lésé  par  lesdits  travaux,  453. 

(4)  Législation  antérieure  à  la  loi  de 
18M.  —Sous  l'empire  de  la  loi  da 
9  Tentd»e  an  Xlll  et  de  la  loi  du  28 
juillet  1824,  concernant  Ici  che- 
mliM  Tidnaax,  oomme  ao  rat»  mos 
l'empire  de  la  ici  de  1836  actuelle- 
ment en  vigueur,  un  préfet  ne 
peut,  par  un  simple  arrêté,  établir 
on  chemin  vicinal  làoùt  aupara- 
vant, il  n'exiatait  aoeun  ebemlD 
public,  45. 

(5)  Claitemeot.  —  Un  arrêté  préfec- 
toral ayant  pour  objet  le  classement 
d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  in- 
validé par  lefiit  de  son  ineiéeotlon 
pendant  17  ans,  68.  —  Chemin  vi- 
cinal empruntant  le  chemin  de  ha- 
lage  d'un  canal.  -~  Arrêté  de  clas- 
sement attaqué  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Question  de  fait,  432. 

(6)  Dégradations.  —  Subventions.  — 
En  eas  de  désaoeord  entre  deux 
experts  pour  l'estimation  des  sub- 
ventions spéciales  dues  à  l'occasion 
de  dégradations  commises  Fur  des 

'  chemins  y  einaux,  il  doit  être,  ioas 
peine  de  nullité,  pvoiédé  h  une 
tleri'e  expertise.  —  Le  rapport  d'un 
agent  voyer  ne  peut  être  considéré 
comme  équivalant  à  une  tierce  ex- 

itertise,  129.  —  L'adjudicataire  de 
*«niretien  des  roes  d*ane  vlile,  qui 
se  présente  lui-même  comme  four- 
nisseur des  matéiiaux  nécessa  rcs  à 
cet  entretien,  n'est  pas  fondé  u  sou- 
tenir qu'il  n  est  qu'un  Simple  agent 
de  transport  et  qu'il  ne  peut  être 
passible  d'aucune  subvention  spc- 
«lale  pour  des  dégradatiom  extra- 
ordinaires c;ni?ép?  à  des  chemins 
vicinaux.  Aucune  disposition  légis- 
lative n'interdit  de  choisir  pour 
l'expert  des  communes  Intéressées 
dans  une  contestntion  de  cette  na- 
ture un  aacnt  du  service  vicinal, 
^0.— Une  subvention  spéciale  ponr 
dégradations  extraordinaires  sur 
un  chemin  vicinal  ne  peut  être  ré- 
clamée d'une  compagnie  de  chemin 
■de  fer  Iorai]ue  les  tr.msports  île 
marchandises  qui  ont  causé  les  dé- 
gradations ont  étéopéiéa  par  les 
partlculierspropriétaires  négociants 
ou  voituriers  qui  ont  pris  livraison 
des  marchandises  à  la  gare,  (iO.  — • 
Décharge  dt  iobveoUoni  apédalea 


imposées  pour  cause  de  dégrada- 
ttom  «ctréordlnalTef.  Uaage  d'an 

chemin  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  sa  destination,  61. — Dé- 
charge de  subvention  accordée  à 
on  propriétaire  par  le  motif  que  ni 
les  procès-verbaux  d'expertise,  ni 
les  autres  pièces  de  l'instruction,  ne 
permettaient  d'apprécier  Tlmpor- 
tance  ('es  dégradaiiona,  147. 
Chéret,  475. 

Chose  jugée.  Voir  Expropriation,  Ju- 
gement, IHiorvol. 
Circulaires  : 

(1)  Agents  Inférieurs  de  la  navigation* 
Rêtributlona  acceiioirea,  627. 

(2)  Cahier  des  clauses  et  oondiUona 
générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  ponts  et  chaussées,  446. 

(3)  Cantonniers.  Indemnités  de  dé- 
placement. Modification  de  l'ar- 
ticle 2'i  du  règlement  du  10  février 
1835,  533. 

(4)  Conducteurs  des  ponts  et  chaos» 
sées.  Augmentationdestrailementat 
534. 

(5)  Mandats  de  payements.Visa  préa- 
lable des  trésoriers  payeurs  i;éné- 
raux,  en  exécution  dû  décret  du 
l*'  mai  1867,  529.  —  Remise  et 
payement  de  mandats.  —  Exécution 
du  décret  du  13  mni  18G2,  531. 

(6)  Pèche.  Délits.  Recours  en  grâce. 
Mode  d'instruction,  99.  —  Enre- 
gistrement des  procès-verbaux,  100. 

(7)  Phares  et  balises.  Frais  de  dé- 
couchers et  de  déplacements,  337. 

(8)  Police  de  la  grande  voirie,  du  roo- 
lage  et  de  la  pèche  fluviale.  Attri- 
bution aux  ai^ents  d'une  part  des 
amendes.  Droit  de  pobte,  333. 

(9)  Police  des  ports  maritimes  de 
commerce, Nouveau  rèalemenf,  222. 

Glichy  (Construction  d'un  pont  sur  la 

Seine  à),  210.  —  Décret. 
Colmont  (<le),  381. 
Combes,  398. 

Compétence  (Question  de).  Voir  Ali- 
gnements, Cours  d'eau ,  Action, 
Convention,  Source,  Conseils  de 
préfecture.  Préfet. —  Doit  rentrer 
dans  la  compétence  administrative, 
aux  termes  de  Particle  4  de  la  lui 
du  18  pluviôse  an  Vlll,  la  contes- 
tation <|ui  s'élève  entre  un  proprié- 
taire et  un  département  à  Toeca- 
ëion  de  l'écroulement  d'un  mur  de 
soutènement  que  le  département 
avait  iilt  cooitrolre  i  titre  de  rê» 
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paration  d'un  dommage  causé  par 
PabaISBenientde  ta  rouie,  S43. 

Concession.  Voir  Chpmîns  de  fer. 
Concf'ssion  d'un  établissement  ther- 
mal à  un  entrepreneur  moyennant 
la  construction  d'un  chemin  con- 
duisant à  cet  établissement.  De- 
mande de  l'entrepieneur  d'une  pro- 
loointion  de  la  concession  pour  des 
travaux  qu'il  avait  exécutés  en  plus 
des  prévis  ons  du  ûny'u,  rejet»  89. 

Qpodaetears  des  ponts  et  ehaosséea. 
Augmentation  des  traitements  (Cir- 
culaire), 534.—  Conducteurà  prin- 
cipaux (les  ponts  et  chaussées  ayant 
titre  de  sous-ingéoloors*  Costume 
(Circulaire),  539. 

Conflits.  QuesUuos  de  propriété^  286, 
287. 

Conseils  munlclpaw  (Loi  sur  les), 
478. 

Conseils  de  préfeetore  : 

(1)  Arréléa.  Le  décret  du  30  décembre 
18G2  n'exige  pas  que  les  ariéiés  des 
conseils  de  préreclure  portent  lu 
mention  qu^ils  ont  été  rendus  on 
audience  publique,  120. —N'est  pa« 
nul  pour  vice  de  lorme  un  arrêté 
d'un  conseil  de  préfeetore  qui  ne 
contient  pas  la  mention  qu'il  a  été 
rendu  en  séance  publique.  Une 
partie  qui  n'a  pas  demandé  à  pré- 
senter des  observations  orales  à 
l'audience  n'est  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  élé  mise  en 
demeure  de  présenter  lesdites  ob- 
servations. NVslpas  irrégulicre  une 
contre-vériûcation  à  laquelle  une 
partie  n'a  pas  été  mise  en  demeure 
de  se  faire  représenter,  quand  il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  partie  a 
eu  communication  du  rapport  <lo 
l'Inspecteur  qui  a  procédé  à  la  con- 
tre-vérification et  qu'elle  n'a  pas 
contesté  ce  rapport  devant  le  conseil 
de  préfecture,  G2,  es.^Doit  éire 
annulé  un  arrêté  d^un  conseil  de 
préfecture  qui  a  été  prononcé  dans 
une  séance  publique  à  laquelle  n'as- 
sîsiaientpas  tous  les  conc<eillers  qui 
avaient  précédemment  siéiié  lors 
de  ia  discussion  orale  et  du  délibéré 
auxquels  l'alAtire  avaU  donné  lieu, 
88. 

(2)  Compétence.  Un  conseil  de  pré- 
fecture ne  saurait  se  ri*fuser  à  ap- 
préciée un  chef  de  réclamation  qui 
n'<)  pas  été  indiqué  dans  ia  demande 
primitive,  mais  qui  a  élé  examiné 
par  les  experts  et  qoU  été  artiealé 


,  dans  les  observations  écrites,  05.— 
L'appréciation  dea  dommages  can* 

sés  par  des  travaux  entrepris  pour 
•  assurer  dans  une  commune  l'écou- 
lement des  eaux  des  Toles  publiques 
est,  aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vlll,  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfect  u  r  e  1 55. — C'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  surles  difBcultésqui 
peuvent  s'élever  entre  ies  entre- 
prenenfs  de  iravanx  publics  et  l'ad- 
ministration concernant  le  sens  et 
l'exécution  des  clauses  de  leur  mar- 
ché, 127.  — Les  conseils  de  préfec- 
ture sont  compétents  pour  connaître 
des  contestations  entie  les  entre- 

f)reneurs  de  travaux  et  les  particu- 
iers  à  raison  d'un  terraia  pris  oo 
fouillé  pour  l'exéeution  d'un  travail 
public,  421. 

(3)  Ineompétence.  Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  pas  compétents 
pour  interpréter  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  civil  en  matière 
d'expropriation,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  seuir  Mn'il  appartient  de 
déterminer  le  sens  et  la  portéo  du- 
dit  jugement,  87.  — Les  contes- 
tations qui  s'élèvent  à  l'occasion 
d'un  marché  passé  entre  un  parti- 
culier et  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  rentient  pas  dans  la  ca- 
tégorie de  celles  dont  la  connais- 
sance a  été  attribuée  aux  conseils 
de  préfecture  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vlll,  142.  —  Los  conseils 
de  préfecture  ne  sont  pas  compé- 
tente pour  décider  si  une  indem- 
nité aciOKlôe  confomnément  à  la 
loi  de  1S3C  pour  pii:>e  de  posses- 
sion d'un  terrain  néce^^sairc  à  la 
confeetlon  d'un  cbemin  vicinal  s'ap- 
plique aux  dommafies  résultant  du 
moicellement  cl  de  la  privation  de 
JouliSBnre.  C'est  à  rautorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer 
sur  lesconlestations auxquelles  peut 
donner  Heu  une  convention  inter- 
vcnnc  entre  un  parlienlier  et  une 
commune,  120. 

(4)  Excès  de  pouvoir.  Un  conseil  de 
préllBctiire  commet  on  excès  de 
pouvoir  en  prononçant  sur  une 
contravention  de  grande  voirie  dont 
ia  répression  ne  lui  a  pas  été  sou- 
mise par  autorité  compétente,  26. 

Contrat.  Fotr  Locataire.  Contrat  entre 
un  syndicat  et  des  enlicpreneurs. 
BésIlMioo.  La  tisillatkm  d'un  cou* 
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G9B4rat  {suiêb)  : 
tnt  luifenne  entre  des  entrepre- 
neurs et  nn  syndicat  doit  élre  pro- 
BODcée  si  l'une  des  coBdiUon&niin- 
rtpilii  tejôMttilertiiMwemodmëe. 
Dam  Tespèce,  snpprMsion  du  con- 
cours des  iagénieurs  des  ponts  et 
oiiMiflsées  et  de  la  subventien  de 
FEUt.  Dommages-intérAIftmimflt 
des  entreprfinenrs,  3»7. 
Gontrayentions  de  grande  YOine  : 
(1)  Coostroettom.  L'élaUisiement 
d*ane  construction  en  pans  de  bois 
sur  un  mur  de  clôture  joignant  la 
voie  publique  eentHtM  mra  cootra- 
^intion  de  grande  voirie,  425.— L'in- 
lonction  d'exécuter  de.<5  travaux  faits 
par  la  commission  des  logements 
insalubres  à  an  propriétaire  ne  sau- 
rait dispenser  ce  propriétaire  de  se 
munir  de  l'autorisatioa  de  l'admi- 
nlstiraMon  exigée  par  les  lois  sur  la 
grande  voirie,  372.— Un  propriétaire 

aui,  en  exécutant  divers  travaux  à 
ï  feçade  de  sa  maison,  ne  s'est  pas 
conformé  aux  conditions  de  la  per- 
mission à  lui  délivré?,  par  le  préfet 
de  la  Seine,  a  commis  une  contra- 
teotion  paselblê  d'amendt ,  mats  si 
CA  travaux  ne  sont  pas  ronfortatlfs, 
le  conseil  de  préfeciuce  ne  doit  pas 
fo  ordonner  la  démolition,  875. 
^Une  construction  étal)lie  sur  un 
terrain  formant  une  dépendance 
â*nn  canal,  sans  Tautorisation  de 
la  compagnie  concessionnaire,  con- 
stitue une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  compagnie  peut  de- 
mander la  répressIon.Sd.— Leeonseil 
de  préfecture  saisi  d'une  poursuite 
en  contravention  de  grande  voirie, 
qui,  pour  mieux  apprécier  le  Mt 
qui  lui  est  soumis,  confère  à  un 
pfirticiilier  le  soin  de  se  transporter 
sur  les  lieux  et  de  rédiger  un  rap- 
port, no  preserit  pœ,  en  praoant 
eitle  mesure,  nne  expertisp,  maip  a 
leolemeot  recours  à  un  supplément 
d^nstmetlon  qn'il  est  toujours  en 
son  pouvoir  d'ordonner,  139. 
{2)  Dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
publique.  La  coutravention  résul- 
tant d'un  dépôt  do  matériaux  sor  la 
voie  publique  sans  nécessité  ne  peut 
être  excusée  sous  prétexte  :  1*  que 
le  maire  aurait  rem«é,  sans  raison, 
d'autoriser  le  dépôt;    2"  que  la 
liberté  et  la  sûreté  du  passage  n'au» 
raient  pas  été  notablement  dimi- 
nnéas  par  le  dép6t;  qoe  dans  d'to- 


tres  lieux,  l'autorité  use  de  plus  de 
tolérance,.  1 75. — Dépôt  de  matéria&x 
'  opéré  sur  un  terrain  dépendant  4|| 
iifi  d'tto<  cours  d'eau  navigable  et 
flottaMo.  Appréeiation  de  fait,  412. 

(3)  Entretien  d'un  aqueduc  particu- 
lier placé  sous  une  route  et  de  con- 
struction antérieure  au  classement 
de  la  route.  Le  défaut  d'entretien 
d^un  aqueduc  dans  de  telles  condi- 
tions ne  constitue  unecanlraventioa 
de  grande  voirie  qu'autant  que,  pas 
suite  de  la  négligence  du  proprié- 
taire, les  eaux  ont  reflué  de  ma- 
nière à  oeeaaionoer  des  dégradations 
à  la  route,  115. 

(4)  Inierpréiatlon  du  décret  du  27 
juillet  1859.  Les  dispositions  du 
décret  du  2T  juillet  1859,  relaUves 
aux  bâtiments  qui  ne  sont  pas  en 
façade  sur  la  voie  publique,  n'ont 
pas  été  prises  dans  l'intérêt  de  la 
voirie  ;  en  conséquence,  I  ineséen* 
cution  de  ces  prescriptions  ne  con- 
stitue pas  une  contravention  de 
grande  voirie.  L*8dnini8tration,lors* 
qu'elle  exerce  des  poursuites  pour 
la  répression  de  contraventions  de 
gmnde  toirta  ne  peut  éira  condam- 
née aux  dépons,  36. 

(5)  Amende,  prescription.  Est  pres- 
crite l'amende  en  vertu  de  l'article 
640  do  Gode  d^nstroetlon  Crimi- 
nelle, quand  il  s'est  écoulé  plus 
d'une  année  à  partir  du  jour  ou  la 
contravention  n  été  commise  sans 
qu'il  n  jugement defensir soit  interve- 

nii,  525. 

Convention  privée;  compétence.  Fotr 
Source. 

Convention  entre  nn  particulier  et 
une  commune.  C'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  statoer 
sur  les  contestations  auxquelles éUo 
peut  donner  lieu,  120. 

Corbière,  367. 

Coaillaud,  48. 

Cours  d'ean  navigables.  Fotr  BI- 

vières  : 

(1)  Question  préjudicielle  relative  à 
la  limite  du  domaine  public.  Com- 

Eétence.  La  question  de  savoir  si  îe 
ras  d'une  rivière  fait  partie  du  do- 
maine public  est  de  la  compéteoce 
de  raotorité  administrative,  404* 

(2)  Contravention.  Dépôt  de  maté- 
riaux opéré  sur  un  terrain  dépen- 
dant du  lit  d'un  cours  d'eau, 
412. 
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Conre  d^an  non  nsrlpbles»  Voir 
UttiDM,  Btang». 

(1)  liMMra  eonire  une  dâeMtai  mt- 
nlBlArlelie  qxi\  a  réfurmé  qn  arrêté 

préfertoraï,  117. 

(2)  Arrosage..  Association  syndicale. 
Ancone  éflspoeltlon  législntiTe  n'au- 
torise Ips  préfets  cnnsiitner  des 
associations  syndicales  d'arrosage 
tam  le  consentement  des  intéres- 
sé?, 385. 

(3)  irrigations. P.'irtage  drseaux.  C'pst 
à  tort  qu'un  préfet  inlervieut,  sans 
qn'ancQii  intérêt  pnbllc  ne  Texige, 
dans  un  débat  pii^é  existant  entre 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  et  portant  sur  un  pnr> 

dfs  eaux  en  Toe  de  l'irriga- 
tion, 381.—  N'est  pas  entaf'hé  d'ex- 
cès de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral 
qui  n*a  en  povr  objet  qae  d'assurer 
J'rxpnjtinnd'une  ordonnance  royale 
antérieure  concernant  le  partage 
des  eanx  d'one  rivière,  73.  —  l/ac- 
tion  dérivant  du  droit  d'irrigation 
conféré  par  l'article  044  du  Code 
^'apoIé/)n  aux  riverains  d'un  cours 
d'eau,  et  exercée  conformément  à 
rarticle  0,  n"  1,  de  la  loi  du  25  mai 
1838»  ne  p«ut  être  repoussée  par  le 
motif  qoe  le  demandenr  ne  fait  pas 
la  preuve  (1*nn<^  pn^sessinî^  ann.ile. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  en  ce  cas, 
les  régies  de  la  complainte  posses 
•oire,  392. 

(4)  Travaux  défensifs  —  Une  compa- 
gnie concp.«;pionnaire  d'un  pont  à 
péa^R  étant  tenue  à  la  construction, 
à  la  réparation,  et  même,  le  cas 
échéant,  à  la  reronstnirtion  dn 
pont^  doit  être  appelée  à  concourir 
anx  travaux  dont  l'utllfté  poav  la 
défense  de  re  \^^^\  v{  de  .<es  dépen- 
dances a  été  constatée,  408. 

(5)  Pente  des  cours  d'eau.  Droit  des 
riverains.  I^a  pente  des  eonrs  d'eau 

Ii'e?t  pas  ?u«('pptiMe  de  propriété 
privée.  11  appai fient  ù  l'adminis- 
tration d'autoriser,  selon  les  cir- 
constances et  en  vne  de  l'utilité 
générale,  le?  propriétaires  riverains 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  à  fafro  nsage  pour  l'éta- 
blissement d'^s  mnij'ins  cm  nî^lnes, 
mm-seulemeot  de  la  pente  desdits 
eours  d'eau  eompris  dans  les  limites 
de  la  propriété  riveraine  des  per- 
missionnaire?, mais  encore  de  celle 
qui  existe  et  peut  être  utilisée  dans 
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le  parcours  des  eamr  et  en*  dehenr 

de  ces  limites,  381. 

(6)  Etabnseennent  de  btrrage.  Un 

préfet,  en  autorisant  et  en  réglant 
l'établissement  d'un  barrage  des- 
tiné à  élever  le  nivesn  dea  eanx 

dans  un  lavoir  qu'un  particulier 
possède  sur  la  rive  d'un  cours  d'eau, 
ne  fait  qu'user  des  droits  qui  lui 
sont  eenfléa  par  les  lois  concernant 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  70.  —  Ancien  barrage 
fixe  tranafismié  en  barrage  moMle. 
Doit  être  annulé  pour  can^e  d'excès 
de  poil  voir  l'arrêté  par  lequel  un  pré- 
fet antori.sc  la  transformation  d'un 
ancien  barrage  fixe  servant  à  l'irri- 
gation de  prairies  et  à  l'alimenta- 
tion d'un  étanii  en  un  barrage  mo- 
bile, ne  devant  plue  servir  qo'à  l'Ir- 
rigation des  prairies  sans  :  1"  que  le 

S'opriétaire  ait  été  mis  à  même  de 
ire  valoir  ses  droits;  2*  qu'il  ait 
été  constaté  qu'il  y  avait  urgence 
pour  cau?e  d'inondation  ou  d'in- 
sa!ul>nté  ;  3"  que  les  formes 
prescrite<i  par  la  loi  dn  19  septem- 
bre 1792,  concernant  la  suppres- 
sion des  étangs^  aient  été  obser- 
vées, 254. 

(7)  Cnraye;  élarsissempnl.  SI  dans 
l'exécuiion  d'un  curag»*  les  pres- 
criptions du  devis  n'ont  pas  été 
suivies,  et  s'il  en  est  résulté  des 
dommages  pour  les  propriétés  ri- 
veraines, c'est  à  l'autorité  compé- 
tente qne  les  propriétaires  doivent 
demander  l'indemnité  h  laquelle  ils 
croient  avoir  droit,  mais  celte  cir- 
constance ne  peut  motiver  Tannn- 
lalion  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
simplement  ordonné  le  cnrac»  des 
cours  d'eau  conformément  au  pro- 
jet dressé  par  les  ponts  et  chaus- 
sées sans  prescrire  ni  un  élargis- 
sement ni  un  approfondissement, 
415.  —  Anciens  usages.  —  Lorsque 
la  larL'ctir  d'un  ruisseau  n'e=t  que 
que  de  2  mètres,  et  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  les  dimensions  ancienne 
du  lit  de  ce  ruisseau  ont  été  dimi- 
nuées, un  préfet  ne  peut  ordonner 
son  élargissement  percé  à  G  mètres 
sans  recourir  à  la  loi  dn  S  mal  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  132.  —  Règlement 
permanent.  —  En  l'absence  de  tout 
ancien  rè:;lpment  ou  usage  local  re- 
latif au  enrage  de«  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  un  préfet 
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Cours  d'eau  non  navigables  (mite)  : 
ne  peat  prendre  des  mesures  con* 
stituant  on  règlement  permanent, 

367. 

(6)  Taxes  de  enrage.  —  Ne  sont  pas 

comprises  comme  taxes  de  curage 
les  dépenses  relatives  à  l'endigue- 
ment,  au  redressement  et  à  Télar- 
gissemrat  d'un  cours  d'caa,  ces 
dépenses  ne  peuvent  être  mises  à  la 
cbariie  des  iniéresséâ  que  lorsque 
les  travaux  ont  été  autorisés  par  un 
règlement  d'ailminislration  publi- 

Ïue,  ou  qu'il  y  a  eu  accord  préala- 
io  entre  les  Intéressé,  149.  — 
Les  propriétaires  d'un  canal  qui 
constitue  une  propriélc  pnvco,  et 
qui  est  place  en  dehors  du  péri- 
mètre ^one  association  syndicale 
de  cours  d'eau,  ne  doivent  pas  être 
soumis  au  payement  des  taxes  de 
l'association  syndicale.  S6I .  —  Lors- 
qu'une réclamation  collective,  en 
matière  de  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes,  cal  formée 
sur  papier  non  timbré,  et  que  la 
cote  de  quelques-uns  ries  i  c-  hi- 
mants  est  supérieure  à  30  fiance, 
on  ne  peut  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  qu*à  l'égard  de  ces  rcda- 
mauts*  La  demande  est  au  contraire 
reeevablf,  en  ce  qui  concerne  ceux 
dont  la  cote  est  inferit-ure  à  30  fr. 
Le  fait  d'avoir  acquitt>t,  sans  ré- 
serves et  sans  y  être  contraint  par 
des  poursuites,  le  montant  de  coti- 
sations imposées,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acquiescement  à 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  réparti  les 
taxes,  83. —Le  curîic'cdn  fossé  d^une 
ville,  quand  ce  fo^sé  ne  peut  être 
considéré  comme  un  cours  d'eau 

fiermanent,  ne  doit  pas  être  mis  à 
a  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, 83. 
(9)  Taxes  relatives  à  l'endiguejnent, 
au  redressement  et  à  l'é  argissemcnt 
mises  à  la  charge  des  riverains  par 
un  arrêté  préfectoral.  Les  travaux 
qui  ont  pour  objet  l'cndiguemcnt, 
le  redressement  et  l'élargissement 
des  rivières  non  navigables,  ne 
fHitrent  pis  dans  les  opéi allons  de 
curage  prévues  par  la  loi  du  14  flo- 
réal an  XI  et  le  décret  du  13  aviil 
1801,  et  les  dépenses  qu'ils  nécessi- 
tent, ne  peuvent  être  mises  à  la 
ctiarge  des  intéressés  que  lorsque 
les  travaux  ont  été  autorisés  par 
an  règlement  d'administration  pii> 


blique.  ou  qu'il  y  a  eu  accord  préa- 
lable entre  les  intéressés,  149. 

(10)  Propriété  du  sol.  Compétence. 
La  législation  moderne  sur  les  ri- 
vières n*a  pas  eu  pour  effet  de  dé- 
truire les  droits  de  propriété  qui 
avaient  pris  naissance  sous  l'an- 
cienne léjiislation  privé<\  Et  s'il  est 
vrai  que  r«  droit  de  reconnaître  l'é- 
tendue et  les  limites  des  cours  d'eau 
ou  rivières,  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative,  Il 
n'appartient  toutefois  qu'à  l'autorité 
Judiciaire,  dans  le  cas  où  un  rive- 
rain se  prétend  propriétaire  du  sol 
d'un  cours  d'eau,  de  statuer  sur 
cette  question  de  propriété,  lorsque 
le  riverain  réclame  uniquement 
pour  se  faire  allouernne  indemnité 
à  raison  de  l'expropriation  par  Ini 
subie,  277. 

Curagea.  Foir  Cours  d*eto. 


Damay,  f.i. 

Décès.'  f^vir  Personnel. 

Décision  ministérielle,  f^oir  PourYwl. 

Décompte,  p^oir  Bâiiments  civils.  En- 
trepreneur, Entreprise,  Malfaçons. 

Ouvrages  non  prévus  au  de- 
vis, refus  d'acceptation  par  l'en- 
trepreneur, appréciation  de  faits, 
36i.  —  Le  refus  sommaire  que  fait 
nn  entrepreneur  d'accepter  te  dé- 
compte déQnitif  de  ses  travaux,  ne 
peut  le  dispenser  de  déduire  par 
écrit  les  motifs  de  son  refus  dans  le 
déliii  de  dit  jours  fixé  par  l'arti- 
cle 32  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, 93. 

Delamarre,  278. 

Delestang,  274. 

Délimitation  des  rives  d'un  étang. 
Voir  Étang. 

Délits.  Voir  Pêche. 

DépensJJn  tribunal  ne  peut  condam- 
ner  l'État  aux  dépens  à  raison  di 
rejet  partiel  d'un  déi-Iinatoire  pro- 
posé par  un  préfet,  401.  —  Expro- 
propriation.  —  On  ne  peut  mettre 
la  totalité  des  dépenses  à  la  charge 
de  l'expropriant,  lor-^que  l'indem- 
nité allouée  est  à  la  lois  supérieure 
aux  offres  de  l'expropriant  et  inM- 
rieure  t\  la  demande  do  rcxpronrid, 
289,  290. 

Dépèt  de  matériaux.  Foir  Contra- 
ventions. 
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Dérivation  des  eaux  d'une  rivière  na- 
vigable. Excès  de  pouvoir  d'un  pré- 
fet. FotV  Rlv1èr«B  navinblM. 

Despnjols  et  Labarthe,  175. 

Dessèchements.  Voir  Marais. 

Desvre  (ville  de),  146. 

Devanehelle,  425. 

Devis  et  cahier  des  charaes.  Lorsqu'il 
y  à  désaccord  entre  le  devis  el  le  ca- 
hier des  charges,  les  nrescriptions 
du  cahier  des  charges  aoivent  l'em- 
porter surlesindicallonBdu  devis,  et 
un  entrepreneur  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir del'ffmoranee  où  il  aarall  été 
de  ces  prescriptions  ob^matoirespour 
Jui,  159.  Travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis. 
Doivent  être  payés  à  un  enlrepre- 
neor  les  travaux  exécutés  sans  au- 
torisation du  conseil  municipal  et 
du  préfet,  mais  ayant  eu  poor  ob- 
jet de  pourvoir  à  PinsuflUsance  des 
prévisions  du  devis  et  des  néces- 
sités qui  se  sont  produites  dans  le 
cours  de  l'entreprise,  889.  —  Subs- 
titution de  matériaux  prévu?  au 
devis.— Un  entrepreneur  qui,  dans 
la  constractioo  d^aqueducs,  a  em- 
ployé des  plonres  différentes  de 
celles  prévues  au  devis  (dans  l'es- 
pèce de  la  pierre  de  taille  et  du 
moellon),  ne  peafobtenir  ane  aug- 
mentation de  prix  s'il  ne  justifie 
pas  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  faire  cette 
substitution,  162—  Augmentation 
de  plus  d'un  sixième  dans  les  tra* 
vaux  à  exécuter.  Modifications  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges. 
Appréciation  de  faits,  198. 

Digue  de  halace  de  la  Somme.  (Pro- 
lonjîement  de  la),  191.—  Décret. 

Domaine  public  (Limite  du).  Question 
de  compétence.  Voir  Gouri  d*eao 
navigables. 

Doumenrq,  169. 

Drame  (Reeonalniction  du  pont  de 

la),  476. 
Dubant,  115. 
Dubast-Flandiin,  287. 
Doehamp  et  compagnie,  296, 
Du  Tau,  283. 
Dulau,  127. 
Dupuis,  26. 

E 

Ecoulement  d'eaux  séjournant  dans 
des  chambres  d'empront.  Fbir 
Chemin  de  fer  d'Orléans^  894. 

Elèves  ingénieurs,  ^oir  Personnel. 
Endiguements.  Foir  Cours  d'eau. 


Entrepreneurs.  Voir  Bâtiments  civils. 
Devis,  Décompte,  Contrat^  Résilia- 
tion, Terrassements. 

(1)  Cahier  des  clauses  et  conditions 

générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  pools  et  chaussées  (Cir- 
culaire), 445. 

(2)  Exécution  de  certains  ouvrages 
enlevés  à  un  entrepreneur  et  com- 
pris dans  l'entreprise  dont  il  était 
adjudicataire.  Appréciation  defàitSy 
75. 

(3)  Résiliation  d'entreprise,  reprise  de 
mstérlaux.  Un  entrepreneur  ne 

peut  demander  que  l'Etat  soit  tenu 
de  reprenilre  les  matériaux  appro- 
visonnés  sur  des  chantiers  quand 
SAD  entreprise  est  résiliée  par  appli- 
cation d'un  article  du  cahier  des 
charges^  16. 

(4)  Demande  de  réception  provisoliv. 
Dans  l'espèce  il  s'agissait  d'un  en- 
trepreneur qui  voulait  obtenir  la 
réception  provisoire  et  le  payement 
de  bois  de  chêne  et  de  sapin  par  loi 
approvisonnés,  127. 

(6)  Héritiers.  Procès-verbal  de  récep- 
tion. Un  procès-verbal  de  réception 
définitive  Indiquant  le  prix  des 
travaux  moyennant  le  payement 
duquel  une  commune  doit  être  li- 
bérée a  été  signé  par  l'entrepreneur. 
Le  prix  des  travaux  a  rte  touché 
sans  qu'aucune  réserve  ait  été  faite. 
Dans  de  telles  circonstances,  les  hé- 
ritiers de  l'entrepreneur  ne  sont  pas 
recevables  à  prétendre  que  le  prix 
était  insuffisant^  362. 

(6)  Patentes.  Deux  eolrepreneors  de 
travaux  publics  associés  qtii  ont 
exév  Uté  destravaux  dans  deux  villes 
doivent  être  imposés  au  droit  ûxe 
et  au  demi-droit  fixe  dans  la  ville 
où  l'associé  print  ipal  a  son  domi- 
cile et  où  est  le  siège  de  la  direction 
et  de  l'administration  de  la  swlété. 
Dans  l'espèce,  les  entrepreneu  rs  n'a- 
valent pas  dans  la  seconde  ville  d'é- 
tablissement dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle» de  la  loi  de  1868,  33. 

(7)  Concession  d'un  établissement 
thermal  à  un  entrepreneur.  Un  en- 
trepreneur qui  a  soumissionné  la 
construction  d'un  chemin  coudui* 
sant  à  un  établissement  thermal, 
moyennant  le  droit  d'exploiter  cet 
établissement  pendant  un  nombre 
d'nnnccs  déterminé  avec  obligation, 
de  {layer  à  la  commune  une  cer- 
taine somme  à  l'expiration  de  l'a- 
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Entrppreneur  (mite-)  : 
▼aoi  dernière  anoé«  de  jouLasanoe^ 
ne  peut  |>a8«  i^t  »MI  on  IravMx 
en  s»s  des  préti^iioi  s,  cxigpr  p<nir 
1»  payeirieat  de  ces  travaux  soppki- 
mmrMn»,  sne  pro)«ngaik>n  émas 
la  durée  de  l'exploitetioa  dodit 
étaWiwement;  la  concomnce  entre 
k«  soofQissionoaires  portait  omqoe- 
WÊUA  MT  le  «entant  de  la  soonie 
dPargtent  qoe  )'adjudieataire  étfait 
donner  à  la  commuoe^  89. 

■atiepiee.  Oefiage»  non  fréw  an 
4e?li»  Appré^'ialion  de  faits,  36i.— 
Décompte.  Ne  peut  être  cot. sidéré 
coisnie  trarail  iinprôTu  un  mode  <!c 
eenstroction  non  indiqué  dans  les 
devis,  mais  que  les  ingénieurs  ont 
fait  coiuiaîlre  verbalement  avant 
Tadjudlcalion.  InterpANalleo  da  di- 
vers artirles  des  clauses  pt  rondb- 
tion»  ^énéralea  dcB  pootd  et  obans- 
fée«,  2S6. 

Brtaires  (VlUe  d*)»  ML 

Btanu  : 

(Ij  écoulement  des  eaux.  Le  pro- 
priétaire d'an  étang  ne  peut  éire 
contraint  de  modifier  à  ses  frai»  les 
ouvrages  servant  à  l'écoulement  des 
iMx  parce  qoe  le  régime  da  dit 
étriiii:  a  (  lé  chani:é  par  suite  du  re- 
dte£:st-nunit  d'un  cours  d'eau.  Ce 
propriétaire  ne  peut  être  tenu  de 
poarfolr  à  cette  dépense  que  dans 
l;i  propoftion  de  von  iiiletèt  confor- 
mément à  la  loi  du  IG  &tiAeinLrc 
IWT,  270. 

(2)  Action  popsptsoire.  —  TrouMe.  — 
Opposition  dans  une  enquétedecom- 
Modo.  L*eppesHion  farmàn  devant 
Uanterité  adminlatrative,  par  le  ri- 
verain d'un  étang,  à  ce  que  le  pro- 
priétaire de  i'etan^  oblieone  l'autu 
ffiaetlOB  de  transforner  en  mîno- 
teriesee  moulin?  e^i8tant3,  constitue 
nn  trottble  de  nature  à  juatiiiei  une 
eelien  en  cwnplataite, 

(S)  Hauteur  de  !a  dé>  harpe.  Délimita- 
tion du  périmètre.  La  hauteur  de 
lu  décbarj^e  d'un  étang  n'est  pas  la 
même  ctaa  que  le  awlft  dKdérer- 
loir;  on  ne  doit  pas  qualifier  de 
crao'  extraordinaire  toute  crue  qui 
luiwunte  le  senll  du  déwrsetr. 
M»  Jers  le  jugement  qui,  pour  dé- 
teiminer  tes  rives  d'un  étang^  or- 
donne qoe  le  bornage  sert  Wi  en  ' 
prenant  dririt  d'après  la  hauteur 
maxtma  des  cmes  périodiqofs  en 
grandce  eaux  d'hiver,  autre»  que 


JBRftliS^  ETC. 

les  ernee  exftDordlnaires^  f«H  onc* 

JnBtea4»pli(^ion  de  Tarticie  Uidu 

Gode  linpeHw^  4Mk 
Etaples.  EUMissemml  d*Ui  gril  du 

carénage^  470. 
Eure  (rivière  d')L  DéelMaernent  d»lii 

paiiir  comprise  entret  la  oalaMnee 

du  hras  de  l'Epervier  à.  Leoflanf  €0 

âttint-iieerses^  49^  ' 
Baelaalie,3ft 
Expertise  : 

(1)  Annulatioa  d'une  exMitiae  qui 
»'ft  p«»  été^  tHMe  eenfwmùit  à 

l*arlirle  hù  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.—  RaD&l'efpèce,  il  s'aais- 
sait  de  la  lhatiou  d'une  tndejUDité 
niative  à  une  oesupation  ée  ter- 
rain» pour  l'extraction  de  maté- 
riaux iiéMsé».ixti  aux  routes  ec  à 
dea  eemti»nctieHi  pabltqiiae,  et 
comme  il  y  avait  un  conœssion- 
naire^  l'an  ites  deux  experts  aurait 
dê  être  nommé  par  le  eoaccsaion- 
naire,  20. 

(2)  Arrêté  préfectoral.  Rfcmirs.  Un 
arrêté  par  lequei  ua  pniluL  noiuaie 
l'expert  chargé  da  prenddet  à  Ifé- 
valuation  d'un  dommnse  rédul- 
taut  de  ^occupaùsen  é'un  teorain 
aolerliée  far  rainrtaitMleD,  ne 
peut  ctie  déféré  au  eoiiî-cil  d'état 
pour  ùuéi  de  pouvoir.  Cet  arrête 
C8l  an  acte  de  pure  adminislralivu 
fai  ne  fait  pas  eè^tade  à  co  qoe  le 
prof  riétuiro  du  terrain  eueupé  fa;we 
valoir  devaiil  la  juridicliou  •  ora- 
pétevla  lee  dioits  qui  lui  appar- 
tiendraient (onlre  TÉtat,  oeil 
contre  les  eutiepreiieu»,  4119. 

(a)  Goolertatton  entre ■aaYille  et  uo 
logtaieur  au  aajel  (flia^oniliag. 
Aucune  dispoiition  Ié£;is4ative  n'inr- 
po&c  a  ua  conseil  de  préfecture  l'o- 
bligation d'ordonner  oae  eepiiMic 
(i.ins  une  contestation  entre  on  rn- 
génieur  chargé  de  la  direciioa  dca 
travaux  municipaux  à  roceaaiovdn 
règlement  des  hunoraites  réclan^ 
par  cet  ingénit^r.  Si  le  eonseil  de 
préfecture  croit  nécessaire  de  re*- 
courir  à  une  expertise,  11  peat  naa»- 
merd'ofDceun  seul  expert,  il8. 

(4)  Désignation  d'expert.  Un  locaivre 
dans  une  demaade  en  indemnité 
pour  dommages  formée  contre  une 
vile  qui  a,  à  i'cgacdde  la  t1!i>  ,  un 
taiférét  dlaUnct  de  «lui  ùc  âoo 
propiMtaire,  est  fondé  è  damenitor 
que  chncnne  des  parties  en  caose 
ait  on  expeakéiltcreut,  Lar^ 


Dlgitlzed  by  Google 


TAALEft  MES  MAHÈKBS. 


que  des  travaux  d«  rectiflcatfton 
d'une  route  impériale,  dans  la  uh- 
^«ne  dfme  ▼Htot  «Mt  couidéréâ 
comme  travaux  municipaux,  dans 
nae  expertise  faite  à  l'ocesBioa  d'une 
émwiMte  d'inéanmllé,  Ihin  des  ex- 
pthB  doit  élte  débt4;iii<  pur  le  maire 
et  non  par  le  préfet,  1>3.  —  Doyra'la- 
tion  d'un  chemiD  vicinal.  Coioptu- 
Mlité.  Aotobb  dis^tloa  lé^Ma- 
ti¥e  n'inierdil  de,  choisir  pour  l'ex- 
pert dei  commuoeâ  intéressée&daiië 
Qne  contestation  de  cette  nature  un 
agent  dii  service  vicinal»  MK 

(&)  l*roL-è6-verbal  d'exporli&e.  Dé- 
charge de  gubvenuoii  accordée, à 
un  propriétaire  pvr  le  HMlir  (luerhl 
les  procès -vci  baux  d'expertise  ni 
les  autres  pièces  de  l'instruction, 
ii«  periULtlaieiiL  d'apprécier  l'im- 
fMtRiM  des  liiuradations  qu'il 
avait  occMiiHinéeS'  à  un.  cbamioi  f  i- 
etoal,  147. 

^  Ti€i«e'eipcrttee.  Ba  easde^ttae- 
cord  entre  deux  experta  pour  l'es- 
tirnation  des  snhvenlions  spéciale.^ 
dueâ  à  ir'occa^ou  de  dégradations 
aanurina  lur  dia  dieanlBa  vtei- 
DauXy  il  doit  être,  sons  peine  de 
niaUiié,  proi-.edé  à  une  Uerce  exper- 
liafr.  1%  rapport  d'un  apeaivoyer 
ne  peut  être  conaidiréeoiBaa  équi- 
valant à  une  lierre  expertise,  129. 
—  £a  cas  de  désaccord  deâ  eaper iti 
■amaiés  pMrl'éf  alaatloo  daa  dam- 
niaues  résultant  des  trav;mx  de 
Kranda  voirie  exécute*  par  l'Klal,,  le 
tterd  expert  est  de  droit  ^ln.^cnieur 
en  chef.  Cette  disposHion  de  l'ar- 
liclfrS6  de  '.-à  loi  de  1807  s'applique 
aasei  bieu  au  cas  où  ia  uoustii  de 

;  ppéfecturaaal  saisi  par ladeoMBéeur 
qu'au  cas  où  c'est  te  préfet  qui  a 
été  directenient  saisi  d«  la  contes- 
tation, 431» — Un  (kinandsuc  en  in- 
demnité, inromsédala  aoalnaUon 
d^iin  tiers  expert,  qui  a  protesté 
eantre  tes  opérations  de  la  tierce 
expertise,  mais  qal  n'a  présenté  sa 
réeusation  au  greffe  qu'après  le  dé- 
pôt du  rapport  du  tiers  expert  et  la 
veille  du  jour  uù  le«onseil  lie  pré- 
festnra  devait  statoar,  doit  dire 
considéré  eoinma  ayant  agi  taidU 
vtmeut,  39$. 

Expropriatloo.  Voir  Jury,  Indem- 
Bité^. 

(1)  Dnnt  du  locataire  exproprié.  — 
Quand  une  usine  a  été  acUetee  à  l'a* 
mkàkÊ^m  «UaattOBtf  uAddem  dé- 


*6? 

claratif  d'utilité  publique  et  que  les 
dispositions  particulières  suai  uon- 
irats passés  en  vertadAla  loi  da^  aiai 
1841  ont  été  appliquées  à  celte  ac- 
qttttiUon,  le  lècataire  de  l'u^iBe  a 
le  dndt  de  provoquer  la  réunion 
d'un  >ary  spéeial  à  k'effet  de  faiire 
régler  l'indemnité  qui  lui  *  st  due 
soit  pour  suppression^  sot i  pour  di- 
■inution  de  iMca  •  malrlea.  Si  la 
décision  du  jury  qui  a  ftxé  l'indem- 
nité, pour  le  cas  ou  i-a  compétence 
serait  reconnue,  est  «onflrmee  par 
la  cour^da  cassation  et  si  le  loca» 
taire  se' présente  devant  le  tribunal 
de  preuiière  instance:  pouc  fiaira 
reeoiuMtire  que  l'indeiiinité  qui  lai 
a  été  allouée  hyp<  thétiquement  est 
définitive,  un  imifliL  d'athibuliaas 
ne  peut  plus  être  éieve,  2(iO. 
{2)  Erreur  sur  les  eonlenan^es.  Mo- 
diUcation  des  oiïies  et  dcirinndes. 
Lorsqu'une  erceur  a  été  cunuuise,. 

(  dans  tout  le  cooiade  la  prooaUare 
d'expropriation,  sur  la  conteuawsa 
des  parcelles  expropriées,  cette  er- 
reur peut  èlre  rectiiiée  même  de- 
vaat  la  Javy,  par  la  vevaBdieatioo, 
d'un  commun  accord,  daa  ofliaaet 
des  demandes.,  28 1  - 
(i)  Suusi>aol.  Ë&elasion  de  la  surltee. 
L'expropriaCiao  poursuivie  en  vue 
de  i'ciablissenient  d'un  tunnel  de 
chemin  de  iitr  peut  être  leslreuite 

i  m  iaas^l  de»  propdéiés  Iraicr- 
aées,  à  l'cxciusion  de  la  surface, 
alors  même  n'^'il  Y  &\islaca4i 
propriélés  butiea»  278. 
(4)  Pioptiétaire  décédé;  béritii^rs  ma 
connus.  Notillcation  des  tiflre»  au 
maire. — Lorsque  l'exproprié  est  amrt 
ai  qaa  scs>  héiiiierB  ae  sa  santt  pas 
fait  coiuMHnfrà  L^exprupii.iut,  tou- 
tes le.4  nolincaiions,  rnèinc  celles 
des  oirre:>«  peuvent  élie  faites  au 
maire  de  la  aonmiMie  où  sont  situés 
les  bieoa  et  an  farayer  dea  faiaos, 
280. 

(6)  FetMNe  macida  sous  la  régisse  do- 
tal; pouvoir  du  mari,  i^e  pourvoi 
lait  par  le  mari,  en  matière  dVx- 
proprmtiou,,  au  uotu  de  su  fenune 
et  eomme  admliiistiateur  dea  hlens 
dota'.ix  de  (Tl'e-ci,  est  régulier,  sur- 
tout si  la  femme  déclase  avoir  donné 
à  son  mari  mandat  d'exercer  ce 
recours,  281. 

(0)  Réclamation  vagpe.  La  réclama- 
tion des  iDténessés  à  une  eipsopria* 
tioa  dall  Indiquer,  d*aM 
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Eiproprlallon  {suite)  : 

claire  et  précise,  leurs  prétentions. 
Aiosi,  ne  répona  pas  aux  eiige.Dces 
de  rtrtide  31  de  la  loi  do  8  mai 
1841  ane  réclamation  vague  et 
équivoque,  formulée  dans  le  procès- 
?erbal  de  la  commission  d'enquête, 
préalable  à  l'arrêté  de  eeasibllité, 
lorsque  cette  réclamation  potit  éirt' 
interprétée  comme  consiituanl  une 
critique  des  conditions  d'établisse- 
ment  d*Dne  voie  ferrée  au.^si  bieri 
qu'une  revendieution  de  la  (jualilé 
de  propriéiuires  de  certaines  par- 
cellM  expropriées,  301. 

(7)  Dépens.  On  ne  peut  mettre  la  to- 
talité des  dépens  à  la  charge  de 
l'expropriant,  lorsque  l'indemnité 
allouée  est  à  la  fois  supérieure  aux 
offres  de  l^ex propriant  et  inftM  icure 
à  la  demande  de  l'exproprié,  289^ 
290. 

(8)  Jugement  d'expropriation.  Acquies- 
cement. On  ne  peut  imluire  un  ac- 
quiescement à  un  Jugeiuciu  d'ex- 
propriation de  la  déclaration  faite 
par  rexproprl(^,  conformément  à 
rurticle  :jl  de  la  loi  du  3  mai  1341, 
des  noms  de  ses  fermiers  et  loca- 
taires, alors  surtout  qu'il  y  a  des 
réserves  formelles  contre  toute  pro- 
cédure qui  serait  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  de  1841,  406. 
—  Pourvoi  non  rccevable.  Est  non 
recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  un  jugement  d'expro- 
priation ayant  à  tort  appliqué  à  la 
composition  du  jury  la  loi  du  21  mai 
183(>,  et  ncn  pas  celle  du  3  mai 
1841,  à  l'effet  de  fixer  l'iodemnlié 
due  pour  un  terrain  que  l'expro- 
prié soutient  être  pri>  pour  l'ouver- 
ture, non  pas  d'un  chemin  vicinal^ 
mata  bien  d'une  rue  nouvelle,  alors 
que  le  pourvoi  s'adresse  à  un  ju- 
gement qui  n'a  rien  décidé  par 
lui-même,  mais  s*est  borné  à  pren- 
dre les  choses  dans  l'état  où  les 
avait  mises  un  précédent  jugement 
passé  en  force  de  cboee  jugée,  qui 
a  attssi  déddé  querindemnitéseralt 
réglée  conformément  à  la  loi  do  183G, 
— 465.  Est  non  recevable  le  pourvoi 
en  casi^alion  formé  contre  un  juge- 
ment d'expri^ation  ayant  à  tortap- 
pliquéà  lacomposition  du  jury  la  loi 
du  21  mai  i&3G  et  non  pas  celle  du 
8  mal  1841,  alors  que  le  pourvoi  s'a- 
dresse  à  un  jugement  qui  n^a  rien 
déddépar  iai-méme,  maiss^esi  borné 


ÀBm£s,  £TG. 

à  prendre  les  choses  daoa  Tétat  où 

les  avait  mises  un  jugement  précé- 
dent passé  en  force  de  chose  jugée, 
466.  »  Il  y  a  fin  de  non-reeeioir 
contre  le  pourvoi  fondé  sur  l'aoll^ 
rité  (le  la  chose  jugée,  si  le  Juge- 
ment qui  a  restreint  l'expropria- 
tion n'a  pas  été  attaqué  devant  la 
cour  de  cassation  ,  278.  Pourvoi 
délai.  —  La  notification  d'un  juge* 
ment  d'expropriatioii  qui  ne  eon- 
tient  aucune  indication  de  nature 
à  éclairer  l'exproprié  sur  les  forma- 
lités accomplies  et  sur  la  régularité 
do  Jugement  lui-même,  ne  fait  pas 
courir  les  délai:^  du  pourvoi,  466. — 
Leju|{ement  d'expropriation  doit,  à 
peine  de  uulhté,  viser  le  décret 
impérial  en  vertu  duquel  l'expro- 
priation est  poursuivie  ;  il  ne  suffi- 
rait pas  que  ce  décret  se  trouvât 
Incidemment  mentionné  dans  une 
des  pièces  dont  le  jugement  d'ex- 
propriation poite  visa.  Il  >  a  nullité 
si  le  plan  parcellaire  constatant  les 
noms  des  propriétalrea  et  lea  pro- 
priétés expropriées,  n'est  pas  resté 
déposé  à  la  mairie  pendant  hait 
jours;  cette  nullité  n'est  pas  eon- 
verte  parce  que  la  partie  aurait 
présenté  des  observations  pendant 
la  durée  insuffisante  du  dépôt  à  la 
mairie;  elle  est  toujours  recevable 
à  proposer  ce  moyen  de  nul  lilë,  ?73. 
—  Formalités  spéciales  aux  che- 
mins vicinaux,  nullité.  Lorsque  le 
jugement  prononce  l'expropriation 
pour  la  construction  d'un  chemin 
vicinal  destiné  à  être  converti  en 
chemin  de  1èr,  Tindleation  de  cette 
destination  est  exclusive  de  ra<> 
complis?ement  des  formalités  spé- 
ciales aux  chemins  vicinaux  et 
oblige  l'expropriant  à  accomplir  les 
formalités  du  droit  commun  résul- 
tant de  la  loi  du  3  mal  1811.  En 
conséquence,  est  nnl  le  jugement 
d'expropriation  rendu  sur  un  sim- 
ple arrêté  préfectoral  et  ordonnant 
le  renvoi  des  expropriés  devant  le 
Jury  spécial  constitué  en  vertu  de 
l'article  10  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  alors  qu'il  aurait  dû  éire  pré- 
cédé d'un  décret  portant  déclara- 
tion d'atilité  publique  et  ordonner 
la  convocation  du  jurv  dans  l'arii- 
cle  30  de  la  loi  du  3  m'ai  1811,  466. 
—Jugement  rendu.  Interprétation, 
compétence.  Les  conseils  de  pré- 
fecture no  sont  pas  compétents  pour 
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Interpréter  an  Jugement  rendu  par 
un  tribunal  eftil  en  matière  d'ex- 
propriation. C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire seule  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer ie  sens  et  la  portée  dudil 
Jogement,  87. 
Extractions  de  matériaux.  Déprét  ia- 
tion.  Appréciai  ion  des  faits;  dora- 
magM  éventuels,  358.  - 

F 

Fabre,  427. 

Faire  Beaullen,  58. 

Fécamp  (amélioration  do  port  de); 
468. 

Firminy,  417. 

Fiechel,  254. 

Follin  (veuve  de),  4GB. 

Fosse  (curage  de).  —  Réclamation  au 
sujet  de  taxes  imposées  à  des  ri- 
verains, 83.  —  Fossrs  bordant  un 
cbemin  public.  —  Quci^tion  de  |iro- 
priété.  —  Le  Juge  du  pétitoire  peur, 
sans  violer  aucune  loi,  après  avoir 
constaté  que  des  fossés  sont,  à  rai- 
son de  leur  situation  et  de  leur 
destination,  les  accessoires  de  che- 
mins publics  appartenant  à  une 
commune,  attribuer  à  ladite  com- 
mune la  propriété  de  ees  fossés^  et 
cela  encore  bion  que,  sur  l'action 
possessoire  dont  ces  fossés  avaient 
précédemment  fait  l'objet,  une  so- 
ciété d'arrosants  aurait  été  déclarée 
avoir  la  possession  desdits  fossés, 
286. 

Frais  de  découchers  et  de  déplace- 
ments (i-irculalre)|387. 
François,  2SG. 
Franquefort,  8M* 
Fresneau,  77. 
FruiUer,  442. 

6 

Ganzeville  (commission  syndicale  de), 

361. 
6arn!er,  400. 

Gisors  à  Pi)nt-de-l'Ar(  hr.  Fotr  Che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 
'Grand,  455. 

Granier  de  Cassa&nac,  389. 

Grenouillet,  298." 

Grépiac  (construction  d'un  pont  à 
'  péage  sur  l'Ariése  à)  (décret),  217. 
Grimardias,  277. 
Guyet;  120. 

H 

Havre  (ville  du).  Fonds  de  concours. 
Ouverture  d'un  crédit,  188.  l 


Hodouin,  404. 

Honoraires  (contestation  entre  une 
ville  et  un  ingénieur  au  sujet  d'), 
118.—  Règlement  d'honoraires  dus 
à  un  architecte  par  une  ville.  Ap- 
préciation de  fait»,  144.  —  Un  ar- 
chitecte ne  peut  être  fondé  à  soute- 
nir que  dfs  honoraires  lui  sont  dus 
pour  des  projets  antéi leurs  à  ceux 
qu'il  a  exécutés  depuis  et  ayant  le 
même  objet,  lorsque  les  premiers 
projets  ne  pouvaient  faire  l'objet 
d'une  adjudication  par  suite  du  dé- 
faut de  précision  et  de  détails  néces- 
saires, et  qu'il  a  touché  sans  récla- 
mation les  honoraires  qui  lui  ont 
été  alloués  pour  le  deuxième  pro- 
jefj  351.  —  Travaux  en  dehors  des 
prévisions.  —  Quand  dans  un  devis 
approuvé  par  un  con^^eil  municipal 
les  honoraires  d'un  jirchitecte  ont 
été  ilxés  à  7  p.  100,  en  y  comprenant 
tes  frais  de  voyage  et  de  dlreeilon 
des  travaux,  une  commune  ne  peut 
se  refuser  d'acquitter  ces  hono- 
raires, en  ]nvo«|uant  un  avis  du 
Conseil  des  lâtiments,  daté  de 
l'ar.  VIII,  t!ui  fixe  à  5  p.  100  létaux 
des  hunoiaiies  des  archiiectes  qui 
dirigent  des  travaux  irommunanx, 
417. 

1 

Indemnité  de  dommages.  Fot'rCanal^ 
Expertise,  Locataire,  Usines. 

(l)  Compétence.  Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  pas  compétents 
pour  décider  si  une  indcmnitéfac» 
cordée  conformément  à  la  loi  de 
1836,  pour  prise  de  possession  d'un 
terrain  nécessaire  à  !a  confec- 
tion d'un  chemin  vicinal, s'applique 
aux  dommages  résultant  du  mor- 
cellement et  de  privation  de  jouis- 
samce,  120. —  L'jippréciation  des 
dommages  causés  par  les  travaux 
entrepris  pour  assurer,  dans  une 
commune,  l'écoulement  des  eaux 
des  voies  publiques  est,  aux  termes 
de  la  loi  du  n  pluvfOse  an  YIII, 
de  Iq  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  155.  —  Doit  rentrer 
dans  la  compétence  admistrative, 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  VIII, la  contesta- 
tion qui  s'élève  entte  un  proprié- 
taire et  un  département  à  l'occasion 
de  l'écroulement  d'un  mur  de  sou- 
tènement que  le  département  avait 
MX  eemtrolre  à  tttie  de  r^nUon 
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Indfîinni té.s  de  dommageA  {suiiel 
d'un  dommige  43attie  par  T^lih 

sèment  d'une  route,  ZiZ  —  C'est 
à  r«utorité  judiciaire  «fii'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  un  appel  en 
gtranile  formé  contre  «n  tiers 

,  -par  one  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  est  assignée  devanl  un  con- 
•seil  de  préfecture  pour  ler>èiîlenient 
d'ane  tadeomilé  4m  à  l'occagion 
d'un  dommace  cau?é  par  des  tra- 
vaux .dont  eiie  est  préeumée  être 
Panteiir.  Le  oomeil  4k0  préfeotore 
quime.tla  compagnie  hors  de  cause, 
-et  condamne  le  tiers  appelé  en  ga- 
/rantie,  exi>.ède  ies  liuiit^  de  .ses 
povvoin.  Il  cyD  'Cit  d«  même  £'il 
prononce  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  dont  la  répreasUm  ne 
iu]  a  paft  été  toiimiae  par  aatorité 
compétente,  26.  —  Curaize  et  élar- 
^riaat'fnent  d'un  cours  d'eau  non 
naviuable  compétence.  Si  dans 
l'exécution  d'un  curage  Jea  pres> 
iriplions  du  devis  n'on  pas  été 
suivies  et  s'il  eu  est  résulté  des 
donuonges  peur  les  propriétés  >ri- 
TeraiTio:',  c'est  à  )';iutorité  compé- 
tente que  lop  proi  ri!  tJiire^  doivent 
dmaj4der  l'indemnitt'.  à  laquelle  Us 
croient  avoir  droit;  mais  cette  cir- 
constance ne  peut  motiver  l'annu- 
Jalion  de  l'arrêté  prérectoral  qui  a 
simplement  ordonné  le  curage  des 
cours  d'eai,  eoBrormément  au  pro- 
jet dressé  par  le  «;  ponlp  etchaoBséefi, 
sans  prescrire  ni  un  élargissement, 

.  ni  un  approfondissement,  4f5.  — 
Un  arrêté  par  lequel  un  préfet  a 
déclaré  qu'une  occupation  de  ter- 
rain ayant  été  autorisée  par  l'ad- 
ministration, le  dommage  qui  en 
résulte  doit  être  payé  par  l'Etat,  ne 
peut  être  déféré  au  conseil  d'Ëtat 
poor  excès  de  pouvoir.  Cet  arrêté 
c^t  lin  ;icte  de  pure  administration 
qui  ne  fait  pas  olistacle  à  ce  que  le 
propriétaire  du  terrain  occupé  fasse 
laloir  devant  ta  juridiction  compé- 
itentB  les  droits  e|ui  lui  appartien- 
draient, soU  contre  l'état, suit  contre 
les  enirepreneors,  419. 

^)  Dommages  donnant  ouverture  à 
ind(  mnite.  —  Indemnité  de doroma- 
gei.  Abaissement  du  sol  d'une  rue, 
raoeordement,  plus-valoe,  question 
de  fait,  34.  —  Appréciation  d'une 
indemnité  due  à  l'oocaston  d'un 
.domuiage  direct  et  matériel  causé  à 
mm  (profuléié.  fnagsMrtln»  îles 


plue-vftine,  146.  —  Dégradations 
ca&sées  à  one  maison  par  le  pasee» 

ment  d'un  tunnel.  Appréciation  de 
faite,  51.  —  Terrassements.  Entre- 
preneur. —  Une  indemnité  est  due 
è  nn  entrepreneur  auquel  on  iofsé- 
nieur  impose,  afiTi  d'éviter  dos  acci- 
dents, un  piocedé  pour  fairfi  des 
d'Mjlais  plus  coûteux  que  les  procé- 
dés habituellement  usités,  427.  — 
Convention  Hdministr;itivp.  Une  in- 
demnité doit  être  accordée  à  un 
pnrtlenllerqni  aJaitune  conveoQon 
iiver  l'administration  et  qui  a 
éprouvé  un  dnmmaae  p:ir  suite  da 
retard  apporté  par  l'administration 
à  l'exécution  de  &es  enKa^emenl^ 
31.  —  Ciinal.— Fillraton  d'  se.i!.'!. 
Dommages  à  venir.  Le  dommage 
que  peuvent  causer  à  dtt  pndries 
les  filtrations  des  eaux  d'un  canal 
étant  variable  et  poiivnnt  même 
cesFcr  comptétemeoL  dans  l'avenir, 
ne  peut  danner  lieu  à  l'alloeallon 
d'une  indemnité  une  fois  pnyée, 
mais  seulement  à  une  indemnité 
temporaire,  43G. —  Suppression  de 
<)'  ux  passages  à  gué  dans  la  )i::ole 
d'un  can^l.  Appréciation  de  faits, 
440.  —  Usine.  Demande  d^lndem- 
nité  pour  diminution  de  Terce  mo- 
trice nintivre  par  une  prise  d'eau 
d'irria  .t'on.  Question  de  fait,  135. 
—  Par  suite  d'inliltration  à  travers 
un  banase  construit  par  un  con- 
cessionnaire, une  usineaété  privée 
d'une  partie  de  sa  force  motrice. 
Les  réparations  néoessaires  ont  été 
faites  au  barrage  par  le  concession- 
naire; mais  le  propriétaire  igno- 
rant l'intention  du  conoo.^àionnaiie 
de  faire  cesser  les  InAUrations  a 
loué  son  usine  en  suMssant  une 
réduction  de  prix  duc  à  rette  dimi- 
Bvlfon  de  fonce  j&otrlce;  U  doit 
être  tenu  compte  an  propriétaire 
du  préjudice  qui  subsistera  jus'^u'à 
l'expiration  du  bail.  357.  —  fixa- 
tion d'une  indemnité  relative  à  nne 
occupation  de  terrains  pour  Ve\- 
traction  de  matériaux  nécessaires 
aux  routes  et  à  des  constructions 
publiques,  20.  —  Extracikms  de 
m;)féiiaux;  dépréclatioiis  ;  lUV^ 
cialions  de  faits/ 25i. 
(3)  Dommage  ne  donnant  ]fm  ouver> 
ture  à  indemnité.  l/élnMifSPment 
d'une  grille  qui  sépare,  une  maison 
d'une  place  tout  en  lui  conservant 
un  aoBÉs  aor  Jn  «ein  p«Ui4«^itte 
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cODfititue  pas  un  dommaîif  Uirect  et 
aMlériel  ;  c*est  avec  lakoii  que  le 
4XMi6eil  de  préfrcluip  saisi  de  cetie 
^damaiiQa  a  r^ete  ia  dcinande 
^riBdemnHé  sani-afoir  préalable- 
ment prescrit  une  expertise,  59G. 
—  Exlracllon  de  matériaux  par  une 
oempagnie  sur  une  carrière  déjà  ex- 
ploitoé  pardea  t4ei8.I}ne.coinpa2nie 
de  chemin  de  fer  a  été  autorisée  à 
occuper,  pour  y  extraire  des  maté* 
liaK»  divenet  paniellet  Ai  torra 
•au]  ee  trouvent  loutp?  gur  le  pro- 
lODgeizient  judoïc  banc  4ti  sa- 
We  exploUé  par  ce  propriétaire; 
quoique  la  <  ompasoie  ail  laisaé  une 
oiatanoe  de  (Quelques  mètres  entre 
«es  Jouilles  et  œUes  du  propriétaire, 
dU  doit  éUe  coufidcroc,  4!0iBme 
•fant  occupé  unp  i-anièrc  ouvcrie 
Ot-comme  devant  paver  le  piiK  des 

.matériaux  eitraiu  (i»  osp.),  i64. 

•  Des  -cxlractinn?  de  piiblc  ont  été 
faîtes  en  1641  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publica  en  vertu  d'une 
«MilarisAtlon  préfectorale  dana  une 
dnne.  Depuis  lors,  les  p  opriétaircs 
et  locataires  de  celle  dune  ont  cher- 
ché à  la  transfmner  m  terrain 
cultivé.  Une  rompai;nie  de  chemin 
4e  fer  autori&ée  dans  ces  cjrcon> 
•Mances  è  fahre  des  mtraetlmis  dans 
cette  flune,  ne  doit  pas  être  con- 
damnée à  payer  le  prix  de»  maté- 
riaux extraits,  mais  seulement  la 
«déiNNkâaUon  s^ubie  par  le  terrain, 
(2*  e8p.),lGK  —  Douiande  d'indem- 
nité londée  sur  ie  jir^udice  que 
causerait  à  des  vins  déposés  dans 
un  magasin  situé  an-dessus  (i'nn 
tunnel  l'ébranlement  prortuit  parle 
uassage  des  trains  A^au  chemin  de 
îer^  433.  —  Caftai.  Passage  sur  la 
digue  d'un  canal.  L'interception 
momentanée  du  paeeage  sur  la 
plate -forme  d'une  disme  par  suite 
de  la  réparation  et  de  l'amélioration 
de  cet  ouvrage  ne  constitue  pas  un 
dommage  4ê  natarai  doaner  Jlen  à 
rallocation  d'une  indemnité,  435. 
(4)  Prescription.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle m  de  la  loi  du  2i  mai  1866, 
l'aetian  en  indemnité  des  proprié- 
taires pour  les  terrains  ayant  servi 
à  la  confection  des  rJieiiuns  vici-^ 
jMox  se  fmaorit  par  dem  ans.  Le 
particulier  qui  soutient  que  l'inexé- 
solion  d^on  arrêté  de  classement 
•  empêché  cette  prescription  de 
«tnlr  aantfa  Jnlyfiéil  ffOfiana  d^  J 


mande  devant  Taulorité  «ompé- 
tenit.  quoique  raildté  ineiéculé ait 
été  conflrmé  par  BDa  déciskui  OÎ- 
BisiérieUfi,  58. 

Indeauilté  d^expropriatJon  ; 

(1)  Compétence  judiciaire.  — Un  con- 
leil  de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande relative  à  un  dommage  que 
Tune  des  di»ix  parties  (nrétend  avoir 
été  compris  dans  l'indemnité  al- 
louée ,par  le  jury,  doit  renvoyer 
•l'afTaira  devant  l'aotarllé  jndiciaiTe^ 

345. 

.(2)  AlternaUve.  —  Optàan.  —  Fin  de 
non  recevoir  contre  l'exproprli.  — 
Est  conforme  à  la  loi  ia  décision 
qui  fixe  à  2 1.000  franc»,  l'in-lcmnité 
due  pour  l'expropriation  d'un  ter- 
4rain  servant  de  cimetière,  et  qui 
restreint  cette  indemnité  à  8>900  fr. 
pour  le  cas  ou  il  serait  fait  ronces- 
slongratuite  et  perpétuelleàroipro- 
prié  d'un  terrain  servant  de  t^«  pul- 
lure  à  sa  famille. — Uqe  telle  indem- 
nité constitue  uneindemnité  d'option 
que  l'expropriant  ne  p^ut  critiquer 
sous  prétexte  que,  dans  l'une  de 
ses  branches,  elle  ne  serait  m  pré- 
fiise  ni  exclusivement  pécunalre,  et 
qu'elle  pourrait  donner  Heu  à  une 
contestation  ultérieuEC.  £n  admet- 
lant  qn'Il  en  loU  ainsi,  l'expro- 
priant est  fondé  à  prétendre  que,  la 
première  branche  de  l'indemnité 
étaut  régulièrement  fixée,  il  dé- 
pend de  l'exproprié  de  s'en  tenir  à 
cette  fixation,  27G.  —  Est  sudlsante 
l'indemnité  alternative  fixée  pour 
l'expropriation  d*on  terrain  dont  la 
conlenanco  :r*a  été  précisée  prir  les 
parties  qu'en  deux  termes  extrê- 
mes t  aoeone  contenance  ititemié* 
diaire n'ayant  été  alléguée,  il  était 
sans  objet  de  fixer  une  indemnité 
à  tant  par  mètre.  D'ailleurs  l'ex- 
propriant n'est  paa  fondé  à  s'en 
plaindre  car  il  ne  peut  y  avoir  grief 
que  pour  l'exuroprié,  294. 

(3)  unique.  —  Uoa  indemnité  nalqoe 
peut  êire  accordée  pour  divers  clé- 
ments (le  préjudice,  quand  il  résulte 
de  l'ensemide  de  la  décision  qu'au- 
cun élément  n'a  été  exclu,  2ft6.  — 
Le  jury  V'il  déterminer  par  une 
somoie  unique,  pour  plusieurs  par- 
celleade  terre  appartenant  au  mema 
propriétaii  e,  les  indemnités  diverses 
prétendues  à  un  tiire  unique,  celui 
de  eeul  propriétaln  da  toalat  oea 
9«lMUa«,224. 
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lodemnité  d'expropriation  {suite)  : 

(4)  dteUncte.  —  Il  n'est  point  néces- 
saire que  le  ju  y  d'expropriation  al- 
loue une  indemnité  dieiincte  pour 
un  chef  parilculler  de  demande, 
alon  qa*il  ne  résolle  pas  de  la  de- 
mande des  expropriés  que  ce  point 
formait  un  chef  spécial  et  distinct 
de  leur  demande,  294. 

(5)  régulière.  —  L'indemnité  flxoe  à 
tant  par  mètre  carre  pour  les  ter- 
rains pris  et  à  prendre  est  claire, 
certaine  et  déQniti?e;  elle  est  régu- 
lière et  suffisante,  puisqu'il  ne  s'a- 
git plus  que  d'établir,  par  la  men- 
anrailon  altérleora,  l«cbifl!rede  mè- 
tres et  à  le  multiplier  par  le  chiffre 
de  rindemnilé  par  mètre,  'i59. 

(6)  pécuniaire.  —  Abandon  d'arbres 
abattus.  —  Convention  nécessaire. 
—  Est  nulle  la  dérision  du  jury 
d'expropriation  qui  comprend  dans 
rindemnité  aecordée  à  l'exproprié 
la  réserve  des  bols  abattus;  l'in- 
demnité s'entend  ex»  lusivemenl 
d'une  somme  d'argent,  à  moins  de 
eoDTentions  parUeullères  entre  les 
parties,  455. 

(7)  en  bloc.  ~  Est  nulle  la  décision 
du  jury  qui  rèsie  l'indemnité  en 
bloc,  alors  qu^il  y  avait  contesta- 
tion sur  la  contenance  du  terrain 
exproprié,  et  que  l'exproprié  con- 
cluait à  une  indemnité  de  tant  par 
are  et  à  une  seconde  indemnité 
pour  dépréciation  générale,  302. 

(8)  supérieure  à  la  notification  de 
l'expropriant. —  On  ne  peut  con- 
clure de  l'allocation  d'une  indem- 
nité supérieure  à  la  notification 
Fexpropriant,  m&ls  dont  le  chiffre 
a  été  élevé  devant  le  jury  à  une 
somme  supéiieure  à  l'aliocation. 
ladite  allocation  faite  pour  toutes 
les  indemnités  dues  à  l'ezfiroprio, 
que  le  Jury  a  entendu  comprerulre 
des  faits  étrangers  à  la  deniande,  si 
ces  faits  n'ont  été  relevés  que  dans 
le  cours  des  débats.  On  doit  res- 
treindre la  pen.-ée  qui  a  déterminé 
l'indeuinilé  allouée  aux  éléments 
qui,  seuls,  ont  fait  l'objet  des  de- 
mandes lèLîuIièremenlformées;  289. 

(9)  Demande  nouvelle.  —  Lorsque, 
postérieorement  à  la  demande  par 
loi  signifiée  en  réponse  aux  offres 
de  l'expropriant,  l'exproprié  a  fait 
la  signification  d'une  oemande  nou- 
Telle  fondée  sur  un  prétendu  droit 
de  aenritadé»  U  ne  peut  se  plaindre 


qu'aucune  indemnité  spéciale  ne 
lui  ait  été  accordée  poor  cette  servi- 
tude, si,  dans  ses  conclusions  à 
l'audience,  il  réunit  en  un  seul 
tous  les  dommages  dont  11  se  plaint» 
en  élevant  le  chiffre  de  la  demande 
originaire.  Il  doit  maintenir  la  dis- 
tinction dans  les  demandes  et  ne 
pas  paraître  abandonner  eelle  qui  a 
fait  l'objet  de  sa  demande  noavelle. 

463. 

(10)  Ghefdedemsnde  non  admissible. 
Rejet  du  pourvoi  d'un  proprié- 
taire qui  demandait  l'annuiatioa 
d'un  arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
lore,  inr  lequel  une  Indemnité  lui 
avait  été  leFusée  pour  le  dommage 
que  lui  causait  le  voisinage  d'un 
chemin  de  fer.  Ce  propriétaire  pré> 
tendait  que  le  Jury  d'eipvopriatioa 
n'avait  pas  tenu  compte,  en  lui  al- 
louant une  indemnité,  du  danger 
d'incendie  résoUant  de  iainroxIoBllé 
du  chemin  de  fer,  157. 

Ingénieurs,  f^oir  Personnel. 

Inspecteurs  généraux.  Voir  Person- 
nel. 

Irrigation  [droit  d').  Possession  anr 
nale.  Voir  Action. 

—Partage  des  eaui  d'un  cours  d'eau 
non  navigable.  —  Excès  de  pou- 
voir du  préfet. —  C'est  à  tort  qu'un 

f»rcfet  intervient,  sans  qu'aucua 
niérét  public  ne  Ifexige,  dans  un 
débat  privé  existant  entre  les  ri- 
verains d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable et  portant  sur  un  partage 
des  eaux  en  vue  de  l'Irrigation,  S81. 


J 

Jallain,  171. 
Jany, 164. 
Jevardat,  2T0. 
Joset,  .387. 
Jourdain,  157. 

Jugements  en  matière  d'expropria- 
tion. Voir  Expropriation. 

Junca,  38. 

Jury  d'expropriation  : 

(1)  Visite  des  lieux.  La  visite  des 
lieux  par  le  jury  peut  se  faire  hors 
de  la  présence  du  magistrat  direc- 
teur et  du  greffier  ;  ils  ne  sont  dooe 
pas  tenus  de  constater  au  procès- 
verbal  cet  acte  d'inslruciion,  auquel 
ils  ne  sont  pas  tenus  d'assisltr,  285* 
La  visite  dm  lieux  expropriés» 
efliBetnée  par  Im  Jurés  aprèa  le  prs- 
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mier  appel,  mais  avant  la  consti- 
tution du  jury,  est  officieuse,  et  peut 
6tre  ftiite  sans  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  aient  été  ac- 
complieg,  283.  —  Le  procès-verbal 

Seul  ne  pas  constater  que  la  visite 
es  ileoiy  décidée  par  le  jury,  a 
été  accomplie;  elle  est  présumée 
l'avoir  été,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a 
pas  preuve  da  contraire,  375.  —  Il 
ne  peut  y  avoir  nullité  de  ce  que 
par  suite  d'un  cas  de  force  nnajeure, 
la  visite  des  lieux  n'ayant  pu  être 
faite  au  jour  indiqué  à  cause  des 
pluies  qui  avaient  cnuvrrt  les  ter- 
rains expropriés,  un  ajournement 
a  été  prononcé  avec  indication  suc- 
cessive à  toutes  les  partie?,  mais 
de  fagon  à  ce  qu'aucune  d'elles  ne 
rifmore,  469. 
(2)  Tribunal.  Greffler  empêché.  En 
cas  d'empêchement  des  greilliers  du 
tribunal,  le  magistrat  directeur 
peut  faire  prêter  serment  à  un  ci- 
toyen, qui,  dès  lor«,  peut^  rem- 
plir les  fonctions,  284. 
(S)  Délibération.  —  Audition  nou- 
velle des  parties  dans  la  chambre 
de  délibération.  —  Une  fois  entrés 
dans  leur  chambre  de  délibération, 
les  jurés  ne  peuvent  entendie  de 
nouveau  les  avocats  des  parties  ;  ils 
doivent  délibcrer  sans  désemparer, 
et  c'est  à  bon  droit  que  le  magistral 
directeur  refuse  de  fàire  droit  à 
leur  demande,  283. 

(4)  Magistrat  directeur.  Désignation 
irrégulière.  Rectification  légale.  Le 
tribunal  de  renvoi  après  cassation 
qui,  en  matière  d'expropriation,  a 
désigné  à  tort,  comme  magistral 
directeur,  un  membre  du  tribunal 
des  lieux  litigieux,  peut  léparir  son 
erreur  et  désigner  un  magistrat  de 
son  siège.  Il  en  est  de  même  pour 
le  jury  chargé  de  Axer  l'indemnité, 

(5)  Décision. Nullité.  — Est  nulle'a  dé- 
cision du  juiy  d'expropriation  qui 
comprend,  dans  l'indemnité  accor- 
dée à  l'cxpiopric,  la  réserve  des 
bois  abattus;  l'indemnité  s'entend 
exclusivement  d'une  somme  d'ar- 
gent, ft  moins  de  conventions  par- 
ii(îu!lère8  entre  les  parties,  455.— 
£st  nulle  la  décision  du  Jury  qui 
règle  l'indemnité  en  blœ,  alors  qu'il 
y  avait  contestation  sur  la  conte- 
nance du  terrain  exproprié,  et  que 
l'exproprié  concluait  à  une  indem- 


nité de  tant  par  are  et  à  une  se- 
conde indemnité  pour  dépréciation 
générale,  80S.  —  Est  nulle  la  dé- 
cision du  jury  d'expropriation  lors- 
qu'il résulte  du  procès-verLal  que 
toutes  les  opérations  n'ont  pas  en 
lieu  en  séance  publique,  la  publicité 
est  une  condition  essentielle  de  la 
validité  des  débat?,  298.  —  La  cir- 
constanee  que  la  décision  du  jury 
exprime  qu'elle  a  été  prise  à  l'una- 
nimité n'entraîne  pas  la  nullité^ 
459. 

(6)  Décision,  Interprétation,  compé- 
tence.—  C'est  à  i'auloiilé  judiciaire 
qu^il  appartient  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  d'une  décision  reor 
due  par  un  jury  d'expropriation. 
Un  conseil  de  piéfecture  saicl  d'une 
demande  relative  à  on  dommage, 
que  l'une  des  deux  parties  prétend 
avoir  été  compris  dans  l'indemnité 
allouée  par  le  jury,  doit  reavofar 
l 'alLi  ire  devant  l'autorité  Judieiairey 
34â. 

L 

Labarlhe  et  Despujols,  176. 

Lacroix-Morel,  463. 

LalTargue,  2&2. 

Lafond,  151. 

Laforgue,  89. 

La  fosse  (veuve),  465. 

Lagoin  (canal do)*, concession  (décret), 

194;  convention,  195;  cahier  dés 

chaiges,  198. 
Lagrange  (de),  457. 
Lamare,  142. 

Landes,  ^oir  Assainissements. 
Landes  communales  de  Narrosie. 

Assainissement  et  mise  en  valeur 
(décret),  204.  —  Landes  commu- 
naleâ  de  Scyresse.  Assainissement 
et  mise  en  valeur  (dé  tret),  192. 

Langellé  (demoisellr),  280. 

Lanzet  (traverse  de).  Rectification  de 
la  route  Impériale  n*  100  (déeret), 

210. 

Lebrun,  42,  362. 
l.emoine«Roger,  419. 
Letellier,  433. 

Lille  (rectification  de  la  route  impé- 
liale  n<*  17  dans  la  traverse  de), 
414. 

Locataire  : 

(1)  Droit  du  locataire  exproprié.  — 
Quand  une  usine  a  été  achetée  è  l'a- 
miable, en  exécution  d'un  décret 
(iécleratif  d'utilité  publique,  et  que 
les  dispositions  particulières  aux 
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Locataire  {suile]  : 
conliats  passes  en  vertu  de  la  loi 

du  3  mai  18 il  ont  élé  appliquées 
à  celte  acquisition,  lorataiie  dp 
l'usicie  à  le  droit  de  provoquer  la 
réunion  d'un  jury  spécial  à  l'effet  de 
faire  régler  l'indemnité  qui  lui  est 
ûa6f  soUipour  suppresaion ,  soil  pour 
dliBlnoilM  dé  rarM  motrlee.  sf  la 
décision  fin  jnry  qui  a  fi\p  l'indem- 
j)Uc,  pour  te  ras  où  sa  compétence 
seroil  reconnue,  est  confirmée  par 
la  Cour  de  cassation,  et  si  le  loca- 
taire «fi  présente  devant  U'  tribunal 
de  première  ins^tance  |>ouf  faire  re- 
connaître que  l'indemnité  <)tti  lui  a 
été  allourr  hypotlu''li']n.'mont,  est 
■déûnili  v(\|  un  conflit  d'altribuUoQS 
ne  peut  pins  6lre  élpvé,  260. 

(2)  De?ignatiiin  d'expert.  Un  loca- 
taire, dans  une  demande  en  indem- 
nité pour  dommages  formée  contre 
«ne  ville,  qui  a,  À  l'égard  de  la  ville, 
un  Inicrét  disiirct  de  celui  de  son 
propriétaire,  est  fondé  à  demander 
que  chacune  des  partlet  en  eanae 
ait  un  expert  différent,  400. 

L<oi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'of- 
fre faite  par  le  département  de  la 
Moselle  et  p'iisicur8tadnflr\iBl8,d'a- 
vanrer  à  l'Klat  une  somme  de 
1 1  500  000  francs,  destinés  à  l'exé- 
cution des  travaux  de  canallfiaUon 
de  In  M I  «sel  le  ^  eotre  Freoird  et 
Thioaville,  492. 

Lot.  Amélioration  de  Ja  navigation, 
805. 

Lot-et-Garonne    (département  de). 

Élablissemeol  de  roules  a^gricoles, 

472. 
Loltero,  144. 

Loyère  (de  la},  435,43^,440. 
Lnnel  (ville  de),  40. 

Lyon  (traverse  de).  Elargissement  de 
la  route  impériale  a°  6  (décreljt 


Maingot,  31. 

Malaperl,  123. 

Malfaçons.  Quantité  de  cbaui'  en 
iinoiBa  dans  le  mériter.  Cautionne- 
ment. Appréciation  de  faits,  28. 

Mandats  de  payement  (circulaire)» 

529. 

Mandats  (remise  et  payement  des). 

Exé.;ution  du  décEatdtt  IftJDal  1862 

(circulaire),  531. 
.Vani(?IUeân),  87. 


I  Mi  rais.  D  «docilement.  Taxe  jtoor 
prolongement  d*un  canaL  QflMon 
de  fait,  1^7. 

Maiais.  l»rojei  de  dessèchement.  Frais 
d'études.  Un  propriétaire  signataire 
d'une  pétition  edllective  formée 
pour  oLlenir  la  concessiqn  des  tra- 
vaux de  dessèchement  d'une  vallée, 
qui  a  pris  rengaj$eiiient  avee  ses 
coïnléressés  de  solder  tous  frais 
d'études  prélimuaalrea,  et  qui  n'a 
fait  aucune  réserve  à  riBison  de  ceox 
de  ses  terrains  qui  se  trouvaient 
déjA  dessf^chéfi,  est  mal  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  ne  doU  contribuer  dans 
la  dépense  des  études,  ^n*k  raison 
de  ceux  de  sc:^  terrains  amieléa  à 
jlMTofller  des  travaux,  443. 

Varché  pas&é  enln  un  partleulier  et 
une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
Goatesiation.  Question  de  compé- 
tence, l  i2.  Voir  Conseil  de  prélec- 
ture, Incompétence. 

Marne  (établissement  de  deux  passe- 
relles à  Meaux  iur  la)  (déctet), 
186. 

Man?sion  (de),  UT). 

Meaux  (ville  de),  18G. 

Menton  (agraedissement  du  porl  de), 

4C9. 
Messié,  408. 
Moinard,  389. 
Monbrun,  394. 
Montexier,  34. 

Moselle,  entre  Frouard  et  Xhioaville. 
Amélioration  4e  la  navJ^ion  (dé- 
cret), 316.  —  Canalisation  entre 
Frouard  et  Thionville.  Loi  qui  au- 
torise l'acceptation  d'une  avance 
de  1 1  500  000  francs  faite  par  le 
département,  pour  rexécuttou  de 
ce  travail,  492. 

Hoeélle  (département  de  U).  COtts  de 
Mt'r.leu.«.(is  et  du  Cheval  Rouge.  ■Rec- 
tification de  la  foute  impériale  n*>5& 
(décret),  202. 

Moulins  à  vent.  Grande  voirie. — Au- 
cune disposition  législative  n'aoto- 
rise  les  préfets  à  déterminer  une 
distance  i  laisser  entre  lesnuMillne 
à  vent  et  les  chemins  dépendant  de 
la  grande  voirie.  Les  anciens  règle- 
■lente  qui  exlstentl  cet  6gnà  dans 
la^généralitc  de  Lille  et  dans  la  pro- 
y/iince  d'Artois,  ne  sauraient  être 
étendus  aux  autres  parties  de  la 
PcBuee,  413. 

Mouvomenls  dUugéoiaara.  Voir  l>er- 
soonel. 

llur  jneaaçtnt  lula»  it  MUnt  la 
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«voie  pobliinie.  Ponvoir  da  iiMire, 


MÉnwe  («Maintesemeni  ei  mise  en 
m\mt  ém^ao^m  .«e)'(âé«Ml),  S04. 

!flce  (RTTiPiiaration  «elagnnildilMBeiit 
du  port  de),  469. 

ffloQallaod,  Ml. 
58. 

D 

Oecnpation  de  terrain  ponrla  confer- 
itnn  d'un  chemin  Vicinal.  Voirin- 
demnité  de  dommages. 

lOnsopatioh  de  têifalni.  *-  Contesta- 
tions. Compptpnce.  —  Les  conspils 
de  préfecture  sont  compétents  pour 
wnnaltrp  des  eoirlestiifloire  erffre 
les  entrepreneurs  de  travaux  et  Ifs 
particuliers,  à  raison  d*un  terrain 
pris  00  fouillé  pour  l'exécution  d'un 
travail  publie  Un  préfet  peut  auto- 
rîser  une  occupation  temporaire 
pour  Vexécotion  d'un  trarail  niuc 
dans  16  d^partament  toIéIii,  al  ce 
travail  fait  pnrtte  d'une  entreprise 
qui  eotoare  les  deux  départements,' 
421. 

Ohe  (construction  d*on  pont  métal li- 

îique  sur  l')  i  Verbeiie»  483. 
Orgon,  281. 

OrfTon  (asaotïiaflOD  des  arrosants  d').* 
Quation  de  propriété.  FotrFoaaéa. 


Pacalet,  51. 
Pailhird,  1S5. 

Paray-le-Monial  à  Màcon.  Voir  Che- 

anins  de  fer. 
PnriA  (ffUla  de).  Voir  CoatrIkillMU, 

llâ. 

BacearelleiaTla  Mane  à  Heanx  (éta- 
blissement de  dan)  IM  (déoral). 
Passerot,  376. 

Patentes.  Voir  dhemins  de  fer,  £n- 

Irepreneur. 
Pauilhac,  m. 
Pavages  : 

Itoea,  nagea  loeaax.  Ooestieii  spé- 
ciale concernant  la  ville  de  Lunel 
aor  l'existenoe,  antérieurement  à  ia 
ki  do  11  frimaire  an  VII,  d'nsages 

permettant|de  mettre  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  la  tota- 
lité 00  nue  partie  des  dépenses  d'é- 


*7» 


tablisspmcnl  ou  il'rntirl'rn  du  pa- 
yaga  des  rues.  Les  pourvois  formée 
contie  des  •décMons  destcenadls  de 
prérecture  relatifs  à  des  la»e§  de 
pavage  pouvant  être  introduit*  stins 
frais  devant  le  conseil  d'Eiat,  ne 
donnent  pas  lieu  é  une  all««Rilioii 
de  dépens,  40.— Une  ville  qui^  dsna 
«n  but  de  nivciiement  et  d'embel- 
llasaBMnt,  fait.pioeéder  MaedhetleB 
du  pavase  d'une  me,  ne  peut  met- 
tre cette  dépense  à  la  chargrî  des 
riverains  qu'autant  qu'elle  jusliie 
que  lee  anciens  usages  autorisent  à 
impoçer  cette  taxe  dans  de  telles 
circoniitances,  97. —  Loriuii'il  >e8t 
accordé  à«n  proprtétalfe  dédhsrge 
de  la  ta\c  de  pavace  à  laquelle  il 
a  été  imposé,  ce  jproprtéliBiie  no 
pent  récl»BDer  llntdidt  dea^aananas 
qu'il  a  payées  et  (|al  kii  «ont  mtl- 
tuées.  37,  38. 

Pêche  fluviale.  Délits,  Tecours  n 
pràre.  Mode  d'instruetion  (eireii- 
laire),  99.  —  Attribution  aux  amonts 
d'une  part  des  ametules  (civculuire), 
838.—  Enregistrement  des  prae^ 
vert)aux  (drculairel,  tOO. 

Personnel,  décorations,  nominations, 
décisions  diverses,  retraites,  déoà^ 
101,  225,  338,  447,  540. 

Petit  AH'Irand,  22. 

Phares  ei  baltes,  l*" rais  de  découcbers 
et  de  déplacemenls  (cireutelre). 

337. 
Planche,  162. 

lUaalatlons.  !«  déeret  da  J0  déeen* 

bre  1811,  en  dipant  que  les  p  anta< 
lions  seront  faites  au  'riKjins  à  la 
distance  de  l  mètre  du  bord  exté- 
rieur  des  fessés  des  routes,  a  «réi^ 
non  pas  un  droit  pour  les  partico- 
liers,  mais  seulement  une  fiioiilté 
poarlHidaiHiistnition  qui  peutâRer 
fer  des  arrêtés  préfectoraux  In  dis- 
tance à  observer  sur  chaque  route 
et  dans  chaque  départeaoeot.CeiÛ- 
cret  n'a  pas  infirmé  rarlicle  5  de  la 
loi  (lu  9  ventôse  an  XI 11  qni  inter- 
dit toute  plantation  sans  aulori^ 
tion  et  à  nain  4  nèliaB  êm 
routes,  1. 
I^lo,  302. 

Palioe  de  la  fimméi  voirie,  do  lovlige 

et  de  la  pèchi'  fluviale.  Attribution 
aux  agents  d'une  part  des  amendes- 
Droit  de  poste  (circulaire),  332. 
Police  des  ports  maritimes  de  com- 
meree.  Nouveau  tégJUuamt  (aiaea- 
Jjùre),  222. 
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LOIS,  DÉCRETS, 


ARRÊTÉS,  ETC. 


Ponts  : 

(1)  Construction  d'un  pont  sur  ]a 
Seine  à  Clicby  (décret),  210. 

(2)  Reeomtroetioii  da  pont  de  la 
Dranse  (Haute-Savoie),  475. 

(3)  Pont  suspendu  (construction  d'un) 
4  Ingrande  (déciel),  187. 

(4)  Construction  d'un  pont  métallique 
sur  l'Oine,  h  Verberie  (Oi!^e\  483, 

(6)  Pont  à  péage  (construction  d'un) 
iDr  PArlége  à  Grépiac  (décret)^ 
217. 

(6)  Application  de  l'article  33  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Une  com- 
pagnie coneesBionnaire  d'un  pont  à 
éage  étant  tenue  à  la  construction, 
la  réparation  et,  même,  le  cas 
échéant,  à  la  reconstruction  du  pont, 
doit  être  appelée  à  concourir  aux 
travaux  dont  l'uiilitp,  pourladéfense 
de  ce  pont  et  de  ses  dépendances,  a 
été  constatée,  408. 
Ports  maritimes  : 

(I)  Etablissement  d'un  gril  de  caré- 
nage à  Etaples,  470. 

(3)  Âmélioraiion  dnport  deFécamp, 
468. 

(3)  Port  du  Hàvre.  —  Travaux,  ou- 
▼ertore  de  crédit,  320. 

(4)  Agrandissement  do  port  de  Men- 
ton, 4C9. 

(S  )  Port  Napoléon  à  Brest.  —  Crédit 
ponr  la  continuation  des  travaux, 

3tî0. 

(6)  Amélioration  et  agrandissement 
du  port  de  Nice,  469. 

(7)  Création  du  port  de  Salnt-NIeolas 
de  Baslia  (Corse),  474. 

(8)  Port  à  Noyen  (Sarlhe),  (Construc- 
tion d'),  316. 

(0)  Portei  (port  dn)  Construction d*un 
brise-lames,  203.  Décret. 

(10)  Amélioration  du  port  de  Saint- 
Gilles  sur  Vie  (Vendée),  473, 

(II)  Fermeture  de  la  raàe  de  Saint- 
Jean-de-Luz,  473. 

(12)  Nouveau  règlement  de  police  sur 
les  porti>  maritimes  de  commerce, 
222.  Circulaire. 

Poupier,  456. 

Pourvoi.  Fo»r  Expropriation. 

(1)  (Chose  jugée).  —  Il  y  a  fin  de 
non  recevoir  contre  le  pourvoi 
fimdé  eur  l'autorlié  de  la  choae 

jucée,  si  le  juufmenl  qui  a  restreint 
une  expropriation  n'a  pas  été  atta- 
qué devant  ia  cour  de  cassation, 
§78.  --  Pourvoi  contre  un  juge- 
ment d'expro(>riation  ayant  à  tort 
appliqué  à  la  composition  d'un  jury 


la  loi  du  21  mai  1836  et  non  pas 
celle  du  3  mai  J8il. — Non  recevabi- 
lité parce  que  le  pourvoi  s'adresse 
à  nn  jugement  qui  n'a  rien  déddé 
par  lui- même,  mais  s'est  borné  à 
prendre  les  choses  dans  l'état  où 
les  avait  mises  un  précédent  juge- 
ment passé  en  forée  de  chose  Ju- 
gée, 4G5. 

(2)  NotiUcation.  —  Délai.  —  La  noti- 
fication d'nn  jugement  d'eipio- 

priation  qui  ne  contient  aucune 
indication  de  nature  à  éclairer 
l'exproprié  sur  les  formalités  ac- 
complies et  sur  la  régularité  dn  Ju- 
gement lui  même  ne  fait  pas  COQ* 
rir  les  délais  du  pourvoi,  466. 

(3)  Décision  ministérielle.  —  La  déci- 
sion ministérielle  qui  Intervient 
pour  réformer  un  arrêté  préfecto- 
ral contraire  aux  lois  et  rèi|;lements 
est  nn  acte  d'administration  qui  ne 
peut  ouvrir  un  recours  au  conseil 
d'Etal  par  ia  voie  coolentieuse, 
117. 

Préfet  : 

(1)  Etendue  de  pouvoirs.  —  Un  pré- 
fet en  autorisant  et  en  rèi:lant 
l'établissement  d'un  iNirrage  desti- 
né à  élever  le  niveau  des  eaux  dans 
un  lavoir  qu'un  particulier  possède 
sur  la  rive  d'un  cours  d'eau,  ne  fait 
qu'oser  des  droits  qui  lui  sont  con- 
flps  par  les  lois  concernant  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
70.  —  Un  arrête  préfectoral  ayant 
pour  but  de  délerininer  la  limite  du 
lit  d'un  fleuve  ne  peut  ctre  consi- 
déré comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir  parce  qu'il  n'a  ptis  été 
précédé  d'une  enquête.  171.  —  Un 
an  été  préfectoi  al  ayant  eu  pour 
but  d'autoriser  un  usinier  à  eié- 
cuter  divers  travaux  dans  une  prise 
d'eau,  les  droits  des  tiers  demeu- 
rant réservés,  ne  peut  être  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  sur  ta  de- 
mande des  copropriétaires  de  la 
prise  d'eau  qui  piétendent  que  le 
préfet  a  porté  atteinte  à  leurs  droits 
de  copropriété.  —  Cet  arrêté  ne  les 
empêche  pas  de  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente, 
13t.  »  Un  préfet  n'excède  pas  la 
limite  (lèses  pouvoirs  lorsqu'il  prend 
un  arrêté  pour  prescrire  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance,  royale  por- 
tant règlement  d'uue  usine  et 
n'ayant  été  l'objet  d'aucun  recours 
de  la  part  de  l'usinier,  387.  —  Un 
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TABLES  DES 


MATIÈRES. 


préfet  peut  antoriser  une  occupa- 
tion temporaire  pour  l'exéculion 
d*OQ  travail  Bitaé  dans  le  d^irte- 

ment  voisin,  si  ce  travail  fait  partie 
d'une  entreprise  qui  entoure  les 
deot  ddparteoMiits,  431.  —  Des 
arrêtés  par  lesquels  un  préfet  :  Dé* 
clare  :  i°  qu'une  occupation  de  ter- 
rain ayant  été  autorisée  par  Tad- 
ministration,  le  dommage  qui  en 
est  résulté  doitétrepayé  par  l'Etat; 
2°  Nomme  l'expert  chargé  de  pro- 
céder à  révaluatlon  da  dommage, 
ne  peuvent  être  déférés  au  conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Ces 
arrêtés  sont  des  actes  de  pure  ad- 
ministration qal  M  font  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  propriétaire  du  ter- 
rain occupé  fasse  valoir  devant  la 
Jnridlctkm  compétente  les  droits 
qui  lui  appartiendraient,  soit  con- 
tre l'Etat,  soit  contre  les  entrepre- 
neurs» 419. 
{%)  Excès  de  pouvoirs.  Un  préfet  com- 
met un  excèfl  de  pouvoir  en  refu- 
sant à  un  propriétaire  l'autorisulion 
de  réparer  les  dégradations  causées 
À  son  immeuble  par  l'administra- 
Uon,  en  vue  de  constater  la  solidiié 
de  ret  Immenble,  lorsqu'il  a  été 
-  reconnu  qu'il  ne  présentait  aucun 
danger  pour  la  sécurité  publique, 
43,  »  \}a  préfet  en  ordonnant, 
coDiralremeni  à  un  avis  exprimé 
par  un  conseil  municipal,  la  sup- 

Eression  d'un  cbemiu  rural, excède 
i  limite  de  ses  pouvoirs,  47.  ^  Un 
préfet  commet  un  excès  de  pou- 
voir quand  11  classe  comme  prolon- 
gement d'un  chemin  vicinal  une 
Toie  de  service  provisoire  ouverte 
sur  les  francs-bords  d'un  canal  par 
une  compagnie  concessionnaire  de 
ee  canal,  38.  —  Doit  être  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  autorise  la  trans- 
formation d'nn  ancien  barrai^e  flie 
servant  à  l'irriiiation  dn  prairies 
et  à  ralimentation  d'un  étang 
en  un  barrage  mobile  ne  devant 
plus  servir  qu'A  Tirrigation  des 
prairies  saris^  1*  que  le  proprié- 
taire ait  été  mis  à  même  de  faire 
▼aldrses  droits;  2*  quil  ait  été 
consi.'tté  qu'il  y  avait  urgence  pour 
cause  d'inondation  ou  d'insalubrité; 

que  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  i9  septembre  1792,  concer- 
nant ta  suppression  des  étangs,  aient 
été  observées,  26i.  —  Le  préfet  qui 


autorise  un  barrage  sur  le  canal 
d'amenée  d'une  usine  et  qui  fixe  la 
doiée  de  prises  d*eao  dans  le  bat 
d'assurer  Pexécutlon  de  conventions 
anciennes  et  dans  l'intérêt  d'un 
pronriétalre  de  prairies,  commet  un 
excès  de  pouvoir.  Il  statue  ainsi 
sur  une  contestation  d'intérêt  privé, 
et  pnr  suite  de  cette  absence  de 
motifs  d'utilité  publique,  son  arrêté 
doit  être  annulé,  48.  —  Aucune 
disposition  législative  n'autorise  les 
préfets  à  constituer  des  assoeiatiom 
syndicales  d'arrosage  sans  le  con- 
sentement des  intéresses,  385.  — 
Un  préfet  ne  peut,  sans  excéder  la 
limite  de  ses  poofolrsy  modifier  une 
autorisation  accordé^^  par  lettres 

{»atentes  du  roi  Louis  XVI  à  un  par- 
ienlier  de  dériver  les  eaux  d'une 
rivière  navigable  en  trains.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  accorder  une 
permlitiott  de  prise  d'eau  dans 
une  rlflère  navigable  et  flottable, 
1G9.  —  C'est  à  tort  qu'un  préfet 
intervient,  sans  qu'aucun  intérêt 
public  ne  l'exige,  dans  un  débat 
privé  existant  entre  les  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  et 
portant  sur  un  partage  des  eaux  en 
vue  de  rirrigation,  S8I. 
Prévost,  129. 

Procès-verbal  de  réception  d^finltlTe 
si^népar  un  entrepreneur.  Héritiers 
non  recevables  à  prétendre  qne»  le 
prix  était  insufilsant,  362. 


R 


Recours  contre  des  arrêtés  préfecto- 
raux, yoir  Préfet. 

Recours  devant  le  conseil  d'Etat.  For- 
malités. Omission. Un  mémoire  am- 
pliatif  non  signé  par  un  avocat  au 
conseil  d*Eiat  dans,  une  alRiIre  eù 
son  intervention  est  exigée,  est  con- 
sidéiée  comme  n'existant  pas  an 
dossier^  381. 

Rejulse  de  matériaux.  Un  entrepre- 
neur ne  peut  demander  que  l'Etat 
soit  tenu  de  reprendre  les  maté- 
riaux approvisionnés  sur  un  chan- 
tier quand  son  entreprise  est  rési- 
liée par  application  d'un  article  du 
cahier  des  charges,  1 6. 

Résiliation.  Voir  Contint 

Rethoré,  356. 

Retraites,  f^oir  Personnel. 
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LOIS,.  MàmsX%^  âAElXJÉI,  £TG. 


(1)  Eure,  pallie  navii^ablc.  Didassc- 
UBoL  de  la  partia  comprwe  euife  la 
mfsMim  du  brm  ée  l'EpervIei  à 
Louviers  ol  Sainl-Ge^jrges,  4l)5. 

(^)  Améitoralion  de  la  navii:aliOii  de 
la  S«ôae  entra  i'eaibouuiiui  e  du 
caoal  da  Rbte  an  Bliia  et  Lyw, 
476. 

^)  lihin.  Travaux  Ua  léguUriaBiioa 

(4)  iv.tiiou,  prises-cTeau.  Un  préfet 
ue  peut,  saQi  excéder  la  liuiile 
sei^  pou  voir  6,  moJiûer  une  autûriâ»  - 
tkUk  SMordée  par  leltrci»  palentcs 
du  roi  Louis  X.VI  à  uu  pailiCulier 
de  dériver  kb  eaux  duue  lividre 
iottable  «nr  Mot.  U  se  peoi  pas 
non  plus  accorder  une  {u  rmisaion 
de  prUa  d'eau  daua  une  iiviàre  i>a- 
vii;abie  aa  flottable.  Dniift  une  me- 
sure dt!  t  elle  nature,  l'EtaL  ue  peut 
étrn  condamné  aux  dépens,  iGà. 

(5)  Délimitat.uu.  Ua  ancté  préfedo- 
ral  ayant  pour  but  de  déttimtnfi  la 
limite  du  lit  d'ua  fleuve  ne  peut 
élre  coiiàideré.  comrue  eataché  d'ei> 
tAè  de  iMMW^r,  pane  f  u'il  n'a  pas 
été  précédé  d'une  enquête,  171. — 
La  question  de  savoir  si  le  bzas 
d'une  rivièie  fait  partie  da  domaine 
public  est  de  la  conipctencfrdft  l'au- 
torité a  Ituinistraiivc,  40k. 

JEbivièreà  uuu  naivii^abits  ; 

(1)  Partage  des  eaux.  K'eat  pa»  en- 
taché (l'e\('ès  (le  pijuvoird  Parréié 
préfectoral  qui  u'a  eu  pour  objet 
que  d'assurer  Teiécution  d'one  or- 
donnance loyale  antérieure  concer- 
nant le  pai  laij;e  des  eaux,  73. 

(2)  Prapriéle  du  sol..  Conipclence.  La 
législation  modeinesur  Icfr  rivièies 
n'a  pas  eu  pour  elTel  de  déU  uire  les 
dci)4Ls  de  prop&iélé  avaient  piiâ 
■aiisanee  aoue-  raneteOBe  législa- 
tion privée,  cl  s'il  est  vrai  que  ce 
droit  de  reconnaître  l'étendue  et  les 
linaites  des  cours  d'eau  ou  rivières 
rentre  dans  les  attribulUMis  de  l'au- 
torité administrative,  il  n'appar- 
tient toutefois  qu'à  l'autonlé  Judi- 
aliiwi,  dane  le  eaa  où  ua  riverain 
ae  prête: .d  propriétaire  du  sol  d'un 
eeura  d'eau*  de  statuer  sur  cette 
^neitton  de  propriété,  lorsi^ua  le 
nverain  réclame  uniquement  pour 
se  faire  allouer  urui  ;iidi;niniLé  à 
raison  de  rexprupiiulioa  paf  lui 
subie,  211m 


Rogef,  47. 
/fiaaUloo^  413. 
Eoute».  Vom 
tions. 

(1)  BoBleiiBpdcialaD*l4É,elamieat 

(<lccret],  342. 

(2)  Route  impériale  wff"  IMk  BceliA* 
eaUan,  317. 

(a)  Roule  impédale  BT  lêS.  Reaàfi- 

C'ition,  3lS. 
(Jk)  Roula  impéiiale  uf  14 J2.  Recttiiea- 

tiândinilaeMedeBa«dlllat<Cte(iBe) 

(ùécrel),  177. 

(â)  Route  impéeiale  a"  Reetiflca- 
tkOQ.dansies  oôtea  do  Gbavai-Reu^e 
et  de  Médewei  (MoseUel  (dénti). 

202. 

{(i)  Routa  impériale  Itec- 
tiûcatieia  daii»  lea  edleada  la  Cka- 
pelle  eii  de  BeyBea  (.SoiaentOiia). 

304. 

(7)  Rauu  impériale  n*  S.  tetiOsa- 
uon  aux  abords  du  pont  dft  la 

Draost^  476. 

(8)  lioule  lotpériaie  n*  lûO.  Rectifi- 
cation dans  la  traveiee  de  Lattet 
(Basees-Alpeaj  (décret),  2i0. 

(9)  Roula  iiùpériaie  n"  17.  Recliilea- 
Hfuidaiiala  tKavera*  de  LlUe,  4T4. 

(10)  Ruute  impériale  n°  6».  Elargisse- 
meut  dans  lÂtoaverâe  da  i<a|aa.(dé- 
«ret),  192. 

(U)  Beuie  impériale  d°  li9.  Reolifi- 
«ation  ù  Montréal  (xUide),  âl7. 

{ï2.j  Ruute  impériaie  a*  ld4  ùis,  Rac- 
UOealiOA  à  VeiiB  (lUcMeuViiaiae), 

(I3j,  Roules  dépaiitemaoïaîes  C<^eaie- 

nMftd^  lit.  Bécrei. 
(14)   Routes   départementales  des 

Basses-Alpes  u"  4,  de  Castellantà 

Dra^^uignao,  et  n"  d  hi»,  de  Monta. 

gnac  à  la  lialtO'  ùtk  ^ic  Mflaatn 

ment,  543. 
(1&)  Routes  agricoles  daua  ie.déoaEi6- 

ment  de  Loi-eMïanBBe,.  (Btalilto- 

sèment  de),  433.. 
Raiu,  139. 


S 


SaiDl  GnieftBur¥ie(yeBdie)«  AflBéttD- 

ration  du  port,  473. 
Saint-Jean -de- Liu  (fierniAtuca  da  la 

rade  de),  47S. 
Saint  Mcola.s  de  Rastia  (CréatieB  da 

port  de).  Corse,  414. 
Salasc  {de).  4^. 

1  Saôoe.  AmélioEalion  de  la  «^nficmieB 
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errtre  rCTnbotrchore  do  canal  du  »' 

Rhône  au  Rhin  et  Lyon,  476. 
Seine  (Construclion  d'bn  pool  sor  la) 

à  Cnchy,3t0.  Décret. 
Seine  (DépartenMSt  derUy,  34». 

Serre,  4?  I.   

Scyresse  (Assainresement  €l  W/m  en 

Talear  des  landBi  eoBiBnwBtes 

192.  Décret. 
Sîmonnet,  149. 

Slmonnot,  28.   

Somme.  Prolongement  delidiSMue 
hnlage,  191.  Décret. 

Strnrcc  iraTeriant  une  propriété  particu- 
lière. —  ConTenlloa  prifée.— -  Com- 
pétence. —  ï-a  conrenlion  en  Tertu 
de  lai(uelie  un  particulier  concède 
à  une  comrmine  Je  droit  «le  faire 
psfiser  à  travers  sa  propriété  le^ 
eaux  d'nne  source  communale  pour 

.  les  conduire  à  une  fontaine  publi- 
que, en  stlpalaot  certatoes  «ondi- 
tions,  rsl  mie,  convention  privée 
dont  l'interprétation  appartient 
aux  tribunaux  ordinaîreê.  Il  n'y  a 
pMS  là  l'aliénation  d*nne  partie  du 
dumnine  publie  comnniBal,  466. 

Spenlé,  131. 

Syndicat  <nwro«§«e  ror  nn  conra 
ifeao.  Excès  de  ponvoir  du  préfet. 
Aucune  dispositron  législative  n'au- 
torise les  préfets  à  constituer  des 
osoetetlom  syndtealea  d'Arrosage 
fcuns  le  consentement  des  intéres- 
ses, 3S5.—  Syndicat  de  Yaïades.— 
BétfiTiatlon  d'un  cenirat  entre  dea 
entrepreneurs  et  le  sytidirat  par 
sorte  de  modiflcations  dans  les 
conditions  principales  du  contrat, 

m. 


Tf-rrassemonis.  —  Entreprenenr.  — 
Ôuiinddcspi'ix  moyens  dedéblai  ont 
été  établis  sans  qv\\  ait  été  procédé 
àaucnii  sondnge  pour  ronft  ifer  la 
nature,  des  terrains  à  fouiller  et 
qu'il  est  constaté  à  la  suite  de 
reitraction  que,  par  suite  de  la  dif- 
férence entre  les  couches  inférieures 
et  les  couches  supérieures^  reoaploi 
de  la  pondre  on  d'antres  moyens 
dispendieux  a  été  néieîsair» ,  l'en- 
trepreneur a  le  droit  de  deajander 
qu'un  pilx  nouveau  soit  déterminé, 
une  indtiînrhé  est  due  à  un  entre- 
preneur auquel  un  ingénieur  Impose, 
attn  d'éviter  des  accidente,  un  pro- 


cédé pour  fmre  des  déblais  pUis 
coûteux  qee  tes  prMédés  liabdlusl- 
lement  usités,  427. 

Tewiières,  5â. 

Thebaulr,  ICI. 

Thermal  (Et«ibiissement)  : 

(1)  Coficesstofi  temperaliej  à  mt' 
irepienenr  moyennant  la  construc- 
tion d'un  chemin  conduisant  à  cet 
établissement.  —  Travauk  exéseiés 
en  sus  des  prévisions  da  devis.  D,e- 
mande  de  l'entrepreneur  d'une 
prolongation  de  la  conetssioB  è 
raison  de  ces  travaux  suppiémeon 
taires,  i^ef,  89. 

(2)  Travaux  exéculés  par  l'Eint.—  Les 
travaux  exécutes  par  i'Eiat  dans 
un  établissement  thermal  ayant  un 
but  d'utilité  publique,  rentrent 
dans  la  catégorie  des  travaux  publics 
auxquels  sont  applicables  U  sdispo- 
siUonr  de*  la  loi  du  38  pluviôse 
an  TUU  r5t. 

Travaux  communaux.  Aclioi»  contre 
un  maire.  Fotr  Chemin  vicinal.— 
Travaux  exécutés  en  dehors  des 
pre'visiuns  du  devis.  Les  travaux 
exécuiCd  ea  dehors  des  prévisions, 
mais  qui  ont  été  reconnos  néces- 
saires^ doivent  être  payés  par  la 
commune  qui  en  a  proBié,  418. 

Travaux  publics.  Voir  Décompte,  En- 
trepreneur^ ludemuiles,  Maila^ons, 
RâsiUatlOB. 

(1)  Etécutixjn  de  certains  ouvrîjge» ea- 
levcà  à  rentrepseoeuc.  Apprécia-  " 
Mrni  de  faits,  74.  —  OttvragBS  nen 
piévoa  an  ds^—  i^ipiétlatte.ée 
faits,  364. 

(2)  Kcciitieatlon  d'one  rourte  inpé- 
riale  dans  l'inlérIiurd'iiBe  villes—ta 
rectification  d'une  route  impériale 
dans  la  traverse  d'une  ville,  qui  a 
etéplutèl  entreprise  au  point  de  vue 
de  rembellisaeaenl  et  de  l'assai- 
nissement de  lî.dite  ville  qu'an 
point  ;ie  vne  de  la  circulation,  et' 
dont  la  dépense  n'est  que  poornne 
partie  à  lacisffSftde  l'Etat,  doitôtie 
considérée  comme  constituant  un 
travail  municipal  et  msi  un  travaii 
de  grande  voirie,  93. 

(3)  Conflit  entre  un  enlreprenoir  et 

l'administratioTT.  — Compétence.  — 
C'e.^taux  conseils  de  prerecture qu'il 
appartient  de  siatoef  sur  !e»  dlIB- 
eunéS(|oi  peuvent  s'élever  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
l'atlministration  roncernaut  le  sens 
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Tkttvanx  vobliei  (tiiîK)  : 
et  rexecution  des  cMoies  de  leur 

marchp,  127. 

(4)  Ëlablissemenl  thermal.  Les  tra- 
Ttox  exécotés  par  rStat  dans  un 
établissement  thermal  ayant  un  but  ' 
d'utilité  publique,  reotreot  dans  la 
catégorie  des  iravaux  publies  aux- 
quels sont  applicables  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VllI,  iSi. 

Treinant,  460. 

Trisside,  364. 

Trône,  169. 

Tunnel.  Dégradations  causées  à  one 
maison  par  le  percement  d'un  tun- 
nel. AppréelatioD  de  faits,  51. 

0 

Usines  : 

(l)  Usines  de  S  iint-Maur,  260. 

(s)  Travaux  exécutés  sans  autorisation 
sur  le  canal  de  fuite  d'une  usine, 
139.  Kotr  Contraventions  de  grande 
▼olrle. 

(8)  Pente  des  cours  d'eau,  barrages. 
La  pente  des  cour»  d'eau  n'est  paa 
susceptible  de  propriété  privée.  Il 
appartient  à  l'administration  d'au- 
toriser, selon  les  circonstances,  et 
en  vue  de  l'utilité  générale,  les 
piopriétalm  fiveratiiB  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables 
à  faire  usage  pour  l'établissement 
des  moulins  ou  usines  non-seule* 
meotde  la  pente  desdits  cours  d*eaa 
compris  dans  les  limites  de  la  pro- 
priété riveraine  des  permission- 
naires,  mais  encore  de  celle  qui 
existe  et  peut  être  utilisée  dans  le 
parcours  des  eaux  et  en  dehors  de 
ces  limites,  381. 

(4)  R>^glementation.— Un  préfét  n'ex- 
cède pas  la  limite  de  ses  pouvoirs 
lorsqu'il  prend  un  arrêté  p  uir  pres- 
crire l'exécution  d'une  ordonnance 
royale  portant  règlement  d'une 
usine,  et  n'ayant  été  l'objet  d'au- 
cun recours  de  la  part  de  l'usinier. 
La  question  de  savoir  si  rétablisse- 
ment dans  un  déversoir  d'un  nou- 
veau vannage  de  décharge  est  né- 
cessaire pour  assurer  recoulemeot 
des  eaux,  n'est  pas  de  nature  à  être 
déférée  au  conseil  par  la  voie  con- 
tentieuse.  Doivent  être  (  onsidérces 
comme  prises  en  dehors  des  pou- 
voirs de  police  confiés  4  l'adminis- 
tiatlon  les  deox  dispositions  sui- 


vantes :  1*  obligation  de  earer  le 

bief  d'une  usine  dans  toute  l'am- 
plitude du  remous  produit  par  la 
retenue  ;  2"  obligation  de  ne  pr^ 
tendre  à  aucune  indemnité  dans  le 
cas  où,  par  suite  de  l'exécution  d'un 
travail  d'utilité  publiqu<>^  tout  ou 
partie  dea  avantages  résultant  de  la 
permission  viendraient  à  être  sup- 
primée, 387.— Refus  de  règlement. 
Les  préfets  ont  le  droit  de  ré-gler  les 
asines  établies  par  les  cours  d'eau 
non  nnvigables,  mais  il  leur  appar- 
tient d'apprécier  dans  quelles  cir- 
constances Il  y  a  lien  de  faire  usage 
dece droit.  -—Un  arrêté  préfectoral 
qui  refuse  de  procéder  à  un  règle- 
ment et  la  décision  ministérielle 
conflrmative  de  cet  arrêté  ne  SMit 
en  conséquence  que  des  actes  d'ad- 
ministration qui  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  contenlieuse, 
253.-~  Autorisation  de  travaux  pour 
une  prise  d'eau.  Un  arrêté  préfec- 
toral ayant  eu  pour  but  d'autoriser 
un  usinier  à  exécuter  divers  ira- 
vaux  dans  une  pri^e  d'eau  les  droits 
des  tiers  demeurant  réservés,  ne 
peut  être  annule  pour  ex,cèâde  pou- 
voirs »nr  la  demande  des  coproprié- 
taires de  la  prise  d'eau,  nui  piéten- 
dcnt  que  le  préfet  a  porté  atteinte  à 
leurs  droits  de  copropriété.  Cet  ar- 
rêté ne  les  empêche  pas  de  faire 
valoir  leurs  droiis  devant  l'autorité 
compétente,  131.  —  Le  préfet  qui 
autorise  un  barrage  sur  le  canal 
d'amenée  d'une  usine  et  qui  fixe  la 
durée  de  prises  d'eau  dans  le  but 
d'assurer  l'exécution  de  conventions 
anciennes  et  dans  Pintérét  d'an 
propriétaire  de  prairies,  commet  un 
excès  de  pouvoir.  11  statue  ainsi,  sur 
une  contestation  d'Intérêt  privé,  et 
par  sji^tc  de  cette  absence  de  motifs 
d'utiliié  pubUi^ue,  son  arrête  doit 
être  annulé.  48.  —  Usine  établie 
antérieurement  à        sur  une  ri- 
vière  navigable.  Le  proprifiaire 
d'une  usine  établie  sur  une  rivière 
navigable  antérieurement  à  l'année 
18oG.  qui  a  dt  inariilé  l'autorisation 
de  t  h mger  le  mode  d'étaldissenient 
de  sa  prise  d'eau  sans  augmenter 
sa  force  motrice,  est  fondé  à  récla- 
mer l'annulation  de  celles  des  dis- 
positions d^i  décret  intervenu  dans 
ces  eirconstancesqui  méconnaissent 
ses  droits  antérieurs,  77. 
(6)  lodemnités.  —  Droit  du  locataire 
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d'une  usine  expropriée.  —  Voir  Ex- 
propriation. —  Bail.  —  Par  suite 
a'inûltrationg  à  travers  un  barrage 
coDilrait  par  un  concessionnaire 
une  usine  a  été  privée  d'une  partie 
de  sa  force  motrice.  Le^  réparations 
néceBBaires  ont  été  faites  an  bar- 
rage par  le  ooiieefêionnaire  ;  mais 
le  propriétaire»  Ignorant  l'intention 
do  eoneastonnatre  de  faire  cesser 
les  infiltrations,  a  louéson  usine  en 
subissant  une  réduction  de  prix  due 
à  cette  diminution  de  force  motrice; 
il  doit  être  tenu  compte  au  proprié- 
taire du  préjudice  qui  subsistera 

tusqu'à  l'expiration  du  baii^  357. — 
ndemnité  pioor  diminollon  de  force 
motrice.  —  Prise  d'eau  poor  lliri- 
ftation.  —  Intérêt.  —  QuettUm  de 
fait,  135.  • 

V 

Vâllenet,  75. 

Valmont  (GominiMioa  syndicale  de), 
361. 

Varades  (Syndicat  de),  347. 

Vendée  (Desséclicment  d'un  marais 
sur  la).  Taxe  pour  prolongement 
d'un  canal.  —  Question  de  faits, 
137. 

Verberie  (Construction  d'un  pont  mé- 
tallique à),  483. 
Teysseyre,  173. 

Y(zin  (rectification  de  la  route  Im- 
périale n«  164  6»;  à),  468. 

Voirie.  Fofr  Alignement,  Cours  d*eau. 
Contravention. 

(1)  Voirie  (police  de  la  grande).  At- 
tribution aux  agents  d*une  part  des 
amendes  (tiirculaire)^  SM. 

(2)  Démolition  d'un  mur  menaçant 
ruine.  Pouvoir  du  maire.  Il  appar- 
tient an  maire,  sans  sentence  préa- 
lable  du  juge,  d'ordonner,  sur  le 
rapport  de  l'architecte  commis,  la 
démolition  d'office  d'nn  mur  me- 
na^nt  ruine  sur  la  voie  publique, 

.  et  aon  arrêté  est  obligatoire  tant 


que  l'administration  supérieure  ne 
le  reforme  pas  sur  la  réclamation 
de  la  partie  intéressée,  173. 

(3)  Moulins  à  vent.  Aucune  dispeeU 
tion  législative  n'autorise  les  pré- 
fets à  déterminer  une  distance  à 
laisser  entre  les  moulins  à  vent  e 
les  chemins  dépendant  de  la  grande 
voirie.  Les  anciens  rtelements  qui 
existent  à  cet  égard  dans  la  géa^- 
ralité  de  Lille  et  dans  la  proiillM 
d'Artois  ne  sauraient  être  étendues 
aux  autres  parties  de  la  France, 
413. 

(4)  Travaux  conrortatifa.  Quand,  par 
ordre  de  Tadministration,  des  plâ- 
tres ont  été  enlevés  k  l'angle  du  pi- 
gnon d'une  maison  en  vue  de  con- 
stater lasolidité  de  ce  pignon  et  qu'il 
a  été  reconnu  que  son  état  ne  pré- 
sentait ancun  danger  pour  la  sécu- 
rité publique,  le  propriétaire  de  la- 
dite maison  est  fondé  à  obtenir  la 
perndision  de  réparer  les  dégrada- 
tions causées  à  son  immeuble.  En 
lui  refusant  cette  autorisation,  sous 
prétexte  que  le  tratail  en  question 
aurait  un  caractère  confortatif,  le 
préfet  excède  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, 42.  —  Exécution  de  travaux 
confortatifs  sans  autorisation.  Lin- 
jonction  d'exécuter  des  travaux 
faite  par  la  commission  des  loge- 
ments insaluhrea  à  un  propriétaire 
ne  saurait  dispenser  ce  propriétaire 
de  se  munir  de  l'autorisation  de 
l'administration  exigée  par  les  loia 
SUT  la  grande  voirie,  372. 

(5)  Travaux  non  confortatifs.  Un  pro- 
priétaire qui,  en  exécutant  divers 
travaux  à  la  façade  de  sa  maiion, 
ne  s'est  pas  conformé  aux  condi* 
tions  de  la  permission  à  lui  délivrée 
par  le  préfet  de  la  Seine,  a  eommia 
une  contravention  passible  d'a- 
mende; mais  si  ces  travaux  ne  sont 
pas  confortatifs,  le  conseil  de  pt^ 
fecture  ne  doit  pas  en  ordonner  la 
démoUUoD,  375. 
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